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1916 
20 Nov, 


Arrêté du G. G rég)emenlant la concession de 
bourses scolaires à des inđigènes , 
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CONGES, PERMISSIONS ET MISES 
EN DISPONIBILITÉ 


1912 
14 Mai 


28 Mai 


1914 

18 Février 


1915 
23 juin 


Arrêté du G. G. portant réglementaiion des 
permissions, congés et tnises en dỉsponibilité 
des íonctionnaires indigèqes 

Arrètr duG. G. désignant lcs autoritẻs auxquel- 
les est consentie la délégation permanente du 
Gouverneur général pour accorder des con- 
gés et permissions au personnel indigène. 

I 

Cireulaire du G G. au sụịet de I’acception qu’iỊ 
convient de donner à 1‘expression hors du' 
pays d’origine mentionnẻedans 1’arrêté du 14 
mai 1912. 

Arrèté du G. complétant 1‘arrêtẻ du 14 mai 
4912. - : .. 
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10 
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14 juillet 

1917 
6 Sept. 


1952 
15 Sept. 


Arrêtẻ du G. G modilìant 1‘arrêtẻ 14 đe 1‘arrêté 
du 14 mai 191"2 . , . J. -13 

Extraitd’un arrêtẻ rẻduisant pour le personnel 
du Laos à 4 ạns le lemps de Service exigés 
des íonctionnaires et agents indigènes des 
diíTérents Services de rindochiue prẻtendant 
à un congé administratií ‘ ~ ' ịị 

Circulaire du Résident Supérieur du Tonkin ad 
aujet despermissions d‘autorisation et absence 
à accorder au personnel dcs Services ỉocaux 
dans deấ provinces , . . . 1 . 


1919 
18 Déc. 


CADEAUX 


Arrêté du Résìdent Supẻrieur du Tonkiu pro- 
mulguant au Tonkin 1’ordonnance royale du 
28 octohre 1919 
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Décret sur les méđailles d’bonneur des Douanes 



et Régies ...... . 

29 

18 Novemb. 

Arrêté du 6 G. sur les médailles d’honneur des 



Douanes et Régies. 

30 

2 Juìllet 

Circulaire du c. G. a. s. des propositions pour 


1902 

22 Janvier 

la médaille dMionneur. .... 

32 

Arrêté đu G. G. sur Jes médailles d’bonneur . 
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pour la méđaille d‘honneur des épidéniies . 

8Ỉ 

22 Mars 

Circulaire du secrẻtaireỊíénéral surles proposi- 
tions pour distinctions honoritìques 

1907 

37 

lè Mai 
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coloniale. -Ị • > 69 
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Arrêté du Gouverneur Général íìxant con- 
tingcnt de raédaille d’l;onneur avec droĩt d’al- 
tribution . . , . , . . 70 

Décret sur les palmes acadéỊíiiques . . . gị 

Clrculaire miníslcríelle au sujet de propositions 
pour les palmes académiques. ... 78 

Circulaire du Résident Supẻrieữr Hxantles dates 
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EXAMEN .MEDICẢL 


1914 

Circulaire đu Gouverneur Génẻral au sujef de 
1 ’examen médical des agents indigènes en vue 
de lcur admission déíìnitive dans 1’adminis- 


16 Mars 

■ 87 

1920 

tration. 

14 Février 

Circulaire du Rẽsiđent Supérieur du Laos au 
sujet des certiScats médicaux destinés à un 

' 


usầge administratii'. , . , 

88 

2 Jiiin 

Cìrcultúre du Résident Supérieur de l’Annam 
an sujet de la visite mẻdicale des candidats 



indigènes à des fonctions publiques . 

EXAMEN DE CULTURE GEXERALE 
POUR LE GRADE DE COMMIS. 

89 

1919 



8 Sep 

Arrètẻ du Gouvcirneur Géuéral porlant instiiu- 
tion en Indochine d’un candidat à remploi 

92 

1920 

13 Janvier 

de eomrnis. 

Circulaire au sujet des- agenls ãndigènes des 
cadres secondaires des clivers Services, can- 



didats à un emploi du cadre. supérieur 

94 


Arrêté du Gouverneur Général mođitiant l’ar- 


1914 

ticle 9 de 1’arrêlé du 8 Septembre -1919«, 

GRATIFlCAT10Nầ 

05 

3 Aoũt 

Circulaire dư Gouverncur GỂnéral relative à la 
suppression des gratiíicalions en íaveur du 


1904 

personnel indigène đ&divers Services. 

GRADEDE MANDARINAT 

96 

6 Février 
1907 

Circulaire đu Résident Supérieur au Tonkirt. 

99 

20 Mars 

Arrèté du Gouverneur Général lixanlles ẻqui- 


yalences de grade dans le mandaíinat pouP 


1912 

les Secréiaires et les Commis. . . 

101 

18 Avril 

Arrêtỏ du Résident Supérĩeur au Tonkin règle- 
mentartí l%délivrance de grade dans le man- 


darinat aux Gồromis et secrỏtaires. 

103 

18 juillet 

Arrêjté du Résident &upérieuí del’Annaru sur 

le même objet, , . . , *■ -, '. 

109 
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1913 



4 mars 

Arrêté du Résident Supérieur modibant le ta- 


1914 

bleau A anoexẻ à 1’arrêtẻ du 18 Avril 1912 

112 

9 juillct 

Arrêté du Résident Supérieur au Tonkin ũxant 
la nouvelle rẻglementation de la délivrance 


1918 

du grade de mandarinat ...... 

114 

28 novcmb. 

Arrêté du Gouverneur Général sur 1’aUribution 
des titres de liuyên, pliu et Doc-Phu-Xu en 

118 


Cocbinchine . 

26 décemb. 

Ordonnance royale portant classemenỉ liiérar- 
chique des Annarnites occupanỉ un emploi 

120 

1919 

public au 'Ẹonkin arrêté du 13 Janvier 1919 . 

17 novemb. 

Circulaire du Résident Supérieur dtì Tonkin au 

128 

1920 

sujet de la délivrance de brevetslocaux . 

10 juillet 

Círcuỉaire du Résident Supẻrieur au Tonkin . 

129 

10 ĩulllet 

Rappoít du Chef du 2è Bureau approuvé par 



le á. s. le 16 Juillet 1920 . . . . . 

130 

6 septembre 

Arrêté complétant le tableauannexé du 18 Avril 

133 

9 seplerobre 

1912. . .. ...... . . 

Cirdulaire du Résident Supérieur au Tonkln 

134 

18 Novemb. 

Orđonnance royaỉe portant extention du béné- 
Bce de celle du 26 Décembre 1918 au personnel 

' 136 

Ị921 

đes raunicipalités du Tonkin. 

9 janvier 

Arrêté du Gouverneur Gẻnẻral approuvant l’or- 



donnance royale du 18 Décembre 1920. 

137 

9 Juillet 

Arrêté du èouverncur Général ẻtendant aux 
agents originaires du Tonkin et de VAnnam 
en Service au Laos Ies bénéBces deParrêtédu 
18 íuilỉet 1912 du Résident Supéríeur de l’An- 



nam • 

138 

13 Décemb. 

Girculaire du RỂsidẽnt Supérieur relative â la 
délivrance de grade de mandarinat aux in di- 


l922 

gènes originaires de Cocbincbine^ 

139 

13 Décemb. 

Arrêté du Résident Supérieur dc 1’AnUam ren 
dant exécutoire 1’ordonnanceroyale du 9 Mai 
/922 étenđant du personnel de l’Annam en- 
des pensions derordonnance du 26 Décembre 

1923 

1918. 

142 

31 juillet 

Ordonnanceroyalede ĨAnnara porlant réorga- 
nisatioa de la-biérarchie bonoriũquepour lei 



tnandarins du Tonkin. . . . 

.] 

146 
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10 janvier 
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24 Avril 


1918 
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HEURES SUPPLEMENTAIRES 


Arrểté de rAdmỉnislcaleur en €lief de Kuong' 
Tcbẻou-Wan íkant la rélribution pour les 
travaux supDlémentaires, en deliors des lieu- 
res règlementạires.* 1153 

Arrêlé du Gouverneur de la Coeliinclúue règlc- 
mentanl les conditions dans lesquelles des in- 
demnités pour travaux supplémentaires pou- 
veut êtrẹ paỵées •••'•* . • . . < 154 


Circulaire du GOUVernem' de ỉa Cochincliine an 
sụjet de 1’application de l’arrêtệ du lerMaí 
1919. ................ 


1Ồ6 


Exlrait d’un arrèt du Hé.sídont Supérieur dp 
Laos fixant lc tarit de la célrìbution des lieures 
supplémentaíres.. 


158 


Circulaire du ỌouTerneur Général rclative an: 
paiement des heures supplómentaires . . . 


159 
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HOSPITALISATION 


ỊArrêté du G. G. refatif à riiospitglisation des 
agents journaliers indigènes . . . ,1 

Arrỗté du G G. fixant les prix de traitctnent à 
rhôpital indigène de iHanpi . 

ArrêtéduG. G. Hxant-le taux de la retẹnue' 
journalière . ... . ’ . 


16 ^ 

164 

166 


Arrêté du G. G Telalií aux frais- dlbospitalisa 
tion des gradésct gardes indigènes des briga- 
des du Tonkin du Cambodge et du 


167 


Arrêtố du R. s. de l’Annatn créant des tatégo- 
ries payants au pavillon ựiandarinat de 1’hôpi- 
tal de Huê . >108 

Arrêté du G. G sur les soins médicaux à donner 
dans les provinẹes aux européens et tndigènes 170 


Arrètẻ du R s de l‘Annara reìatif à riiospilali- 
sation gratuile datis 1‘liôpilal Central, des 
élèves đes établissenients scolaircs dc Huê. Ị 


177 


Arrêté du G., G. étendant 8ux LitỊb-Co el Linli-Lê, 
Jes dispobilions de 1’arrèté du 15 février 1914. 


178 
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17 Janvier 

17 Juin 
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27 Dẻcem 
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Arrêté du R. s. de 1‘Anoam íixant ỉe taril des 
prix de jouruée de traitement dans les hôpi- 
taux de Hu<ê.. . 179 

Arrêté da R. s. du Tonkin íìxant le prix de- la 
journée de traitement datis les iormalions 
sanitaires du 'lonkin ,.182 


Arrêté du R. & Bxant les catẻgories de maỉaded 
payants à appliquer aux hopitaUx provinciaux, 183 

Arrêté du Maire de ChoLon classant le person- 
neỉ de la Municipalité đans les bỏpitaux . . 185 


Circulaire đuil. s, du Tonkin a. s. des bospita- 
lisatỉons pt de rẻlablissement des billets d’hô- 
pítaĩ . .187 

Arrêté du G. G. íixant le prix de journée de 
itraitement dans leố hopitaux de Cochiucliine, 188 


Arrêté du G. G. íìxant le prix dela journée dei 
traitement dans 1‘hôpital de Tché-Kaĩu . .; 


189 


Arrêté duR. s. duTonkin classant rinlirmerie 
de L-.oKay en hôpital de 2e classe . . , , 

Arrêté du G. G. relntif à 1'bospitalisation dans 

I 1’hôpital cenlral de Huê. 

Arrêté du G. G. modilìant ies prix de cessions 
pour soins dentaires, examens el trailements 

Ị par 1’électíicité dansles ịiopitaux de 1'Indo- 
ehiue ^ . 

Arrêté du G. G. íìxanl le taux de la retenue 
journalière d‘liopital à opérer sur la «olđe du 
personnel indịgène ... 

Arrêlé du Gouverneur (ie la Coehínchine lỉxant 

Ị le prix de remboursement des iouruées de 

1 traitement àl‘hopltal indigène de la materiũté. 

Arrêté du R* s. du Tonkín a. s. dtís cessiotis 
pour examen et traitement par éleclricitẻ à 
1’hopital iodigène de Hanoi.* J 

Circulaỉre du Gouverneur de la CocMnchine 
relative aux modificatjons apportẻes aux larifs 
đe journée de traitement 

Ấrrôté du G, G\ rnođifiant rarticle 5 de 1’arrêtẻ 
du 18 septembrế 1918 ..... . . ~ 

An-êté du G.G. íixaut la retenue jơur»aiièresu ) r la 
sulde des agents et grades de la police de 
l‘Annam ..... Ị “1 ... 


190 

191 
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194 
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197 

199 
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INDEMNITÉ POUR CONNAISSANCE 



DE LANGUES CHINOISES, CAM- 
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Arrêtẻ du Gouverneur Général allouantune pri- 
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Cambodgiennes et Laotienncs. 
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1NDEMNITE DE LICENCIEMENT 
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Arrêté du Gouverneur Général relalifà riridenr 
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INDEMNITE DE MONTURE 
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Arrêté du Gouverneur Général allouant une in- 


demnité de monture aux agents indigẻnes des 
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Arrêté du Gouverneur Général aỉlouant une 



indemnité de bicyclette. ... . . , 
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1NDEMNITE DE RO DTE, DE SEJOUR 



ET Du PẨSSAGE 


1902 

Ổ2 Pévrier 

Arrêté du Gouvbrneur Général portant règle- 


ment sur les indẻiĩinités de route, de séjour 
et de passage. ....... 

211 


12 Sept. 

Arrêté du Gouverneur Général complétant le 


tableau n- 3 de !’arrêté du 22 Févricr 1902. . 

214 

1904 
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Arrêté du Gouverneur Général dlvisanl en 3 

Sections A. B. c. la 2e catégorie prévue à 
l’arrêté du 22 Février 1902. 

216 
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18 Sept. 

Arrêté du ỗouverneur Gẻnéraỉ déterminant par 

catégorie le classement des fonctionnaires 
employés et agents inđigènes soit à bord des 
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Circulaire du Gouvermnr Général au suiet de 
l’acception qu’il convient de dormer à 1’expi- 
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Arrêté du Gouvemeur Général au suiet đu 
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Le Gouverneur Gẻnẻral p. I. de rindochine, 
Chevalier de la Légion d’Honneur. 

Vu les décrets du 20 Octobre 1911, portant Axations des 
pouvoirsdu Gouverneur général et organisation ãuancière 
et administrative de riũdochine; 

Vu les arrêtés ou circulaires des 9 dẻcembre 1908, 27 
mars et 19 jailiet 1911, 23 íévrier, 9 juillet et 18 septembre 
1915, 22 janvier 1916 relatiĩẳ à la concessiou des bourses 
scoláires à des indigèues daus les éòoles đ’lndochíne; 

Vu le dẻcret du 26 avril 4916 ; 

Vu la cÌL-culaire ministérielle du 20 juin í911 ; 

Vu les instructions du 21 mai 1916 du Gouverneur 
gẻnéral tituỉaire en mission, 


Arrêtẻ: 

Article premier. — La concession de bourses ou de 
ửactions debourses à desindigènes dans les étãblỉssements 
scolalres primaires ou compỉémentaires franco-indigènes 
est règlementẻe pour chàque pays pai' le chef de 
rAdminístration ỉocaỉe intẻressée. 

Art. 2. — La concession de bourses ob de íractions de 
bourses à des indigènes dans les ẻtablissements scolaires 
íranco-indigènes sitưés hors du pays d ; où ils sont origi- 
naires est rồglementée par 1’ordonnateur du budget qui 
supporte la dépense, après avis coníorme du chefde 
rAdministration locale dans le pays où se trouve 
rẻtablissemenl qui doit recevoir les boursiers. 

Art. 3. — La concession de bourse^ ả dẹs indigènes 
daus ỉes établissements scolaires íranẹais silués en índo- 
chine ou dans la Métropole fera l’objet d’un arrêtẻ 
intẻrieur du Gouverneur Gẻnẻral, Provisoirement, les 
élèves tltulaires d’une bourse ou fraction de bourse de 
cette catégorie continueront à en bẻaéíìcier conformẻment 
aux dispositions des textes qui ỉes ỉeur ont concédées. 

Art. 4. — Sont abrogẻes toutẾs les dispositions anté- 
rieures et contraires au prẻsent arrêtẻ. 



Art. 5. — Le Gouverneur de la Cocĩiinchine. Les 
Résidents Supérieurs au Tonkíu, en Annam au Cambodge 
et au Laos sont chargẻa de 1’exẻcution du présent arrêté. 

Sàĩgon, le 20 Septeỉnblể 1916 


E. CHARLES. 



CongéS' Permissỉons et mises 
én disponibỉlité 


Le. Gouverneur Gẻnẻral de rinđochỉnq 


Vu le dẻcret du 20 octobre 1911, portant íìlỉalÌQìù dès 
pouvoirs du Gouverneur Général ; 

Vu les arrêtés du 26 Jahvier 1912, porlant ữxatíoa des 
attributións des Chefs des Services relevant du Gonveree- 
ment Génẻral et désiguation des Chefs đes Services 
lés à exercer ces atlributions ; 

Vu la dẻcĩsion du Gouverneur Géụérâl eừ date du 4 No- 
vembre 1890, étenidant le bẻnéAce des dispositipns du dé-> 
cret du 4 Mai 1881 à tous les ageats servaut au titre asiati- 
que, tìans les diíĩẻreuts Services de 1’Indochine 7 

Vulesdivers arrêtẻs règleméntautle personoej deá dJỀFé- 
rents Services derindochine,particulièreựie,et en cẹqui con- 
cerue robtentiou etlầịouissaoce des congéselperựiissỉ.ọés. 


Arrêtr ; 

Ar.tiGle premỉèr. — 11 peùt êtrế ấccọídé au ( pèi*ẩỏnnél ÍQ- 
digèue des diíĩẻrents Serviees de i’lndờchmè (Setvieeấ du 
Gouvernement Général et Services ỉocaux de la Cochinchi- 
ne, de rAnnam, dp TonkÌQ, du Cambodge, ^du Laos et du 
Territoire du Kouaug~Tchéou-Wan) des permissions ou des 
congés dans íes couditions préVùes aux articles suivants : 

PREMIER SECTION 

Pprmisstens 

_Art\ 2Ỉ — Toute abseuce autorisẻe preud ie nom de^per- 
mission lorsqu’elle s-applique à uue périơđe égale oií ,jnfé- 
rieure à trente jours. 

Art-. 3. — Les permissịous sont ‘‘accoiỊđẻes bạr Jes Chfefs 
d’Adcainistration Local oulesCheís des SeÊVìốes talévant 
du Gouỵạrnepient Génẻral. Touteíois dans la lùĩiile de 8 
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jours elles peuvent être accordẻes par les íbnctionnaires quỉ 
auront reẹu, à cet eiĩet, dẻlẻgation des Chefs d’Administra- 
tioa Locale ou des Chefs des Services relevant du Gou- 
vernement Gẻnẻral. 

Art. 4. — L’ensemble des permissions accorđẻes dans le 
courant 4’nne aunẻe ue peut dẻpasser la limite de treute 
jours. 

Art. 5.!— Les^permissions dorment droit à la soldế en- 
tière dégagée de tous accessoires. 

Art. 6. — Tout agent rentrant de permission est tenu de 
se présenter à 1’autoàtẻ compétente dont il relève pour 
faire constater par uo Visa sur SOQ titre de permission, la 
date de retour à son poste. 

Art. 7. — Tout agent qui, ẻtant en permission, rentre 
aprè3 le terme fìxé pour 1’expiratioQ de sa permission, ne 
reọoit solde pour la durẻe de son absence iilẻgale à moins 
que le retard n’ait étẻ causé par une circonslauce de 
force maịeure dùment ceustatẻe ou par une maladie sur- 
veaue avant l’expiration de la dite permission et recon- 
nue par uu certidcat délivrẻ par un médecin de 1’Admi- 
nistratiou. 

Dansces deux cas, 1’intẻressé doit prévenir immẻdiate- 
ment son Chef direct enproduisant les justiflcalions ađmi- 
nistratives ou mẻdicales nécessaires et Solliciter s’il y a 
liốu, une prolongation ou la transformation de sa permis- 
sion en congẻ rẻgulier. 

DEUXIÈME SECTION 

Coagés 

§ 1. — Dispositions Génẻrales 

Art. 8. — Toute absence autorisée lorsqu’ellứ dẻpasse 
une période de plus de trente jours prend le ốom de 
congẻ : 

On distingue trois sortes de congề ĩ 

1' — Les congés pour aíĩaires personnelles ; 

2’ — Les congẻs adminĩstratifs ; 

3* T— Les congés de convalescence ; 

§11. — Congés pour affaires personnélles 

Art. 9. — 1 — Les congés pour aíĩaires personnelle? 
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ne peut être accordẻs aux íonctionnaires et agents indi- 
gènes qu’en vue de ]eur permettre temporairement de 
sauvegarder leurs intẻrêts personnels ou de íamille, 
ưabsence nne fois autorisée, sil est constaté qu’elỉe n’a 
pas le caractère ci-dessus ou qu’eíle a perdu ce carac- 
tère íntẻressẻ est J)lacé d’ofíìce dans la position de dis- 
ponibilitẻ, sans prệịudice da droit que conserve l’Ad- 
ministration de 1’ÌQVÌter à rejoindre immẻdiatement son 
poste. 

n. — La durẻe totale d’un congẻ pour affaireố person- 
nelles, y compris les prolongations successives, accordẻes 
ne peut dẻpassec trois mois, passẻ ce délai 1’agent est 
placé d’office dans la position de disponibilitẻ. 

III. — Ces congés donnent droit à la moitiẻ de la soỉde 
entière de l’agent intẻressé dégagẻe de touá accessoires. 
Ils sont accordés, par le Gouverneur Gẻnéral, par les Chefs 
d’Admínistration locale ou par les Cheís des serviceâ rele- 
vant du Gouvernemẹnt Général qui ont reẹu une délégation 
permanente à cet effet. 

§ III. — Congés Administralifs. 

Art.10. — Des congẻs administratiís de six mois, tous 
ỉes six ans, pouíront être accordés d’office ou sur leur 
demande aúx fonctionnaires et agents indigènes des diííẻ- 
rents Services de 1’Indochine, à conditịon que ces agents 
n’aient bẻnéfìcié d’aucun autré congẻ dans le courant de 
leurs sixansde Service. Ladurée des permissioũs obtenues 
pendant la même période sera déduite de la durẻe des 
congés adnjinistratifs sans toutefois que cette dẻducíion 
puisse excéder un maximum de troiẩ mois. 

Art.ll. —7 Ces congésne sont succeptibles d’aucune pro- 
longatioá. lls donnent droit à la moitié de la solde entière 
^e rintẻressé dẻgagẻe de totis accessoires. 

Art. 12. — Les congẻs administratifssontaccorđẻs par le 
Gouverneur Gẻnéral, par les Cheís d'Administration ĩocale 
ou par les Chefs des Services relevant du Gouvernement 
Gẻnéral quiontreẹu délégatỉon permanente à cet effet. 


§ IV — Congẻs de Convalescence 

Art. 13. — Des congẻs de convalescếticế pồurune durée 
de d.ouze mois peuvent êỉre concẻdệs, d’offì«e oa sur leur 
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demande par période de trois mois au maximum aux agents 
indigènes ayant contraclẻ une maladie endémique ou 
épidérriique ou reẹu Uìie blessure ồn Service commandé. 

Art. 14. — Voir arrêté du 14Juillet 1915 

Après dơuze mois passés ea congé de convale.^cence, 
1’agènt inléressé est placé d'offìce dans la positiori de 
disponibilité à moins qu’il ne puisse reprendre iramédiate- 
ment du Service actit'. 

Si la maladie est iucurable et qu’tílle soit de nature à 
duvrĩr des droits à uue pension lo 1'ouclÌQQuaireindigène est 
iminẻdiálement admis a la retraite. 

Dans ỉế cas contraire, il est licencié de plein droit avec 
Hũe indemnité pouvant várier eutre deux êt einq mois de 
splde de présence. 

Art. 15. — Les cougés de coovalescence sont acQordés 
par le Gouvernerneứt Général, par les Chefs d’Administra- 
tiổù locale ou par les Cheís dổs Services relevant du Gou- 
vernemeat Gẻnéral qui onl reQU délégạtion perraanente à 
cet effet.. 

Ilsdonnent droit, peudant le premier ttiois à la solde 
entière dégagée de tous accessoires, pendant lestrois mois 
suivauts àlamoitiéde la soldedégagẻe de tous accessoires ; 
et pendant les huit derniers mois au quart de la solde entière 
dégagẻe de tous accessoires. 

TROISIEME SECTION 

Position do IHiponibilité. 

Art. 16. — les fonctiounaires ou agents ìnđigèues qui, 
sans pouvoir prẻteudre à aueuue des congés prévus par lé 
présênt arrốtẻ se trouvent mooieutauément distraits du 
Service', ạoct placés dauslapositiou de disponibililẻ. 

Le teráps passé en disponibilité n’©uvre d r oit à aucun 
traitement, il ne compte ni pour 1’avancemeùt ni pour la 
retraite, 

Art. 17. — La mise en disponibilité a licu soit sur la 
-demande de rintéressé, soit d’òffice dansles cas prévus aux 
arlicles 9 et 14 du présent arrêtẻ et par Ies règlements 
spéciaux aux diiYéreùts personnels. 

Art. 18. — La mise ea dispyiibilité d’offìce esỉprononcée 
parle Gouverneur Gễaéral sur Tavis motivé du chẹf de Ser¬ 
vice intẻressẻ, La misổ en disponibilité sưr là demande dô 
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1’agent, est prononcée sur avis raotivẻ du Chef du Service 
intéressé par le Gouverneur Général, par ĩes Chefs d’Ạdrqi- 
nistratiọn locale ou par !es Chefs des Services relevant du 
Gouvernement Général qui out reẹu délẻgation permaDente 
à cet effet. 

La mise en dispoDĨbilité est prononcée pour un an ; des 
prolongations successives d’un an peuvent être pronôúcées 
jusqu’à concurrence d’une durée totale et ininterrompue de 
troisans. Après trois années consécutives passẻes en dis- 
ponibililé le íonctionnaỉre ou agent qui n’â pas demandẻ 
a reprendre du Service est rayẻ des contrôles, aprês mise 
ei denieure, et admis à la retraite, s’il y a droit. 

QUATR1EME SECTIQN 

Rếgles communes aux Ẳiíĩẻi^éntes espèces de congès^ 
et à la situation de disponibilité. 

Art. 19. — Les demandes de congẻ ou de mỉse en dis- 
ponibilité peuvent être adressées par la voie hiẻrarchique, 
à 1’autorité compétente. 

Art. 20. — Tout congẻ dont il n’a pas ẻté fait usage esl 
considẻré comme péritné un mois après la date à laquelle 
le fonctionnaire ou agent a reẹu avisqu’il était accordé. 

Tout fonctionnaire ou agent qui obtient son congẻ ou sa 
mise en disponibilitẻ est tenu de prẻsenter lui-même, dans 
les Ỉ4 heures, le titre dont il relève. 

Tout congé doit être immẻdiatement inscrit sur les coạ- 
trôles de solde. 

Art. 21. — Ees dispositions de 1’article 6 précédenl rela- 
lives aux fonctionnaires ou agents renlrant de permission, 
sont également applicables aux fonctionnaires ou agents 
renựant de congẻ ou qui cessent d’être maintenus en posi- 
tion de dỉsponibilỉtẻ. 

Les dispositions -de 1’artLcle 7 prẻcédent relatives aux 
fonctionnaires ou agents dépassant la limite de leur permis- 
sion, sont égalemeht applicableồ à ceux qui, étạnt en congé 
dẻpassent la limite dudit congé. 

Art. 22. — Les dispositions du prẻsent arrêtẻ ne sont 
applicables qu’autant que les exigences du Service et les 
necessités budgétaires le permettent. Ea outres le nombre 
•des agents en congẻ admiaistratií ou pour affaires person- 
nelles ne pourta excẻdèr le dixieme de l’efiectifde cbaque 
.lertrioẻi’ 
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Art. 23. — Toutes dispositions contraires à celles du prẻ- 
sentarrêtẻ sont et demeurent abrogẻes. 

Art. 24. — Les Chefs d’AdministratioQ locale, le Direc- 
teur des íìnances et les Chefs des Services relevant du Gòu- 
veraemeat Géaẻral sont chargẻs, chàcun en ce qui le con* 
cerne, de 1’exẻcution du présent arrêté. 

Hanoi le 14 Mai 1912 
Albert SARRAUT 


Visẻ au contrôle íỉnancier, 
le 14 Mai 1912 — N* 3413 



— 9 - 


Le Gouverneur Géũéral de Llndochine 

Vu les dẻcrets du 20 Octổbre 1911, porlant íìxatiou des 
pouvoừs du Gouverueur général et organisation ũnancière 
et admiuistrative dedlndochine: 

YuTarrêté du 14 Mai 1912, règlèmentant robtentiou et la 
jouissance des congés et permìssions pour le personnel in* 
digène des différenìs serviees de rinđochine, 

Arrête : 

Article premier. — Ladẻlégation permanente du Gouver- 
neur général prévue aux articỉes 9, § 111) 12,15 et 18 de 
1’arrêlé du 14 Mai 1912, règlementant 1’obtention et la 
jouissance des congés et permissions pour le personnel 
Indigène des diffẻreùĩs Services de rindochine, estaccordée: 

1* — audirecteur du Contrôle ổnancier ; 

2 ’ —au Procureur gẻnệral, chef du Service judiciaire ; 

3* — au Directeur des Finances : 

4' —à riaspectear général des Travaux Publỉcs, pour 
le personnel au Service à riụspection gẻuérale ; 

5* — au Directeur des Douanes et Régies : 

6' — au Trésorier général ; 

7* — au Directeur des Postes et Télẻgraphes ; 

8’ — aux Ingẻnieurs chefs de circonscriptions des che- 
mius de fer eu índochinet 

Art. 2 — Le Gouverneur de la Cochinchine et les Rési- 
dents supérieurs accordeut les coagés et permissions dans 
les conditions prévues par 1’arrêté du 14 Maĩ 1912 au per- 
sonnel indigène qui ne relève pas des Directeurs chefs de 
Service ci dessus dẻsignẻs. 

Art. 3 — Toutes* les dispositions contraires à celles du 
présentarrêtésont etdemeurent abrogées. 

Art. 4 — Les Chefs d’administration locale et les Direc- 
teurs de Service relevant du Gouvernement génẻral sont 
chargẻs, chacuu en qui le concerne, de rexẻcution du pré- 
sent arrêté. 


Hauoi le 28 Mai 1912 

Albert SARRẠỰT 
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Hacọi. le 18 Fệvrịer 1914 

ị^e Gouvernerur génẻral de rindoqlnne 

à Messieurs les Ghefs d’Adrpiaistrạtions locales et les 
Chefs des Services releyant du Gouvernement génẻral. 


Des divergpnces de vue se sont produites en ce qui 
concerne rinterprétation qu’il conveuait de donner aux 
termes de certaiaes dispositions de l’ạrrêt,é du 14 mai 
1912 relatií à la délivrance gratuite de réquísitions de 
- passage au personnel indígène bẻnéíiciaire de congẻs ad- 1 
,tmniătratifs QU de convalescence. 

Tai rhopneor de vous íaịre coauaíịre que í’exprpssiqn 
(hprs đu .pays ddrigỉns) mẹntipnuép dans Ịp te,xtẽ prẻcite, 
doỉt s’énteúdre dans le sens (hors d’uae des ciaq dỉvií^ona 
administrativeíỊ de 1’Indochiue.) 

Pqur le Gouvernpur Géqéral 
en missipn absent et -par délégation 
Ee secrệtdire générăl 
dụ ,QouỵeỊ’nenỊent gènéral dẹ 1’Ịndochine 

VANVQLLENHOVẹN 
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Le Gouyerũeur général de 1’ỊndocỊiine 
Grand Officier de la Légion d’Honneur, 

Vu les décrets du 20 oetobre 1911, porlant Hxation 
des pouvoirs du Gouverneur Génẻral et organisation 
dnancière et administrative de 1’lndochine ; 

Vu la décision du Gouverneur Gẻnéral eu date du 
4 Novembre 1899, étendant le bẻuéfice des dispositiqps 
du dẻcret du 4 Mai 1881 à tous les ageuts servant, au 
titre asiatique, dans les différents Services de rindochine : 

Vu lep divers arrêtés règlemen tant le personnel indi- 
gèue des diffẻrents Services de npdochine, particulièrement 
en ce qui concerne 1’obtention et la jouissance des congẻs 
de permissions: 

Vu 1’arrêtẻ du ị 4 Mai 1912 portant règlementation 
des congés et permissious à accorder au personnel índi- 
gène des différents Services de 1’Indochiue, 


Aerête : 

Article ler — L’arrêtẻ du 14 Mai 1912 précité porlant 
règlementation des congés et permỉssions à accorder au 
personuel iadigène des différents Services locaux de 
rindochine est complété comme suit: 

Art. 2 . — Les íonctionuaires et agents indigèues mis en 
état d’arrestatiou étaut en activité de Service reẹoivent, 
pendant le temps de leur emprisonnnement et jusqu’au 
]our inclus ou la décísion judiciaire rendue à leur 
gard est devenue déíinitive, le'quart de leur solde sans 
accessoires. La même règle s’applique aux íonctionnaires 
et agénts indigènes mis en liberté sous caution. 

Eq cas d’acquittement ou d‘ordonnauce de non Iieu. 
les intẻressẻs sont rappellés du surplus de leur solde 
selon leur ^03Ìtion antérieux’e d‘activité, pour lout le 
temps pend^nt lequel il sont étẻ détenus; s‘ils sont 
condatnnẻs, ils n‘ont droit à aucun rappel. 

Dans ce dernìer cas, si la conđamnation n‘entraỉne 
pas la perte du grade ou de l‘emploi, le fonctionnaire, 
employẻ ou agent perd droit^à toute solde pendanl la 
durẻe de 1‘empri sonnement en exécution đu jugement, 

Si là conđamnation entraỉne ỉa perte dtl gradù otì d tị 



1’emploi, le íonctionnairè, employẻ ou agent cesse d’a- 
voir droit à tout traitement à partir du jour où le ju- 
gement est devenu définilif. 

±Les ĩonctioanaireâì employẻs et agents qui se trou- 
vent dans la posìtión de cõngẻ saus solde ne peuvent 
prétendre à aucun traitement, soit, peudanl la durée de 
ĩeur emprisonnement y soit à titre de rappel en cas d’ac- 
quittement. 

. Ạrt. 3. Les Chèfs d’Administratiou locale, le Direc • 
teur des Finances et les Chefs des Services relevant du 
Gouvernement Génẻral sont chargés, chacun en ce qui 
le coucerne, de rexẻcutiọu du prẻsent arrêtẻ./. 

Saigon, le 23 Juin 1915 
E. ROUME 


Visẻ au tíontrôìe Financier 
le 14 Juin 1915, NỐ4640 
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Le Gouverneur Gẻnéral de rindochine 
Grand Oữìcier de la lẻgion d’Honneùr. 


Vu les dẻcrets du 20 Octobre 1911, portant ũxation 
des pouvoirs du Gouverneur Gẻnẻral et organisatiou 
íìnancière et administrative de rindochine ; 

Vu 1’arrêté du 14 Mai 1912, portant règlementation des 
congẻs et permissions à accõrder au persounel indigène 
des diíĩérents Services locaux de 1’indochine ; 

Vu les difficultés d’applicatiou que présentent, dans la 
pratique.Ies dispositions de 1’article 14 dudit arrêlẻ susvisé > 


Arrête: 

Article premier — Le paragraphe ler de 1’article 14 de 
1’arrẻté da 14 Mai 1912 est modiíié comme suit: 

Les congés ou prolongations de cougé de convalescence 
sont accordẻs aux fonctionDaires et àgents indigèues sur 
l'avis motivẻ du médeciu chef de 1’Etablissement dans 
lequeỉ ies intéressẻs sont en traitementou, exceptionnelle- 
ment et s’il n’y a pas d’Etablissement hospitalier dans la 
rẻgiou, sur Tavis molivẻ du Mẻdecin traitant. 


Art. 2. — Les Chefs đ’Administration locale, le Directeur 
des Finances et les Chefs des Services relevant du 
Gouvernement Gẻnéral sout chargés, en ce qui les 
concerne, de l’exẻcution du prẻsent arrêté. 


Saigon, le 14 Juillet 1915 
E. ROUME 


Visẻ au Contrôle Financier 
le ler Juillet 1912 — N' 5067 
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Arrêté du Gouverneur génẻral de Tlnđochine* 
da 6 sẹptembre 1917. 


£,e lemps de Service exigé par rartĩcle 10 'de 1’arrêté 
du 14 Mai 1912 pou,r permettre âux íonctionnairès ètagents 
iadigènes des diíĩẻrents Services de riũdoch;ue de 
prẻtendre à un congẻ admỉnistratií est réduit de six ans à 
quatre ans pour lepersonnel annamite en Service au Ltíòs 
et la durée de ce congé est réđuíte à quatre mois. 

En^cás de eongê de cơnÝ8lescence.les fonctiopnaire» et 
agents annamiíes en Service au Laos aiữont le droit au 
voyage aller et retour pour eux et leur famille. 
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GIRCULAIRE Hanoi, le 15 Septembre 1922 
—o— 

OBJET : 

A. s. des permissions 
et autorisations d’absen- 
ce à accorder au per- ; 

sonnel des Services io- Le Résident Supérieur au Tonkin. 

caux en Service dans les _ * 

provinces. à Messieurs les Chefs des Services 

Iocaux. 

Mon attention vient d’être appelée sur 1’octroi de per- 
missions accordées directement par divers Chefs de Ser¬ 
vices locaux à đes íonctionnaires indigènes ou agents re 
levant de leur autorité et en Service dans les provinces, 
sans que le Rẻsident Cheís de province ait étẻ consulté sur 
1’opportunitẻ de ces absences. 

J’ai 1’honneur de vous faire connaĩtre qu’une telle prati- 
que est préjudiciable à la bonne marche du Service et ue 
saurait se perpẻtuer plus longtetnps. 

En consẻquence, toute demande de permission ou d’au- 
torisation d’absence, de quelque nature qu’elle soit, éma- 
nant del’un de vos subordonnẻs en Service dans rintérieur, 
devra à 1’avenir vous parvenir par rintermẻdiaire du Chef 
de la province, lequel sera mis ainsi en mesure de formuler 
son avis surẩa demande avant autorisation déŨQÌtive. 

Les fonctionnaires 011 agents une fois en possession de 
leur titre de permission devront aviser le Rẻsident Gbef de 
province de la date de leur départ et de celle de leur retour. 

Je vous prie de tenir la main à 1’exécutĩon de ces pres- 
criptions et de m’accuser rẻception de la prẻsente circulai- 
re. 


Signé: MONGUILLOT. 



CADEAUX 


Le Gouverneur général p. i. de rindochine, Oữìcier de la 
Lẻgion d’Honneur, 


Vu les décrets du 20 octobre 1911, portant íỉxation des 
pouvoirs du Gouverneur général et organisation ađminis- 
trative et ũnancière de rindouhiue ; 

Vu la circulaire ministérielle du 20 juin 1911; 

Vu 1’Ordon-nance royale en date du 27 octobre 1919, 
portant intei'dictlon pour les maudarins, fonctionuaires elị 
ãgents iudigènes de tousordres de recevoir des cadeaux; 

Sur la proposition du Résident supérieur en Annam. 

Areêtb; 

Article premier. — Est approuvẻe et rendue exécutoire 
1’Ordonnance royale en datedu27 octobre 1919, portant in- 
terdictiou pour les mandarins fouctionnaires et agents in- 
digènes de tous ordres de recevoir des cadeaqx. 

Art. 2. —Le Résident supérieur en Annam est chargẻ 
de 1’exécution du prẻsent arrêté. 

Saigon, le 12 novembre 1919. 

MONGUILLOT. 

Par le Gouverneur gẻnẻral: 

Le Rẻsident supẻrieur p. i. en Annam, 

TISSOT. 

TRADUCTION 

Hué,' le 27 oclobre 1919^ 

Le Co-màt à Monsieur Tissot, Résident supẻrieur 
en Annam, Huẻ. 

Ordonnance royale : 

Pour gouverner un Etal et diriger rẻvolution du peuple* 
il est essentiel de considérer Ịa mentaỊitẻ des habịtants et 
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de tenir compte des us et coutumes, de même que pour ad- 
ministrer les aữaires publiques, il importe de renoDcer radi- 
calement aux vieux errements et de s’àdapter à de nouvelles 
méthodes de gouvernement. C’est un point sur lequel nous 
avons insistẻ dès notre avènement au Trône. 

C’est un pays civiliséque le DÔtre, mais ses moeurs, dans 
la plupart des cas, tendant aux foIles prodigalités, à un 
luxe inutile. Par exemple pour fêter une nomination de 
fonctionnaire, pour *cẻlébrer un acte de mariage, d’enter- 
rement, ou une cérémonie mortuaire, ce sont des occasions 
à de coùteux festins, afin de recevoir dignement amis et 
parents venant apporter leurs compliments ou doléances. 
Les gens fortunés ne sont moins torturés par des soucis à 
cause de ces dépenses sans objets sérieux, taDdis que ỉes 
pauvres voient aggraver leur misère du fait des deltes, à 
telle enseigne que, pour plaire à leurs chefs et supérieurs, 
des fonctionnaires et agents en sous ordres ẻpuisènt leurs 
économies, afin de pouvoir leur offrir des eadeaux à l’occa- 
sion des fêtes de Doan-duong (5e jour 5e mois) et dé 
Nguyên dan (ler jour de l’an). ĩout se rẻsume en des 
pra(iques de fàux brillant, au grand Dam des 1 'essources 
d’argent qu’on ferait fructifier autrement. Telle pourrait être 
une cause qui rẻtrograde pour le progrès de notre pays. 

Notre sol est peu fertile ; notre peuple pauvie. De plus 
en plus il devient dur de gagner de 1’argént. Dana ce siè- 
cle où rẻvolution de notre peuple marche rổsolument de l’a- 
vant, nous ẻprouvons quelque bonte, élant pauvre detalents 
etfaibleđe vertus, de n’avoir pas contribué, dans une me- 
sure si iníìme soit ẹlle, au développement du niveau mo- 
ral et intellectuel du peuple et à sà prospérilé matérielle. 
Dans nos méditations, nous nous rẻmémorons cette apos- 
trophe d’un homme de rantiquité : «vous vous rendez au 
bord d’un lac pour vous extasier à la vue des poissons. 
Yous eussiez mieux faitd’aller tendre des íĩletsD. 

En conséquence, quand il y aura leur de fêter une nomi- 
nation, un mariage, de procéder à un enterrement ou à 
une cérẻmonie mortuaire, chacun selon ses moyens et res- 
sources agira avec ẻconomie, les cadeaux de íélieitations 
ou de condoléance devant demeurer dans les limites raison- 
nables. 

Quand à 1’occasion des fêtes du 5e jour 5e mois, et du pre ■ 
mierjour de l’an, les agents subalternes ou ĩonctionnaires 
stíbordonnẻs vis-à-vis de leurs supérieurs etcommaúdants, 
devront se borner à des salutations (lay), pour manifester 
\eurs sentiments de sympathie, conciliés avee le Rite. 



Ceux qui ont à porter devant Ies tonctionnaires, requêtes,' 
pẻtitions, etc.., doivent se présenter sana cadeaux : ni bố- 
tel, noir d’arec, alcoól, ni objets, valeurs, produitsdu sol ou 
d’iudustrie, ni OF, argent. Interdiction absolue en est faite, 
de même qu’il est défendu de présenter des cadeaux à l’oc- 
casion du 5e jour 5e mois, età celledu premier de l’an. Car 
les serviteurs de I’Etat reẹoivent des bienfaits de la couron- 
neavec un tíaitement qui leur permet suffisamment de sub- 
venir àux besoins dé leurs père et mère, ainsi que ceux de 
leur famille. Que leur manque-t-il pout 1 oublier que ces 
marques de vasselage exigées des administrés constituant 
pour ceux-ci unesouroe d’ennuis ết de dépenses, tandisque 
de telles pratiques pourraient être le point de dẻpart des 
iuierprẻtations lâcheuses, et de la rancune à 1’encọntre des 
fonctioanaires qui auront, à 1’avenir, pour devoir de ‘n’ạc- 
cepter aucun cadeau et de refuser toute manifestation de 
vasselagè. 

Les prẻsentes défenses, édictées,' les fonctionDaires, 
agents, linh, administrés, s’en inspireront pour diriger leurs 
actes basẻs uniquẽínent sur 1’équitẻ et la justice. 

Si des actes d’abus et des pratiques condamuables du pas- 
số venaient être relevẻs, ceux qui auraient oíĩert ainsi que 
ceux qui auraient reẹu seraient mis en accusation pour «in- 
ữaction à un ordre souverain» ; cas aggravant, ainsi aver- 
tis, les coupables seraient mal íondés à expririier des re- 
grets. 

La présente Ordonnance royale sera promulguée par- 
tout, à la capitale comme dans les provinces. Affichage en 
sera fait par íes soins des mandarins provinciaux. 

Respect à cecỉ. 
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Le Rẻsident Supẻrieur p. i. au Tóakin 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Vu rordonnance Royalè du 26 Juillet 1897 rendue exé- 
eutoire par arrêté du 13 Aoút 1897 ; 

Vu 1’ordoanauce Royale du 28 Octobrạ 1919 interdisant 
1’acceptation de cadeaux 5 

Vu le dẻcret du 20 Octobre 1911 íìxant les pouvoirs du 
Gouverneur de la Cochinchine et des Résidents Supérieurs, 

Arrête : 

Article unique. — Est promulguẻeau Tonkin 1’Ordon.-. 
nance Royale, susvisẻe en date du 27 Octobre 1919 iuterdi- 
sant 1’acceptatioa de cadeaux. 


Hanọi, le 18 Dẻcembre 1919 
RIVET. 



Distinctions honoriSques 


16 Juillet 1886 

Décret instituant une mẻdaille d’honneur aux ouvriers 
indigènes aon naturaliséscomptaut plus de 20 ansde Ser¬ 
vices consẻcutiís dans un mêmeétabĩissement. 

(Rendu applicable en lndochine par décret du 13 Avril 
1919) 


(Voir Bulletin col. p. 517) 


Le Président de laRẻpublique, 

Sur ỉa proposition du Ministre des Colonies, 

Dẻcrète: 

Article premier. — Les nominations dans les ordres colo- 
niauxseront accordẻs dẻsormais par une décision prẻsiden- 
tielle, sur le rapport du Ministre des Colonìes. Elles seront 
insérées au Bulletin officiel des Colonies. 

Art. 2 — Les Gouverneurs gẻnéraux, Résidents gẻbé- 
raux, Gouverneurs et Rẻsideuts ădresseront leurs listes de 
propositions au Ministre. Ils devront être consultés suí 
les propositions prẻsentẻes dans la Mẻtropole en faveur 
des officiers, fonctionnaires ou agents ayant servi ou résidé 
dans les Colonies ou Pays de Protectorat placẻs sous leur 
autoritẻ ou dans ỉes rẻgions voisines. 

Art. 3. — Le Miuistre des Colonỉes est chargé de 1’exẻcu- 
tion du présentdẻcret. 

Fait à Paris.lelO Mail896fc 
Fẻlix FAURE 


Par le Présìdent de la République: 
Le Ministère des Colonies 

Audré LEBON 
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Le Présiđent de la République franẹaise, 

Sur la proposition du Grand Chancelier de 1’Ordre na- 
tional delaLégion d’bonneur et sar le rapport du Garde 
des Sceaux, Ministre de la Justice et du Ministre des 
Colonies: 

Vu le dẻcret du 10 mai 1896, relatií aux nominations dans 
les ordres coloniaux; 

Vu les đécrets des 10 juin 1852, 22 mars 1875 et 8 no- 
vembre 1883. 


Décrète: 

Article premier. — Les nominations dans les ordres 
coloniaux devrent être soumises pour avis au Conseil de 
1’Ordre de la Lẻgion d’honneur avant d’être proposẻes à la 
signature du Président de la Rẻpublique. Les lettres de 
Service seront ensuite enregislrẻes à la GraudeChancellerie 
et dẻlivrées moyennant le payement d’uu droit de cbancel 
lerie de 5 íraacs pour lesbrevets de chevalier, de 10 ữancs 
pour CỒUX d’offìcier, et de 20 írancs pour ceux des autres 
grades. 

Les militaires non officiers et les agents en Service aux 
coỉonies, qui n’pnt pas rang d’offlcier, sont exempts de tout 
droiL 

Art. 2. —Les produits deè droils de chancellerie seront 
employés, après payement des frais de visaet d’enregistre- 
ment, à augmenter le fonds de secours affecté aux membres 
de rórdre de laLégion d’houneur, à leurs veuver, et à leurs 
orphelins. 

■ Art. 3. — Les dispositions de ĩarticle 13 du décretdu 10 
juin 1853 et celles du déeret du 9 mai 1874 sont applicables 
aux titulaires des ordres coloniaux. 

Art. 4. — Les titulaires des ordres coloniaux qui n’oot 
pas encore obtenu d’autorisation de les porler, seront admis 
a adresser au Miũistre des Colonies, les brevets qui leur 
ont été remis afin qu’il soit procédẻ à leur régularisation, 
conĩormément aux prescriptiôns du décret du 10 mai 1896 
et à celles du prẻsent décret. 

Art. 5. — Le Garde des sceaux.Ministrede la ]ustice‘ le 
Ministre des Colonies et le Grand Chancelier de 1’Ordre na- 
ũonal de la Lỗgion d’honneur sont chargẻs, chaeun en cequi 
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le coaceme, de 1’exécutioa du prẻsentđécret, quiserainséré 
au journal officiel, au Bulletin des lois et au Bulletin officiel 
des Coloũies. 

Fait à Paris, le 23 mai 1896 
FÉLIX FAURE 

Par le Président de la République: 

IeGarde des Sceaux, Ministre dc lajustice, 

DARLAN 

Vu pour 1’exẻcution 

Le Graad chaucelier, le Ministre des colonies, 

ÁUERSTAED. Andrẻ LEBON. 
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4 Mars 1899 

Circulaire miúistériellô sur le mode de concession de la 
médaille coloniale aux ayauts»droit indiqués dans l’art, 
'77 de la loi dul3 avril 1898. 

(j. 0, i. p. 506) 


DÉCRET 

Le Président de la Rẻpublique ừanẹaise, 

Sur le rapport du Ministre des colonies et du Gar- 
de des sceaux, Ministre de la justice 

Vu Ies décrets du 10 mai 1896, 23 mai 1896 et 12 
janvier 1897, relatiís aux nominations dans les ordres 
coloniaux, 

t 

Dểcrètb : 

Arlicle premier. — Les couleurs des rubans des dé- 
corations colouiales sont Ieầ suivantes : 

Ordre du Cambodge 

Foud blanc bordẻ de chaque côté d’un lisẻré orange 
de deux onzièmes de la largeur du ruban. 

Ordre du Dragon de rAnnam 

Fond vcrt bordé de chaque côté d’un liséré orange 
de deux onzièmes de la largeur du ruban, (sans dis- 
tiuction pour ỉes civils eỉ ỉes militaires). 

Ordre du Nichan-et Anouar 

Fond bleu íoncẻ, baude verticale blanche au centre 
du tiers de la largeur du ruban. (Sans distinction pour 
la section extérieure et la sectiou intẻrieure). 

Ordre de 1’Etoile Noire 


Rleu pâle. 



Ordre de 1’Etoile d’Anjouan 

Fond bleu pâle bordẻ de chaque côtẻ de deux lisẻrẻs 
orauge de un vingtième de la largeur du ruban, Le 
premier lisẻré à un vingtième du bord du ruban, le 
deuxième à un vingtième du premier. 

Art. 2. — Le port des nouveaux rubans .sera seul au- 
torisé à dater du ler mai 1900, 

Art. 3.— Le Minislre des colouies et le Gardre des 
sceaux, ministre de la justice, sout chạrgẻs, chacun 
eu ce .qui le concerne, de rexécution du prèsént dẻcret 
quí sera insẻrẻ au journal oữiciel de la République fran- 
ẹaise et au Bulletin oííiciel du Ministère des coloaies 

Fait à Paris, ie 5 dẻcembre 1899. 

Emile LOUBET. 


Par lẻ Président de la République : 

Le miũistre des ColoDÌes Le Garde des Sceaux, 
Albert DECRA1S Ministre de lajustice, 

MONIS. 
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ORDRE DE MÉR1TE 1NDIGẺNE 


Arrêtẻ instituant, en Indochine un Ordre de Merite destiné 
à récompenser les Services reudus à 1’agriculture, au 
commerce, à rindustrie et aux arts, par les indigèũes et 
les Asiatiques étrangers. 

(Du 30 Avril 1900). 

Le Gơuverneur gẻnéral de rindochine, 

Vu le dẻcret du 21 avril 1891 ; 

Sur le rapport du Directeur des Affaires civíles : 

La Commission permanente du Conseil snpérieur de 
1’ỉndochine entendue, 

Arrête : 

Article premier. — II est instituẻ en Iudochine un Orđre 
de Mẻrite, destinẻ à récompenser les Services rendus à l’a- 
gricuLure, au comriĩerce, à rindustrie et aux arts, par les 
indigènes et les Asiatiques ẻtrangers. 

Art. 2. — L’Ordre du Mẻrite comprend trois classes aux- 
quelles sont attribuées : 

La Ire classe, une croix en or ; 

La 2e classe, une croix en argent; 

La 3e classe. une croix en bronze. 

Art. 3. — Le nombre maximum des titulaires des croix du 
Mérite rẻsidant en Indochine est ainsi fixé: 

lre classe.10 titulaires ; 

2e classe. ... 100 — 

3e classe. . . ..... . . 500 — 

Tant que les cadres seront incomplets, le nombre de 
nomìnations qui podrront être faites dans le cours d’une 
année ne pourra excẻder 200. 

Lorsque les cadres seront au complet, le nombre aonuel 
dès nominations sera au plus égal à celui des exlinctions. 

Art.4. — Les nominaũons dans 1’Ordre du Mérite sont 
faites par le Gouverneur Géuéral. sur la proposition des 
Ohefs des administrations localesou des Directeurset G'hefs 
des Services généraux, après avis du Conseil de 1’Ordre, la 
Commission permanenle du Conseil supérieur de rindochi- 
ne entendue. 






— 27 — 


Elles ont lieu une íois par an, au premier ịanvier, sauf 
les circonstances exceptionnelles qui pourraiént nécessiter 
des nominations isolẻes. 

Art. 5. — Le Conseil de 1’Ordre du Mẻrite est composé, 
sous la présidence du Directeur des Affaires civiles de 1’ln- 
dochine, de quatre membres, nommẻs chaque annẻe par 
arrêté du Gouverneur gẻnẻraí, dont deux au moins seront 
titulaires de la croix du Mérite de lre classe. 

Le Conseil de 1’Ordre est appelẻ à donner son avis sur 
toute proposition de nominatiõn ou de radiation des cadres 
aiusi que sur tout projet de modiíìcation aux prẻsentssta- 
tuts de 1’Ordre. 

Art. 6. — La croix du Mérite est accordẻe aux indigènes 
et aux Asiatiques étrangers dans les conditions suivantes : 

Aux agriculteurs qui ont fait mis en valeur des terres en 
friche, creusẻ đescanaux, drainẻ ou irrigué le soi ; 

Aux commerẹants qai ont contribué au développement du 
commerce par 1’établissement de nouvelles relations com- 
merciales ou de Services de navigation, par la íondation ou 
l’extension de maisons de commerce’ ou de succursales; 

Aux industriels qui ont crẻé ou importé une industrie ou 
développé ,une industrie existante ; 

Aux artistes et artisans qui ont créẻ, períectionnẻ ou im- 
portẻ un art. ou qui se sout montrẻs particulièrement habi- 
les dans rexercice d’un mẻtier de caractère artistique; 

Aux personnes qui ont libéralement exẻcutẻ des ceuvres 
dlntẻrêt public ou fonđẻ des institutions de bienĩaisanee. 

Art.7. — Sauf le cas de Services exceptionnels ou de 
nouvéaux Services visés dans 1’arrêté de nòmination, nul ne 
pourra être nommẻ dans l’Or.dre du Mérite qu’à la 3e classe 
óu promu d’une elasse à la classe supẻrieure qu'àprès 
cinq années. 

Art. 8. — Les titulaires de la croix du Mẻrite de première, 
deuxième et troisième classes auront respectivement rang, 
dans les cérémonies publiques, de Tong-Dôc, Phu et 
Huyên. Ils passeront ímmẻdiatément après les fonction- 
naires en exercice possédant ces grades ou grades équiva- 
lents. 

Art. 9. — La croix du Mẻrite se porte sur la poitrine, à 
gauche, suspendue à un ruban jaune. 

La croix et le brevet sont remis gratuitement aux litu- 
laires. 



Art. 10. — Dispositions transitoires. — Par dẻrogation 
aux disposilions des articles 4 et 5 qui précèdent, les pre- 
mières nominatioDS dans 1’Ordre du Mérite seront ỉaites 
sur la proposition des chefs des administrations locales et 
dea Services gẻnẻraux, après avis du Direcleur des AfFaires 
civiles, la Commission permanente du Conseil supẻrieur 
de 1’Indochine entendue. 

LeCouseil de 1’Ordre seranommẻ dès que 1’ordre com- 
prendra deux membres titulaires de la croix de lre classe. 

Art — LeDirecteur des Affaires civiles etle Directeur 
de 1’Agriculture et du commerce de rindocbine sont char* 
gẻs, chacun eu ce qui le concerne, de l’exécution du prẻ- 
sent arrêtẻ. 


Saigon, le 30 avril 1900« 
Paul. DỎUMER. 

Par le Gouverneur gẻnẻràl: 

Le Directeur des Aữaires civiles Le Directeur de ĨAgrìculture et 
” de 1’lndochine du Commerce de 1’lndochine, 

CAPUS. 


BRONI. 
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DẼCRET 

Le Prẻsident de la République íranọaise. 

Sar le rapport du Ministre des Colonies. 

DỔCRẺTE : 

Article premier — Des médailles d’honneur en argent 
peuvent être dẻcernées par le Gouverneur génẻral de 
rindochine, sur la proposũion du Directeur des Douanes 
et Régies de la Colonie, aux agents subalternes des 
Services actif et sédentaire de ceĩte admiuistration, qui 
se sont signalés par de longs et irréprocbables Services 
ou par des actes exceptionnels de coụrage dans l’exer- 
cice de leurs íonctioDS. 

Art. 2. — L’attribation de ces médaillès donae droit 
aux agenls du Service actif à une allocation annuelle de 
cent írancs qui coutiuue à leur être payée mêtne lorsqu’ils 
ont cessẻ leurs fonctions. 

Art. 3. — Les frais de médaille, de rubans, ele, ainsi 
que rallocation annuelle attachẻe à Cette distiuction lors- 
qu’elle est accordée à des ageuts du Service actif seront 
à la charge du budget général de l’Indochine. 

Art. 4. — Un arrêté du Gouverneur gẻnéral déterminera 
ces mesures de dẻtail relatives à cette distiuction. 

Art. 5. — Le Ministre des Colonies est chargẻ de l’exẻ- 
cution du présent décret, qui sera insẻré au Bulletindes 
lois et au Bulletia offlciel du Ministère des Colonies. 

Fait à Paris, le 26 juin 1900. 

Emile LOUBET. 

Par le Président de la Rẻpublique : 

Le Ministre des Colonies, 

ALBERT DECRA1S. 
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Arrêté fixant Ies conditions dans lesquelles les agents du 
Service aclif et du Service sédentaire des Douanes et 
Régies de riadochine peuvent obtenir une médaille 
d’honneur en argent crẻềe par dẻcret 26 Juini 1900. 

(Du 18 novembre 1900) 


Le Gouverneur général de rindochiue, 

Vu le décret du 21 avril 1891 ; 

Vu le décret du 26 juin 1900, portant création d’une 
médaille d’honneur spéciale au pèrsonnel des Douanes 
et Régies de riudocbine ; 

Sur la proposition du Directeur des Douanes et Rốgies 
de riudochine, 


Arrête; 

Article premier. — Les agents du Service actif et du 
Service sẻdentaire des Douaues et Régies de rindochine 
peuvent obtenii- Une mẻdaille d’bonueur en argent dans 
íes condilions suivantes : 

1* — S’ijs comptent quinze ans de Services irréprochables 
dont dix aus au moins dans radministration des Douanes 
et Rẻgies de 1’lndochĨEe ; 

2* — S’ils se sơnt signalés par des actes exceptionnels 
de courage dans 1’exercice de leurs íoDCtions; 

3* — S’lls se sont fait remarquer par des travaux particu- 
lièremeut utiles à la Colonie. 

Les nominations sont faites par le Gouverneur gẻnéral, 
sur la proposition du Directeur des Douanes et Régies 
de rindochine. 

Art. 2. — La médaille d’honneur, instituée par le décret 
du 26juin 1900, ne peut être décernée qu’à des agents 
ũgurant dans les cađres d’activitẻ. 

Art. 3. —II pourra être accordé au maxitnum 250 mé- 
dailles, dans les proportions ci-après ; 

100 aux agents européens du Service actií; 

100 aux agents européens du Service sédentaire ; 

25 aux agents indigểnes du Service actií; 

25 aux agents indigènes du Service sédentaire, soit 
cent vingt cinq médailles comportant une allocation, et 
cent vingtcinq sans allocation. 
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Lorsque ces chiíTres seront atteints, les nominations 
De pourront être faites qu’en nombre ẻgal au nombre 
des extinctions. 

Art. 4. — Les titulaires de la méđaille d’honueur sout 
autorisés à la portée suspendue à un double ruban en 
soie, large dẹ quatre ceatimètres, ravé de bandes hori- 
zoatales rous:es, noires et vertes, conforme au type 
offieiel. lls pourront également porter, à la boutonnière 
gauche, un ruban de mêmes couleurs. 

Art. õ. — En cas de faute grave, 1’autoi'ìsation du 
port de la mốdaille peut être suspendue ou retirẻe par 
décision du Gouverneur génẻral, sur l’avis du Conseil 
d’administration des Douanes et Régies. 

. Arl. 6. — La mếđâille est du modèle de 27 millimètres* 
elle porte sur une face la tête de la Rẻpublique fran- 
ọaise avec, en exergue les mots , Indochine íranQaise ; 
sur le revers, en exergue, elle porte rinscription Dou- 
anes et Régies avec,. au milieu d’uue couronne de 
íeuillage, la devíse : Honnéur et Mérite. La belière se 
compose d’une gíenade ÍDScrite dans un cor de cbasse. 

Art. 7. — Le tìtulaìre d’uoe médaille reạoit gratuỉte- 
ment le diplôme et la méđaille avec son ruban. 

Art. 8. — L’allbcation prẻvue au dẻcret du 26 juinl900 
est représentée par un iitre nominatif; elle sera payẻe 
par le Receveur pi-incipal des Douanes et Plẻgies de 
1’Indochine, en dèux semesíres, le ler janvier et le ler 
juillet. Les conditions dans lesquelles le paiemeut sera 
effectué aux agents en activité ou en retraite seront 
fixẻes par décision du Directeur des Douanes et Rẻgies. 

Leđ íonds nẻcessaires au paiement de l’alIocation seront 
préleyés sur les crẻdits du budget géũéral de rindochine* 
chapitre des «Douanes et Régies7» 

Le paiement de 1’allocation cessera au dẻcès au 
titulaire de la mẻdaille ou dans le cas-de suspension et 
de radiation, déterminẻs à 1’article 2 ci-dessus. • 

Art. 9. — Le Directeur des Douanes et Régies de 
rindochine est chargẻ de l’exécution du prẻsent arrêtẻ. 

Hanoi, le 18 novembre 1900 
PAUL DOUMER. 

Par le Gouverneur gẻnéral; 

Le Directeur des Douanes et Régies de rindochine, 

A. FRÉZOULS. 



MEDAILLES D’HONNEUR 


Circulaire au sujet des propositions pour 
les médailles d’hoanenr 


Saigon, le 2 juillet 1900 

M. Doumer, Gouverneur géuéral de rỊnđochine àMessieurs 
les Cheís des Services génốraux et des Administra- 
tions locales de rindochine. 


Messieurs. 

Jusqu’à ce jour, la coucession des médailles d’honneur 
dẻlivrées aux iudigèoes, dans les différents pays dẽ 
rinđochine, n’a pas étẻ règlementée d’une mamèré uni- 
forme. 

J’estime qu’afìn de donoer à cette đistinction honori- 
fique toute la valeur que doivent y attachồr ceux dont 
elìe rẻcompense les Services. ilcoQvieut de ne la dis- 
tribuer qu’avec modéiation et en tenaut compte des 
mérites réels des candidats. 

Pour ce motif, j’ai dẻcidé qu’il ne pourra être faiL 
en principe, de proposition pour la médaille en argen? 
de 2e classe qu’en laveur d’iudigènes ayant au moins 
dix ans de ^Service. Les médaĩlles de chacune des 
catégories supérieures ne pourront être attribuées qu’aux 
titulaires, depnis ỉrois ans au moins de la mẻdaille 
du .degrố immédiatement iníérieur. 

II en serait faifc deux propositions chaque année au ler 
janvier et au 14 juillet. Vous aurez, en consẻquence, 
de madresser deux fois par an un étăt dd prppôsitioná 
ẻtabli par ordre de préíérence, qui devra me par~ 
venir le pretnier avant le 15 juin, et le second avant 
le ler décembre, 

II ne pourra être admis d’exception à ces diíTẻrentes 
règles que dans le cas de Services extraordinaires, qui 
seraient de nature à donner lieu à des proposiUons 
spẻciales. Ges propositions devront toujours être très 
sérieusement raotivées. 


Paul DOUMER. 
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Arrêté da Gouverneur géaéral sur la Mẻdaille d’honneur 
décernée aux indigèaes en ỉndochine 

(Du 22 janvier 1902) 

Le Goaverneur génẻral de 1’lndochine, 

Vu le décret du 21 avril 1891, 

Vu 1’arrêté da Gouverneur de la Co«hinchine, en date 
du 28 avril 1869, fixant ỉa remunératioa à accorder 
aux indigènes dẻcoréá, et à ceux titulaỉres de ruédailles 
d’or et d’argent; 

Sur la proposition du Directeur des Affaires civilẽs 
de l’Indochine ; 

La Commission permauente du Conseil supẻrieur 
entendue. 

Arrẻtb : 

Article ler. — La médaille d’honneur, đẻcernẻe*aux indi- 
gènes en lndochine constitue une distinetion purement 
honoriíique. 

II peut cependant être attribuẻ UDe gralification, une 
fois doauée à ceux auxquels cette mẻđaille est accordẻe 
pour acte de courage et de dévouement. 

Art. 2 . — A titre de mesure transitoire, les allocations 
prévues à 1’ai‘ticle 2 dẽ l’arrêté du 28 avril 1869 conti-< 
nueront à être payẻes, aux indigènes de titulaires de 
mẻdailles d’honneur, qui bénéíicient actuellement de ces 
allocations. 

Art. 3, — Sont abrogẻes toutes les dispositions des 
arrêtẻs antérieurs, contraires aux prẻsentes dispositions. 

Art. 4. —Le Dir.ecteur des Affaires civilẹs de rindochine 
et le Lieutenant gouverneur de la Cochinchine sont char- 
gés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du, 
présent arrêté. 

Hanoi, le 22 janvier 1902. 

Paul. DOUMER. 

Par le Gouverneur général : 

Le i Direcleur des Affaires Giviles 

BRONI. 
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Le Miuistre des Colonies à Messieurs les Gouverneurs Gé- 
nẻraux de 1’ladochiae, de Madagascar de rAừique occi- 
dentale ừanẹaise, les Gouveraeủrs des Colomes et le 
Comtnissaire .gẻnẻral da Gouvernement dans le Con¬ 
go 1'ranẹais. 

(SecrétariaT gẻnéral ; (3e Bureau) 


Paris, le 22 Aoủt 1903 

Circulaừe. — Mẻdailles d’honneur des épidẻmies. — 
Instraction des demandes. 

Messieurs, Mon attention a étẻ appelẻe, ả diverses repri- 
ses, sur rinsuffisance des justifications produites à l’appui 
de propositions pour la médaille d’honneur, faites en fa- 
veur de médecinsqui se sont signalés au cours de maniíes- 
tations épidẻmiques ; d’autre part ilm’a étẻdonnẻ de cons- 
tater la tendance trop grande à formuler des propositions 
de 1’espèce pour toute ẻpidémie, quelle qu’elle soit. 

11 ne vous ẻchappera pas que, pour conserver à la mé- 
đaille d’honneur des ẻpidémies, la considération qui lui est 
due.il importe d’entourer 1’attribution de cette rẻcompense 
des plus sẻrieuses garanties. 

J'ai, en conséquence, 1’honneur de vous rappeler qu’aux 
termes de la circulairé du Ministre de 1’intẻrieur, en date 
da 26 novembre 1897, les médailles d’honneur doivent être 
rẻservẻes : 

1* Aux personnes qui se sont exposẻes à des dangers, en 
donnant des soins à des malades atteinls d’affections trans- 
missibles. (Pour la variole, la vaccination permet de se 
mettre à 1’abri de ces dangers) ; 

2• A celles quì, par une intervention personnelle et par- 
ticulièrement dỉgne d’être signalẻe, ont prẻservẻ un terri- 
toire ou une localité de 1’invasion d’une maladie ẻpidẻmi- 
que; 

3* Aux personnes qui; au cours d’une épidémie, OQt con- 
tribué à rẻpandre la pratique de la désiníection, ou qui 
ont participẻ aux opẻrations de dẻsinfection. 

Lorsque vous vouđrez bien me íaire connaỉlre daus la- 
quelle de ces trois catẻgories rentrent lés faits qui motivent 
la proposilion. 
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De plus, et indẻpendamment des indications sommaires 
qui devront figurer dans Ies noticesindividuelles, conforme 
au modèl.e ci-joint, vous voudrez joindre à 1’appui de la 
propoàition soit uu rapport dumédecin des épidémies, dù 
Maire oud'ageuts qualitìés à cet eífet, exposant eu détailet 
mettant en lumière les qui méritent d’être ■ rẻcompensés. 
soit à déíaat dejces documents, áctes de dévouements, des 
déclarations des persounes qui ont ẻtẻ témoins de ces actes. 

Eufin, les proposiiions de rẻcompenses honoritìques de- 
vront m’être adressẻes dans un assez court délai, aprês la 
cession des épidémies auxquelỉes ces propositions se rap- 
portent. 

Je-vousprie de tenir personuellement la main à 1’exécu- 
tion des instructions qui précèdent, et de m’accuser rẻcep- 
tion de la prẻsente circulaire. 

Gaston .DOUMERGUE 



Ministère des Colonies République Franẹaise de Colonie 


Ministẻr6 đỡ 

rintérieur Note individuelle de proposition 

Direction P our ỉ’obtention d’une rẻcompense ho - 
de 1’assistancè et de noriíỉque motivée par des faits de 
ỉ'hygiénique publique courage et de dẻvouement au cours 

- des maladies ẻpidémiques. 

Bureau de 1’hygiène 

publique (Dẻcrets da 31 rnạrs 1885 et 22 

— juillet 1899) 

Nom. 

Prénoms (souligner le prénom habituellement portẻ) 


Titre, qualilẻs. au moment de répidẻmie. 

ou ] 

proíessions ( actuellement.• . . 

. (au moment de rẻpidẻmie. 

Domicile j 

( actuellement. 

Renseignements sommaires 

sur rẻpidémie et sur les actes de courage et de 
dẻToứement auxquels elle a douDé lieu 


Nature de répidémie ; • 

Localitẻ (1)..* ' * 

Durẻe et intensité (2).*. 

Observatìons 1 . 

justiflcatÌ0DS de ỉal . . .. 

rẻcompense propo-j . . ....... 

sẻe Antécédents (3)f . . . ....... 

Avis et proportioDS (4) 


A , le 190 

Le Gouverneur, 


(1) Localité se sont produits les actes de dévouement. 

(2) Indiquer les dates du commencement et de la fin de 1’épiđẻ- 
mie, le nombre des décès survenus et approvisionneinent celui 
des cas de maladie constatẻs. 

(3) Inđiquer, s’il y a lieu, les Services de même ordre, précẻ- 
dèment rendús et les récompenses bonoriíiques déjà olitenuês. 

(4) Les médailles d’bonneur sont de quatre classes ; or, vermeil, 
argént et brouze. II peut être accordé. en outre des rneútions ho- 
oorables. 
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Hanói, le 22 Mars 1904 

Le Secrẻtaire Gẻnéral de rindochine 

à Monsieur le Directeur Génẻral des Travaux Publics 
de rinđochine. 


1IANOI 

Coaformẻ.nent à de rẻcentes iastructions Ministẻrielles, 
j’ai 1’honneur de yous faire connaitre que vous devrezjọin- 
dre, à l’avenir, aux notices de proposilions pơur des distinc- 
tions honoriữques, que vous pourriez formuler en raveut 1 
de personues roa-foQCtionnaires, l’acte de naissance et 
l’extrait du casierjudiciaire des intéressẻs. Ces pièoes sont, 
ei effet, exigẻes par la Graude Chancellerie de la Légion 
d’Honneur, appelés à donner. sonavis sur les caudidatures* 


BRONI. 
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Dẻcret rẻglementant les conditions de nomination et de 
promotioQ dans les ordres coloniaux 

Du 16 mai 1907 

Le Président de la Républipue Franẹaise, 

Sur la proposition du Grand Chancelier de la Lẻgion 
d’bonneur et sur le rapport du Garde des Sceaux, Ministre 
de la Justice, et du Ministre des colouies; 

Le Conseil d’Etat entendu; 

Vu les décrets du 10 et 23 mai 1896, 12 janvier 1897 et 
décembre 1899, relatiís aux ordres coloniaux, 

Décrẻtb : 

Article premier. (1) (voir decrôt du 21 dẻcembre 1913). 

Art. 2. — Les nominations, sauf eu ce pui concerne les 
membres de la Légion d’hoDneur, ont toujours lieu au 
grade de chevalier. 

Nul ne peut être nommé ou promu daDS un ordre colo- 
nial à un grade supẻrieur à celui d’ofiìcier s’il n’est pas 
membre de la Légion d’honneur. 

Nul nepeutêtre nommé oupromu dans un ordre colonial, 
eommandeur avec plaque ou Grand-oííìcier, s’il n’est officier 
de la Lẻgion d’honneur et nul ue peut être nommé ou pro- 
mu dansun ordre colonial au grade dé Grand-Croix, s’il 
n’est commandeur de la Légion d’hocneur. 

Art.3 — Nul ne peut être promu à un grade supérieur 
ầ’il n’a passé deux ans dans le grade iníérieur. En cas de 
campagne de guerre ou d’exploration aucune durée de Ser¬ 
vices n’est exigée. 

Art. 4. — Les nominations ou promotions dans deux 
ordres coloniaux dift'ẻrents doivent être séparées par une 
pẻriode de trois ans au moins. 

Art. 5. — (2) Le nombre total des dẻcorations qui peu- 
vent êtrechaquesemestre donnéesdans les diffẻrents ordres 
colohiaux est égal à celui fixé pour la même pẻriode de 
temps pour les grades corresponđants de la Lẻgion d’hon - 
neur, en ce qui concerne les dignitẻs de Grand-croix, de 
Grand-officier et le grade de Commandeur. 

II est de moitiẻ pour le grade d’Officier et du quart pour 
le grade de Chevalier. 


(i) ModiHé par le décret du 21 décembre 1913, page 141. 
^2) Modiíìé par le đécret du 3 ĩévrier 1913, page 130. 
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Art 6. — Pour les militaires et marins en activitẻ de Ser¬ 
vice et pour les fonctionnaires ne sèrvantpas aux colonies, 
ríavis du Ministre de qui ils reỉèvent doit être joint au dossier 
de proposition transmis au Grand Chancelier pour être 
soumis au Conseil de 1’Ordre. 

Art. 7. — Nul ne peut porter la dẻcoration coloniale qui 
lui a élẻ accordẻe avant 1’enregistrement de son titre de 
nomination à la Grande Chancellerie. 

Toute attribution de décoratioa dont le tỉtre ne sera pas 
enregistré à la Grande Chancellerie dans un dẻlai de six 
mois sera considẻrée comme nulle et non avenue. 

Art. 8. — Les droits de chancellerie auxquels donne lieu 
renregistrement des lettres de Service relatives aux ordres 
colonĩaux sont fixés à 10 fr. pour les breveta de Chevalier, 
à 20 fr. pour ceux d’Officier, 30 fr. pour ceux de Comman- 
deur, à 40 fr. pour ceux de Grand-Officier et à 50 fr. pour 
les brevets de Grand-Croix. 

Les militaires non ofẵciers et Ies agents en Service aux 
colonies qui n'ont pas rang d’officier sont exempts de 
tous droits. ' 

Art. 9. — Toutes les nominations dans les orđres colo- 
niaux sout insẻrées au Journal Officiel de la République 
Franẹaìse et au Bulletin Officiel du Ministère des Coỉonies. 
Celles qui concernent des íonctionnaires, des militaires ou 
des marias sont en outre publiés au Bulletin Officiel des 
Départements ministẻriels dont ils relèvent. 

Art. 10.— Les dẻcrets du 12 janvier et 29 novembre 1897 
sont abrogés, ainsi que toutes disposỉtions contraires à 
celles du présent décret. 

Art. 11. — Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice 
le Ministre de Colonies et le Grand Chancelier de 1’Orđre 
national de la Lẻgion d’honaeưr sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exẻcution du prẻsent décret. 

Faità Paris, le 16 mai 1907. 

Par le Président de la Rẻpublique : 

A.FALLẺRES 

Le Ministre des Colonỉes,' 

MILLIẺS-L AC R OIX. 

Le Garde des Sceaux, 
Ministre de la Justice, 

GUYOT-DESSA1GNE. 

Pour exécution: 

Le Grand Chancelier de la Lẻgion d’honneur, 

Gal FLORENTĨN 



Paris, le 3 Novembre 1911 


Le MỈnistre des Colonies 

>à Messieurs les Gouverneurs Généraux de 1’Indochine, do 
l’Afrique Occidentale franẹaise de Madagascar, de 1’Aí'ri • 
queẻquatoriale írancaise, les Gouverneurs dcs Colonies 
et 1’Adcnmistra'eur de Saint-Pierre et Miquelon. 

J’ai étẻ, amené à constater que les notices de proposUions 
pour distĨQCtions honorifiques que vous m’adressez semes- 
triellement, ne contiennentpas.la plupart du temps, tous les 
renseignements qui sout nécessaires pour permettre une 
comparaison rigoui’eusemeot exacte des mérites respectifs 
des canđidats. 

C’est ainsi que pour la Légion d’Honneur, les diverses 
siluations occupéês par 1’intéressé n'y sont pas toujours 
mentionnẻes d’une faẹon complète, de même ne sont pas 
sufflsamment exposẻes, en gẻnẻral, les raisons qui peuvent 
justifier une proposition, à titre exceptionuel, pour ỉes can« 
didats ne réunissantpas le temps minimum de 20 années de 
Services, exigẻ par la Graude Chancellerie de la Lẻgion 
d’Honneur conformément aux règlements en vigueur. 

Pour les dẻcorations coloniales la durẻe des Services, 
n*est souvent, pas exactement đécomptẻe. 

Pour remédier à cet ẻtat de chose, j’ai 1’honneur de vous 
prierde faire établir, dorénavânt, ávec le plus grand soin, 
vos propositions pour la Lẻgion d’Honneur, et pour les 
đécóralions coloniales sur des imprimés du modèle ci-joint 
les formules actuellement en usage pour les palmes aca- 
démiques et le Mérite Agricole devant, seules, continuer à 
être employẻes, 

En ce qui concerne les Ordres coỉoniaux, j’appelle d’une 
faẹon toutespécialevolre attention sur la nécessité qui s’at-. 
tache à ce que les propositions íbrmelles enfaveur de per- 
sonnes autres que les íonctionnairẹs ou les militaires soient 
toựịours accompagnées d’un extrait de l’acte de naiasance 
et du casier judiciaire du candidat, celte dernière pièce 
ayant moins de 6 mois de date. Cee documents étant, en 
effet, indispensables pour le Conseilde 1’Ordre, les proposí- 
tions que vous m’adressiez sans en être accómpagnẻes ne 
seraient plus à t’avenir, examinées en vue de leur transmis- 
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sion éventuelle, à la Granđe Chancellerie de la Lẻgion 
d’Honneur. 

Je vous signale, en outre, que les propositions pour tou- 
tes les distinctions quelles qu’elles soient; devront faire 
l’objet đ’un état rẻcapitulatif dressé nou par ordre alphabẻ- 
tique comme certaines coloaies ont rhabitude de lê íaire, 
mais par ordre de prẻíẻrence pour chaque distinction et 
que des notices individuelles complèíes et en double expé- 
dition doivent toujours être établiès au nom de chaque cân- 
didal, même s’il s’agit d’un renouvellement de proposition. 
Toutefoìs pour les décorations coloniales, les numéros de 
préíérence doiveut porter non sur chaque ordre, mais sur 
i easemble des cinq ordres coloniaux. 

Je vous prie, enfin, de m’adresser votre travail semestriel 
de íacon qu'il me parvíenne au plus tard le ler Décembre 
pour les promotio 1 S du ler Ja r ivier e4 le 15 Juin pour celles 
dul4Juillet. 

Vous voudrezbien tenừ la main à la stricte exẻcution de 
ces diverses prescriptions et m’accuser rẻception de la pré- 
sente circulaire. 


LEBRUN. 
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MINISTÈRE 
DES COLONIES 

COLON1E 

de___ 


RENSEIGNEMENTS 

produits à 1’appui d’une pro- 
position tenđantà une 
nomination dans un 
ordre colonial 


ORDRE d 


Grade 


Nom et prénoms_ 

Date et lieu de naissaace 
Dơmicile_ 

(1) Indiquer, s’il 

y à íieu, la daté du Nalionalité (1) _ 

dẻcret de natura- 

lisation. Situation__ 


(2) Supérieurs à Grades Uũiver- 
celui de bachelier. gitaires (2) 


Situatíons di- 

verses. 

(Indiquer les 
diverses situa- 
tions occupées 
par les candi- 
dats etlesdates) 


Services et mis- 
sions (3) 

(?) ĩP5SỈ“L r J„ a (Indiquer la 
date de nomina- H,.,71píÍpssÒ r-vũ 
tion àchaque gra- umeeaesservi 

de, emploi, mis- cesàladatedu). ’■ 

si .?f ai ? s i 1* En France. . 

ẵ ueỉetempspassé 

, anschaquesitua- g. A la mer et 
* lon ' aux colonies. 





Publications ettitres littẻ- 
raires, scientiíìques, ar- 
tistiques etc. . . . 


Grade dans la Légion 
cThonneur. Ị 


Distiũctioũs honoriíìques. 


Dẻtail sur les Services 
rendus àl’expansion co- 
loũiale . 




< 


Ọbservations. . 
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CIRCULAIRE N' 18 c 


Hanoi, le 15 Janvier 1912. 


Le Gouverneur Génẻral de L’Indochine, 

à Messieurs les Chefs d’Administration locale, 
le Géaéral deDivision, Commandant Supẻrieur des troupes 
du Groupe de 1’ĩiidochine, 
le Comrhaudant de la Mariuẽ en Indochine, 
le Secrẻtaire géaéral du Gouveruement Général de rindo- 
chine, Directeur des Finances, 
le Directeur des Douanes et Rẻgies de rindochine, 
le Directeur du Contrôle íìnancĩer de rindochine, 
le Directeur de 1’Ecole ửanọaise d’Exlrême-Orỉent, 
le Directeur de 1’Observatoire Central, 
le Directeur Génẻral des Postes et Télégraphes de rindo- 
chine, 

le Procureur Gẻnẻral, Chef du Service judiciaire en lndo* 
chĨDe, 

le Trésorier Génẻral de rindochine, 

le Cbef du Service des Affaires ẻconomiques du Gouvernex 
ment génẻral (ẵ e Section), 

rinspecteur Gẻọéral des Travaux Publics de rinđochine, 
le Président du Conseil d’adcninistration de la Caisse locale 
de retraite, 

1’Inspecteur gẻnéral des Services sanitaires et méđicaux, 
le Chef du Service des Affaires économiques du Gouverne- 
ment Gẻnẻral (lere Section), 

1’Iuspecteur Conseil de 1’Easeignement en Indochine, 

J’ai 1’honneur de vous adresser, sous ce pli. copie d’une 
dépêche ministérielle relative à 1’ẻtablissement des pro- 
positions pour distinetions honoriíìques 
Je vous prie de vouloir bien vous coníormer strictement 
à 1’avenir aux prescriptious contenues dans la circulaire 
ministẻrielle chaque fois que vous aurez à présenter des 
propositions de 1’espèce pour le personnel pĩacé sous vos 
órdres. 

J’appelle tout spẻcialement votre attention surlespoints 
suivants : 

i 1* Les proposiLions pour le ler Janvier devront êlre par- 
%renues au Gouvernement Général le 15 Octobre au plus 
tard, et cellea du l4Juillet le ler mai, aíìn que la trans- 
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mission au Dẻparteinent puisse être assurẻe dáns les dẻlais 
voulus ; 

2' Les imprimés employés devront être conformes aux 
modèlesannexés à la dépêche ministérielle et les états réca- 
putulatifs dressés par ordre de pi ẻférence pour chaque dis- 
tinction. 

3’Les propositions présentées en faveur de personnes 
autres que les íòucỊionnaires ou les militaires devront être 
t accompagnées d’un extrait de l’acte de naissance et du ca- 
sier judiciaíré du candidat, cette đernière piốce ayant moins 
dẹ S1X mois de date. 

Jô vous serais obligé de m’accuser rẻception de la prẻ- 
senle circulaire. 


A. SARRAUT.. 
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C1RCULA1RE N* 20 c 


Hanoi, le 20 Février 1913. 

Le Gouverneur Général de 1’lndochine 

à Messieurs les Cheís des Administratíons locales et 
les Ghefs de Service relevaat du Gouvernement Général. 

Le quantun des croix de la Légion d’Honueur, annuel- 
lemeut réservées aux 1’onctionnaires coloniaux ainsi qu’aux 
citoyens ữanẹais résidant dans les possessions íranẹaises 
et ayaat rẹndu des Services excepíionnels à la cóloni- 
satiõn, a été sensiblement augmeâté par la loi du 20 
Juillet 1911. 

11 en est rẻsulté qu’au cours de ces deux dernières 
aníiées UQ certain nombre de personnalitẻs iudochinoises 
ont été récompensées par 1’octroi de cette distinction, 
qui, malgrẻ leùrs titres iucontestés à semblable faveur, 
n’auraient pu se la voir attribuer autrefois. 

C’est aìnsi qu’eu dẻpit de leurs mérites, quelques uns 
de nos compatrỉotes, après de longs et remarquables 
Services eu lndochine comme agents de rAdministration 
ou après avoir accompli ici oeuvre exceptionnellement 
utile comme particulièrs, ont dũ, les uns prendre leur 
retraite, les autres. rentrer déũuitivement dans la métropo- 
le, saus faire partie de la Légỉon d’Honneur, le Dẻpar- 
temeut n’ayaut pu, par suite de la trop petite quantité 
de crois mises alors à sa disposition, donner suite 
favorable aux propositions dont ils avaient étẻ Tobjet. 

ll'm’a sembié qu’il seraỉt ẻquitable de faire appel en 
leur faveur à 1’espritde bienveillante ịustice du Département 
donti les persévẻrants eíĩorts, en vue de donner satisíaction 
aux Iégitimes désiderata des coloniaux, ont déjà si heureu- 
sement aboutỉ dans la question des places à réserver 
chaque annẻe dans la Lẻgion d’Honneur aux planteurs, 
industriels, commerẹants rẻsidant dans les cốlonies et 
aux íonctionnaires s’y trouvent en Service. 

J’ai, en conséquence, décidẻ de íaire une pressante 
démarche auprès du "Ministre des Colonies pour le 
prier de solliciter du Grand Chancelier de 1’Ordre la 
nominaỉion, au tilre de la Grande Chancellerie des 
plus mẻritants des ữanẹais ayant rendu ici, soit comme 
fonctionnaires, soit comme simples particuliers, des 
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services exceptionnels à la colonisation et qui, aựjòur- 
d'hui retraités ou reatrés ea France, auraient étẻ, antẻ- 
rieurement à 1911, propoằẻs en vaiu par vous même ou 
vos prẻcédesseurs pour cette distinction. 

Je vous serais obligé de m’eú adresser la liste đans 
le plus bref délai possibỉe. 

" Èafìũ, je vous prie de noter dès maintenant, pour me 
faire en temps opportun toutes proposiiions útiles, ,que 
les ordres coloniaux n’étant pas exclusivement destinẻs 
àrẻcompenser les Services rendusdans telle outellecolonie, 
mais pouvant être également coníérẻs à tous les Franẹais, 
qui, en quelque lieu que . ce soit, et sous une fermé 
quelconque, ont contribuẻ, de manière particulièrement 
qfficace, à la prospẻrité de 1’ensemble de notre Empire 
coloniaí, il vous e3t loisible de proposer, à 1’occasion 
du ler, Janvier et du 14 Juillet pour les décorations du 
Michanel Anouar, de l’EtoileNoire et de TEtoile d’Anjouan, 
ceux de yos subordonnẻs ou de vos administrés qui, par 
leurs actes, leurs écrits et leur dẻvouement à la causẹ 
coloniale en gẻnẻral, vous sembleraient dignes de rece- 
voir une de ces marques officielles de la reconnais- 
sance publique - 


A. SARRAUT 



Hauoi, le 21 Mars 1913. 


Le Gouverueur gẻnẻral de 1’Indochine 

àMessieurs le Gouverceurde la Cochiuchine et les Résĩ- 
dents Supérieurs au Tonkia, en Annam, au Combodge et 
au Laos. 

Mon atteatioa a été appelẻe sur le petit nombre de pro- 
positions íaites cliaque année, pour les palmes acadẻmi- 
ques, en íaveur du personnel du Service de 1’Euseignement 
11 est arrivẻ que des professeurs de rindochiae aient prls 
leur retraite pour aucienneté d’âge et de Services, sans avoir 
obteuu leur nomiuation d’officier d’acadẻmie, bien que rien 
dans leur dossier ju3tifiat la privaiion d’une dislioction ho- 
noriHque quỉ, par son caractère, semble destiner à récom- 
penser tout particulièrement les Services rendus à 1’ensei- 
gnement public. II pourrait résulter de ces errements, pour 
ìes professeurs et les institutrices denos csdres locaux, qui 
sont dẻjà prỉvés du béuẻíìce de la niédaille d’argent une 
iníérỉoritẻ de traitemeut par rapport à leurs collègues de 
la Métropole. Je vous prie donc de bĩen vouloir résếrver 
à raveuir, dans vos propositions pour les palmcs uuịversi- 
taires, un contĨQgent spẻcial pour les membres de l’Ensei- 
gnement. 

Cette recommandation concerne ẻgalemeut les institu- 
teurs indigèues, et d’assez nombreux secrétaires reọoivent 
le ruban d’officier d’acadẻmie, il m’a paru que les institu- 
teurs indigènes, quels que soient leur grade et leur 
ancienneté de Services. n’obtiennent jamais pour ainsi 
dire, cette đistinction. II y aurait lieu d’examiner parti- 
culièrement à ce point dévue les titres des institùteurs 
qui sont à la veille de leur míse à la retraite. 
Vous n’igQ 0 rez pas les difficultẻs que rencontrent, dans 
la plupart des pays, le recrutement des iustituteurs in- 
digenes; des récompences honorưiques accordẻes à 
ceux qui comptent de longs et loyaux Services, seraient 
d’un excellent effet sur les jeunes geos qui hésitent au 
seuil de la carrière de l’Enseignement. 

Je tiens à vous. rappeler, à ce sujet, que /1’arrêté 
du 16 mai 1906 ĨDStitùant, en faveur des instituteurs 
indigènes, une mẻdaille de 1’Instruction publique, est 
touịours en vigueur. et qu’il y aura lieu a l’avenir, de 
repreadre, àl’époqueprévue parl’arrêtẻ organique, les pro- 
positions annaelles pour cette récompense. 

Albert SARRAUT. 
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DECRET 

Le Prẻsident de La République Franvaise, 

Sur le rapport du Garde des Sceaux, Miuistre de la Jus- 
tice et du Ministre des Colonies ; 

Le Conseil de 1’ordre entendu ; 

Yu les dẻcrets des 10 et 23 Mai 1896, 5 Dẻcembre 1899, 
16 Mai 1907 eí. 3Fốvrier 1913, relatiís aux ordres coloniaux. 


Décrète : 

Article premier. — L’ai'ticle ler du déeret du 16 Mai 1907. 
í-ẻglemenĩant les conđitions de jiomination et de promotion 
dans les ordres coloniaux, est moditìé de Iaíaẹon suivante ; 

Article premier. — Nul ne peut être dẻjernẻ d’un ordre 
colouial s’il n’a dix aus de Services civils ou militaires. Le 
temps passéau Miuistère des Golơnies, en Algérie et en Tu- 
nisie compte pour une fois et demie sa durẻe, celui passố 
daos Ies colonies et pays de protectorat autres que rAIgẻrie 
et la Tunisie, pour troia foỉs sa durẻe. En cas de campa- 
gne de guerré ou d’exploration, aucune durée de Service 
n’est exigée. 

Les personnes n’appartenaut à aucun titre ni à 1’Ađminis- 
tration coloniale, ni ầ 1’armée coloniale, ne peuvent être 
décernẻes d’un ordre colonial que pour Services rendụs soit 
dans les colonies ou pays de Protectorat, soit en Fran- 
ce ou à 1’ẻtranger pour 1’expansion coloniale. Ces per- 
sonnes doivent, sauf en cas de campagne de guerre ou 
d’exploration, être ầgẻes de trente ans au moins. Le 
nombre de croix à décerner à celles d’entre elles qui 
ne peuvent justifier de trois annẻes de sẻjour effectif aux 
colonies ou dans les pays de Protectorat autres que 
ĨAlgẻrie et la Tunisie ne doit pas excẻder; dans chaque 
grade, le cinquième du contingent. Toutefois, un COQ- 
tingenl destinẻ à reconnaỉtre les Services rendus par 
les exposants, organisateurs ou collaborateurs des expo- 
sitions purement coloniales ou ayant une section colo- 
nỉale, est constitué par le prẻlèvement sur les quatre 
cinqúièmes du contỉngent total des Ordres coloniaux 
d’un nombre de croix, de chaque grade,' ẻgal à celui 
des croix de la Légion d’honneur, qui sont attribuées, 
par loi spẻcỉale à 1’occasỉon de ces expositions. 

Art. 2. — Le Garde dea Sceau^, Mibistrẹde la justic§ 
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Ie Mimslre des Colonies et de Grand Chancelier de la 
Légion d'honnear sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de 1’exécutiou du présent ^écrct. 

Fait à Paris, le 21 Décembre 1913. 

R. POINCARE. 

Par le Prẻsident de la République ; 

Le Minlstre des Colonies, Le Garde des Sceaux, 

Ministre de la. justice, 
LEBRUN. B1ENVENU MARTIN. 
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ler Avril 1916 

Décret sur la mẻdaille coloniale. 


5 Aoút 1916 

Ordonnance royale (Appr. par arr. 8 Oclobre) crẻant 
des droìts de chancellerie sur les brevets de décorations 
anuamites. 

Article premier. — Les brevets desdẻcoratioas du Kim- 
Khanh, du Kim-Tiên et du Kim-Bôi seront dẻsormais éta- 
blis sur papier ừanẹais parcheminé de grand format selon 
le modèle nouveau ádopté pour le Co-Mât. 

Art. 2. —La délivrauce de ces brevets sera soumise aux 
droits de chaucellerie ci-dessous. 

Bre vet de Kim - Khanh et de Kim-Tiên hors classe 


et delère classe ........... 5ỆOO . 

Brevet de Kim-Khanh et de Kin-Tiêu de 2ème 
cỉasse ............. . 4,00 

Brevet de Kim-Khaah et de Kim-Tiên de 3ème 
classe. .............. 3,00 

Brevet de Kim-Boi.. .5,00 


Les brevets de Ngan-Tiên seront établis comme par le 
passẻ et ne paieront aucun droit. 

Art. 3. — Les dispositions de la prẻsente ordonnance 
ne sont pas appỉicables aux indigèoes qui continueront à 
recevoir gratuitement le brevet et 1’insigne. 

Art. 4.—Atitre exceptionnel, le Gouvernementannamite 
se réserve le droit de délivrer gratuitement les brevets, 
quand il le jugera utile, à certains personnages étrangers 
ou à certaius ữanẹais de marque. 
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13 Jùilìet 1917 

Dẻoret sur ta médaille dê recoanaissance frauọaise 

5 Octobre 1917 

Dẻcret sur la médaille de la reconnaissance ừanẹaise 

ỉo Novembre 19Ì7 

Circulaire ministẻrielle sur la reconnaissance íranẹaise. 

2 Décembre 1917 

Dẻcret sur la médaille de la teconnaissance íranẹaisé 
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Le Gouvernement Génẻral de 1’lndochine, 

Yu les décrets du Sỡ Octobre 1911, po^tanỉ dxation des 
pouyoirs du Ợouveraeur Gẻnéral et organisation íìnan- 
cière et administrative de 1’Indochine. 

Vu 1’arrêtẻ du 21 Aoùt 1917 instituant une médaille 
d’hoaueur spẻciale pour le persounel de rAdministration 
PéQĨtentiaire de rinđochine, 

Arrête: 

Art. ler. — Les agents de rAđministration pẻnitentiaire 
derindochine peuveDt obtenir la médaiile d’honneur insti- 
luẻe par 1'arrêtỀ du 21 Aoùt 1917 susvisé, dans les condilions 
suivantes: 

1* S’ils compteut quinze ans de Services irrẻprochables 
dout dix ansau raoi s dans rAdministratioa Penitentiaire 
de 1’lndochine ; 

2 S’ils se sont signaỉés par des actes exceptionnels dạ 
courage dans l’exercice de leurs íouctions ; 

S’ils se sont fait remarquer par des traváux particulière- 
ment utiles à la Colonie. 

Les nominalions íaites par le Gouverneur Gẻnẻral, sur la 
proposition du Ghef d'Administration locale intẻressé. 

Art. 2 — La mẻdaỉlle d’honneur spéciale ne peut être 
. déceruée qu’à des agents Agurant daồs les cadres de l’ac- 
tivité. 

Art. 3 — IL pourra être accordé au maximum soixante-dix 
mẻdaiỉles dans les propositions ci-après: 

20 aux ageuts européens ; 

50 aux agents indigeaes. 

Lorsque ces chiffres seront atteintSt les nominations ne 
.pourrout être íaìtes qu’en nombre égal au nombre des 
extinctions. 

Art. 4. — En cas de faute grave, 1’autorisation du port de 
la méđaille d’honneur spẻciale peut être suspendue ou reti- 
rée par Dẻcision du Gouverneur Général rendue sur la 
proposỉtion du Chef d’Administration ỉocale intéressẻe. 

Art. 5. — Le titulaỉre de la mẻđaille d'houneur reẹoỉt 
gratuitement le diplôme et rinsigne y afférents. 

Art. 6. — Le paiement de rallocation prẻvue par l’art. 4§ 2 
de 1’arrêtẻ du 21 aoùt 1917 cessera au dẻọès du titulaire de 



la méđaille ou dans les cas de sụspeạsion et de radiatioũ 
déterminẻs à 1’article 4 ci-dessus. 

Art. 7f — I,es Chefs d’AdmiaistratÌ 0 Q locale et le Directeur 
đu Cabinet et du Personctel soat cliargẻs, chacuu en ce qaí 
le concerne, de l’exẻcutioa du présent arrêtẻ. 

Hanoi, le 23 Janvier 1918 
A. SARRAOT 



Le Gouverneur Génẻral de rindochine 


Vu les décrets du 20 Ootobre 1911, porlant dxalion des 
pouvoirs du Gouverneur Génẻral et órganisation íìnancière 
et ađministrative de 1’Indochine ; 

Vu 1’arrêtẻ du Ĩ9 Juia 1917, portant organisation de 
la Police de 1’Indochine modiíiè par arrêtẻ du 9 Mars 
1918; 

Vu 1’arrẻtẻ du 9 Mars 1918 íìxant le statụt du personnel 
indigèue de la Police de rindochine ; 

Sur la Proposition du Directeur du Personnel et sur 
celle da Cheì’ du Service Central des renseignements 
et de la súretẻ gẻnẻrale, 


ARRÊTE: 

Article ler. — Les íonctionnaires ou agents eu aclivité 
de Service de la Police de rindochine peuvent obtenir 
une mẻdaille d’houneur eu argeut dans les conditions 
suivantés: 

1' — S’ils comptent quiũze ans de Services irrẻprochables 
dout dix au moins dans la Police de rindochine ; 

2* — S’ils se sout signalés par des actes exceptionuels 
de courage dans 1’exercice de leurs íonctions. 

Art. 2. — Les mẻdailles sont dẻcernés par le Gouverneur 
Général sur la propositiou des Cbeís d’Administration 
locale. 

Art. 3. — 11 pourra être accordẻ au maximum 100 
mẻdailles dont 60 au personnel européenet40 auperson- 
nel indigène. 

Lorsque ces chiữres sont atteints, il ne pourra être 
attribuẻdemẻdailles quen nombre égalau nombredes titu- 
laires de la distinction dẻcẻdés ou radiẻs. 

Art.4. — Les titulaires de la médaille d’honneur sont 
autorỉsés à la porter suspendue à un doublfr ruban en 
soie large de quatre centimèties, rayẻ de bandes hori- 
zontales rouges noires et vertes, conforme au type 
officieL Ils pourront également porler à la boutonnière 
gauche du col de leur vêtement, uu ruban de mêmeạ 
QOuleurs. 



- 56 - 


Art. 5. — En cas dổ faụte grave, rautorisation du 
port de la médaille peut être suspendue ou retirée par 
déẽision du Gouverneur Gẻnẻral. 

Art. 6. — La mẻdaille est du mođèle de 27 roillimètres, 
elle porte, du côté face, la tête de la Rẻpúblique avec 
ến exergue, les mots .«lnđochine-Franọaise» ; sur le 
revers, elle porte, en exergue, rinscription « Police de 
riadochine* et, au ceutre, la devise ííHonneur et Mérite». 

Art. 7. — Le titulaíre d’une- médaille reọoỉt gratuite- 
ttient le diplôme et la médaille avec ^on ruban. - 

Art. 8. — L’allocation annuelle prévue à 1’arrêté 
organique susvisẻ instituant la mẻdâille d’hQnneur - est 
reprẻsentẻe par un titre nominat : f; elle sera paỵẻe par 
semestre, aux dates du’ ler Janvier et du ler Juillet. Les 
conditions daos lesquelles le paieraent sera eíTectué aux 
tilulaires en activité ou en retraite seront fixẻes dans 
chaque pays de 1’Unịon par décỉsion đu Chef de rAdmi- 
nĩslration locale, 

Art.9. — Lesừais de mẻdailles, de rubans, dê diplò- 
mes et rallocation annuelle seront à la charga des bud- 
gets locaux ọonformément à la règle fixée păr r í’ãrrêté 
organique (art. Ồ6 §3). 

Lẹ paiemeut de 1’allocation eessera au décès du tL 
tulaire dẹ la piẻdaille et dans les cas de suspension ou 
de rấdiation dẻterminés à 1’article 5 ci-đessus. 

10. — tẶ* 68 Ehẹfs d’Administration locale et le 
Directeur du Personnel sont ehargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exẻcution du préseút ărrêté./* 

Hanoi, le 9 Mars 1918. 

A. SARRAỮT. 



- 57 - 


28 Octobrel9i§ 

Circulaire ministérielle relativẾ à la riaédaille de lí 
reconnaissance íranQaise 


9 ianvier 1919 

Circulaire du Gouverneur Général relative 
a raédaille de la reconnaissance íraaọaỉse-annexes 

B. A. 1919. p. 79 
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Hanoi, le 18 Juíq1919, 

Le Gouverneur Gẻnéral de rindochine 

à M. M. ỉes Cheís đ’Admínistratioa locale et les c.hefs 
de Service, 


L’examen des dossiers de propositions pour . dis- 
tinctions honoriíiques m’a amené à cỏnstater qué les 
prescriptioụs du décret da 16 Mai 1907 règlemeníant les 
codditiôns de nemination et de prom.otion dans les ordres 
coloniaux ẻtaient souvent perdues de vue. 

C’est ainsi que, contrairement aux dispositions de I’art. 
2 de eet acte, des caudidats ayanl le grade d’officiei i dansun 
ordre dnt étẻ proposẻs pour le-građe supérieur du 
même ordre alors qu’ils n’ẻtaient pas membres de ia 
Légion d’Honneur. 

De môme ceríains candiđals ỌQt ẻté proposés à la 
fois plusieurs décorations. coloaiales. 

Or, aux termes de ĩarticle 4 du dẻcret précitẻ les 
nominations oa promotions daus deux ordres coloniaux 
différeats doìveot étre sẻparểes par uae pẻriode de.trois 
ans au moíns.* 


J’ai remarquẻ, en outre'quechaque chef d’Administration 
locale ou de Service demande pour son propre personnel 
píus de đistinẹtions coioniales ọu métropolitaioes qne le 
Gouvernement de la Républiqpe ne peut en accorder pour 
toute J’lndochine. 

Ces errements ocẹasionnent un surcroỉt inutile dẹ 
travail rion seulement à vous même mais encore aú 
Gouvernement Général ef au Dẻpartement eííòut naltTe 
des espoirs qui ne póuvant être toujours satisfáits sont 
quelqueíoís suivis-de crueíles dẻceptions. 

Yous estimerez sans doute,-K comine' moi, qu’íl serait, 
préférable de ne présenter, chaque fois qu’ùnpetjt nombre 
de candidatures ' et de les Voir prenđre en ếonsidération. 

J’ai rhonneur, en cousẻquence, de \V0US prĩer de vouloir 
bien, à ravenừ, vous coníormer strictemenỉ, en ce qui 
concerne les ordreậ colouiaux, aux règles ẻtablies par 
le déeret du 16 Mai 1907 et observer les ínstrucỉtiong- 
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ci-après pour rẻtablissement đes proposilions tant pour les 
distinctions honorifiques coỉouiales_que pour les ordres 
Métropolitains (Lẻgion d’Honneur, Palmes aeadẻmiques, 
méritê ‘agricole) ; . . 

1*/ II devra m’être adressẻ un état récapitulatif en 
double expẻdition) distinct pour chaque ordre et non pas, 
òomme cela a lieu souvent, un ẻtat commun pour les 
diôổrents ordres ; 

2*/Les Services des candidats devrout être rẻsumẻs 
tant sur les potices individuelles produites en trỉple ex- 
pédilíon que Sttr 1’état récapitulatif ainsi qu’il suit: 

vDurẻe des Services 

1 • En France. 

2* A la mer et aux Colonies (autres que rindochine). 

3' En Indochine. 

Total. • * • • • I 

3*/ Les étals rẻcapitulatiĩs comme les nolices devronl 
mentionnés l’âge des candidats et, lorsque ces derniers 
sout dẻjà litulaires de certaines distinctioDS, les dates 
auxquelles ils les ont obtenues ; 

47 les commerẹants, les indastriels et Ies colons ne 
devront pas ‘être portẻs sur les -mêmes étals que les 
íbnctionnaires. 

5'/ Pour chaque Administration ou Service, le nombre 
des propositions pour chaque ordre ne devra pas en 
princlpe être supérieur de plus d’un ciiiquième à celul de 
distỉnctions accôrdẻes Iors de la promotioa précédeute 
A -dẻfaut de ce critẻrium, lesChefs d’Administration locale 
et les Cheĩsdes Services général (Service judiciaịre,lnstruc- 
tion publique, Douanes et Rẻgies, Postes et Télẻgraphes, 
Travaux Publics) pourrOnt proposer chacun cinq candidats 
pour chaque ordrè ; les autres chefs de serviee ne pourront 
pas prẻsenter plus de deux candidats pour chaqùe ordre. 


Je vous prie de vouloir bien m’accuser rẻception de la 
prẻsente circulaire./* 


MONGUILLOT 
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Hanoi le 9 Juillet 1919. 


Le Gouverneur Général de 1’lndochine 

à MM. les chefs d’Adminislration locale et chefs de Service. 

Comme suite à ma circulaire du 18 Juin dernier, n* 4 7c 
relative aux distinctions honorifiques métropolitaines et 
colooiales, j’ai 1’honneur de yous íaire connaitre ci-après 
les observátioDs que m’a suggérées l’examen des proposi- 
tions concernant les médailles les ordres locaux. 

1’ — Propositions cumulatives. 

Certains candiđats ont été proposés pour plusieurs dis- 
tinctions à la fois. Comme il ne saurait être questipn d’ac- 
corder plus d’une dẻcoration ou mẻdaille par an à une 
même personne et que rien n’indiquait rexistence de ces 
propositions cumulatives il a fallu vériíìer si un candidãt 
porte sur une liste n’ẻtait déjà comprỉs snr une autre. Ce 
travail a exigé un temps considérable. 

J’eslime qu’au lieu de présenter un candidat poụr deux 
au trois décoratiocs ou niédailles, il serait plus équitable 
de proposer deux ou trois personnes pour une distinction. 

En tout cas, lorsque vous croirez devoir íornauler plu- 
sieurs propositions en faveur d’un même candidạt, avec 
Kespoir d’en voir prendre une en considération, vous 
voudrez bien faire inscrire en marge de chaqun des états 
sur lesquels il tìgurera la mention ; « Proposẻ égaỉement 
pour. 

'11. — Inobservation des prescriptions de la circulaire 
du 2 Juillet 1900 relative à la concession des iVIẻdailles 
d’Honneur aux termes de ces instruclions : 

1* 11 ne pourra être fait en principe de proposition pour 
la médaille en argent de 2e classe qu’en faveur d'indigènes 
ayant au moỉns ÌOans de Service ; 

2- Les mẻdailles de chacune des catégories supẻrieures 
ne pourront être attribuées qu’à ceux qui sont titulaires 
depuis 3 ans au moins de la mẻdaille du degrẻ immẻdiate- 
ment ÌDférieur, 
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Or,j' ’ai constatẻ qu’un graad nombre d’indigènes ne com- 
portant pas dix aniiées de Service élaieut proposés pour la 
mẻdaillê en argent saas qu’aucuae raison spẻciale motivât 
tette exceplion à la règle. 

J’ai remarquẻ. en oulre, que certains agents étaient prẻ- 
sentẻ pour la Mẻdaille en or ou la Médaille en argeut de 
Ire classe, alors qu’ils n’étaieal pas titulairesđe la méđaille 
en argent de le classe ou de la médaille en argent de 
2e classe. 

D’autre part, il n’a pas toujours élé mentionnẻ sur les 
ẻtats que les iúđigènes proposés pour la médaille en or de 
le cĩasse !a mẻdaille en or dô 2e classe ou la médaílle 
en argent đe le classe, avaient dẻjà obtenu la mẻdaille du 
degré íminédiatement inlérieur il a fallu combler cette 
lacune par des recherches effectuẻes dans les archives et 
pourtant sur un grand nombre d’anuẻes il en est rẻsultẻ 
pour le personnel rẻduit du Gouvernemeat Gẻnéral un 
surcroĩt travail de plusieurs jours. 

A 1’avenir, les dossiers incomplets seront renvoyés aux 
Services intéressés avec une simple réíérence ồ la présente 
circulaire. 

III. — Absence de propositions en faveur des non fonc~ 
tionnaires. 

Le Gouverneraent Génẻral ne reẹoit pour'ainsi dire pas 
de propositions pour distinctions honoridques locales en 
favèur des colons, industriels et commerọants ou de Ieurs 
employés. 

En particulier, les Indigènes, non íonctionnaires ne sont 
guere proposẻs pour la mẻdaille d’Honneur. 

Pourtant la preuve n’est plus à faire que les Services 
rendus ea dehors de rAdministràlion peuvent être aussi 
utiles à un pays que ceux accompỉis dans cette situation. 
II importe donc de rẻcompenser le mẻrile quel que soit le 
milieu où il est acquis et cela s’impose d’autant plus au- 
jourd’hui que 1’ceavre de reconstùution économique natio- 
nale ne pourra être conduite à bonne fia qu’avec le con- 
cours de toutes les ẻnergies. 

Je ne puis, par suile, que vous prier de vouloir bien 
rẻserver dẻsórmais, dans vos propoáitions! aux OOQ tonc- 
lỉonạaires la part qui leur reviẹnt. 



IV* Mẹntions àporter sur les états de propositions 

Aíỉn de me permettre d’examiner en connaissance de 
cause les propositions relatives aux médailles et aux dẻco- 
rations Iocales, il couvieudra de porter sur les états les 
renseignements se réíẻrant aux titres ci-après ; 

Noms et prénoms des candidats, 

Grade ou emploi occupé par eux, 

Service auquel ils sont affectẻs 

Age des candidats, 

Durée de leurs Services, 

Distinctions honoridques dẻjà obtenues par eux et date 
de ỉeur concession. 


• * • 


y°us serai obligẻ de tenir personnellement la main 
à 1 exẻcution des instructỉons contenues dans la présente 
cominunication. 


MONGUILLOT 
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París, le 9 Aoút 1919. 


Le Ministre des colonies, à Messieurs les Gouverneurs 

généraux, Gouverneurs Administrateur de Saint-Pierre et 

Miquelon, Commissaire de la République au Cameroun 

et au Togo. 

Vous trouverez au journal oíũciel du 3 mai dernier 
des décrets en date du 28 avril 1919, ẻteudant aux colonies 
íranẹaises les dẻcrets des 9 aoùt 1913, 31 janvier 1914 
16 mars 1914 et 4 avril 1914, relatifs à rattribuLion des 
médailles d’honneur; 

lo — aux vieux serviteurs et domestiques attachẻs à la 
personne ; 

2o — aux employés des Caisses d'épargae ordinaires. 

3o — aux clercs d’officiers publics ou ministériels 
et aux employẻs des greffẹs, 

Je vous prie de me faire parveuir, pour être trans- 
mis à M. le Miuistre du Travail et de la Prẻvoyance 
soeiale, les dossiers des caudidats qui se trouveraient 
dans les coQditions requises pour pouvoir prétendre 
à l’obtention de ces distinctions honoriílques. 

Les intẻressés aui’ont à íournir les pièces suivantes : 

lo — Une demande établie sur papier timbré indiquaut 
leurs nom, prẻnoms, domicile, dàte et lieu de naissance, 
la nature de leurs Services, la date exacte de leur 
eutrổe dansla ĩamillela Caissed’épargne 1’ẻtude oulegref- 
fe où ils sout employẻs ainsi que les noms, proíession et 
adresse des personnes auxquelles ils sont attachés. 

2o — Uu certidcat dủment lẻgalisẻ ẻmanant de la ou 
des personnes chez lesquelles ils auront travaillé, et 
attestant la nature et la durée des Services. 

Pour les serviteurs et domestiques qui auront accom- 
pli uu acte exeeplionnel de dévouement (art, 3 du 
dẻcret) la preuvế devra être faiteàl’aide d’une atlesta- 
tion proveùant soit d’uu membre de la íamille ả laquelle 
ils sont attachós, soit de témoina prẻseatant toutes les 
garanties d’houorabilité nẻcessaires. 

Vous đevrez m’adresser une demaade distiucte pour cha- 
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que candiđat, accompagnẻe d’un extrait du casier judi- 
ciaire de 1’intẻressé et faire procéder sur les postulaats 
à une enquête approfondie dont les rẻsultats seront 
consignés dans la notice dont ci-joint un exemplaire ; 
vous devrex y joindre votre avis personnel molivé et 
faire part, le cas ẻchéant, des autres observations que 
vous croirez utiles à 1’examen de la candidature. Mais 
comme il s’agit uniquement de récompeaser les vieux 
et íidèles serviteursí u doit seuleraeot être tenu compte 
de la moralịlẻ et des Services des postulaụts, à 1’exclu- 
sion de toule autre considération. 

En plus de la notice, il sera ẻtabỉi pour chaque can- 
didat une carte du modèle ci-annexẻ, blaứche pour les 
vieux serviteurs, rouge poui* les employés des Cạisses 
d’épargna ordinaires et bleue pour les clercs d^íĩiciers 
publics ou miuistériels et pour Ies employẻs Ịdes greíĩes. 

p. le Ministre et par ordre : 

Le Chef du Service du Secrẻtariat 
et du Contreseing p. i. 

CL1NCHARD 
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MINISTẺRE DU TRAVAIL MÉDAILLES d’HonNEOR 

ET DE 

LA PRÉVOYANCE S0C1ALE Aux 

- (Décret du 

Personnel matérỉel Nom du candiđat: 

et comptabilité Prénoms : 


N° 

(S’il s’agit d’une candidate, in- 
diquer en premier lieu le nom 
de femme ou de veuve £t en 
second lieu le nom patrony- 
mique). 

(Indiquer la localíté et le 
Déparlement). 


Date de naissance : 

Lieu de naissauce : 
Nationalilé : 


(Indiquer exactement l’a- Domicile : 
dresse, la localité et le Dépar- 
tement). 

Nom de la personne chez la- 
quelle le candidat a ẻté ou est 
actueĩlement en Service : 

Profession et domicile de cet- 
te personne : 

Situation actuelle, profession: 

/T _ x __. _ - p. idu (annẻe, mois et 

(Le temps passé sous les uuree \ i‘nnr'1 • 

drapeaux n’est pas considẻré du service< _• 

comme une interruption de milltaire 1 u . ( aũDee > m0ls 
Service, et entre en ligne de I jour) : 

compte à la condition qu’il 
soit postérieur à 1’entrẻedans 
la famille). 

(Si la médaille est demandée pour un domestique qui, 
ayant trenteannées de Services, justifiera n’avoirpu accom- 
plir ces trente années dans la raéme maison ou la même 
íamille pour une cause deforce majeure, absolument indẻ- 
pendantedesa volonté (décret du 9 aoũt 1918, art. 3) toutes 
justifìcations devront ẻtre fournies à la préíecture, et les 
pièòesà J’appui demeureront annexées à laprésente notice). 

Nombre d’annẻes de Services consécutifs 
dans la même maison ou dans la même fa- 
mille. 

Gonduite et moralitệ: 

RENSE1GNEMENTS DIVERS 

Consigner ici les autres renseignements auront pu être recueillis 
SUI- le candidat au cours de 1’enquête;. 

Avis du Préfet i 



— G6- 
(Blanche) 


Département ____ N '- 

Mẻdailles d’honneur 

Promoliồn_:- (vieux serviteurs) 

(Dẻcretdu 9 aoũt 1913) 

Nom... 

Prẻnoms_,_ 

Nature des Services____ 

Nom de lapersonnechez laquelle a servi le candidat_ 


Domicile du candidat___ 

Date de naỉssance_ 

Nationalité_ 

Date d’entrẻe dans la maison._ 

Nombre d’aunẻes de Services saasintcrruption 

Retraites ouvrières__ 

Avis diu Prẻfet_ 


Observations 
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(Rouge) 


Départemeut 


Nr 


Mẻđaille d’honneur 

Promotion _;_ (Employés des Caisses 

- d’épargne) 

(Décret du 31 janvier 
1914 et du 4 avril 1914) 


Nom___ 

Prẻnoms__ 

Nature de l’emploi_;_ _ 

Caisse d’épargae à laquelle est attachẻ le candiđat 


Domicile du candidat_____ 

Date de naissance___ 

Nationalité__ __ 

Date d’entrée à la Caisse d’ẻpargne____ 

Nombre d’aonẻes de Services saus interruption 

Retraites ouvrières _1_ 

Avis du Prẻffìl,____ 


Observatious 


68 


(BUu) 


Dẻpartement„ 


Promotioũ 


Médailles d’honneur 
(cĩercs (Toílìciers minis- 
témĩset commi&greffr- 
ers) _ _ 4 „ 4 , 

íỏẻcretsdu 16mars 1914 
ẽt du 4 avril 1914) 


Nôm- — 

Prénom s___— 

Nature de 1’emploi_ 

Etude ou greffe où le ị-—-- 

candidat est attachẻ ỉ—-- 

Domicile du candidat_ 

Date de naissaQCõ__ 

Nationalitẻ __ 

Date d’entrẻe dans \- 

1’étude ou le greffe )—--— 

Nombres d’années de Services sans interruptioa. 

Retraites ouvrières_____ 

Avis du Préfet___ 


Observatious. 




24 Novốmbre -1919 

Circulaỉre du Ministre des Colonies au sujet d« la 
Médaille Cỡlonỉale 
1920 

(B. A. Tonkin p. 221) 


29 íanvier 1920 

ơirculaire du Ministre de la guerre au sujet des đeacts 
du ler Aoủt 1916 et du 13 Janvier 1918 relatifs. 
ƯAttribution de la Médaille Coloniale. 

(B. A. Tonkin p. 1) 
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Le Gouvôrneur géaéral p. i, de ,1’índochine 
Chevalier de la Lẻgion 'd’honneur 


Vu le décret du 20 Octobre 1911, portant íìxatỉon 
des pouvoirs du Gouverneur Général et organisation 
íinancière et adminÌ8‘rative de rindochine ; 

Yu la décision présideutielle du 10 Mai 1896 : 

Vu la circulaire ministérielle du 20 Juiu 1911 ; 

Yu l’arrêtẻ du 22jauvier 1902, instituant uue mẻdaille 
d’honneur pour les Iũdigènes de rindochine ; 

Vu lecâblogramme miuistériel No 1658 du 23 Octobre 
1920 ; 

Vu les inslructions du 11 Novembre 1920 du Gouver- 
ueur Gẻoéral titulaire ; 

Vu 1’arrẻlé du 12 Novembre 1920. 

Arrête : 

Article Premier — Un contingent spẻcial de médailles 
d’honneur en argent de 2e classe, avec droit d’attribution 
est mis chaque annẻe à la disposition des Chefs d’Admi- 
nistration locale poui’ récompeuser les serviees excepti- 
onnels. 

Art. 2. — Les contingents annuels prẻvus à ce titre 
sont fixés pour chaque pays de 1’Union ainsi qu’ilsuit: 


Cochinchine.12 

Tonkin.12 

AnDam .10 

Cambodge.6 

Laos. . ..6 


Art. 3. — Les Cheís d‘AdmiuistratÌ 0 Q locale et le Chef 
de Cabinet sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de rexécution du prẻsent arrêlé. 


Hanoi le 11 Mars 1921 
Ị.EGALLEN 
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RAPPORT 

au Président de la Rẻpublique Franẹaise 


Paris, le 25 Mars 1921. 


Monsieur le Président,- 

Une dẻcision prise en 1914 par le Conseil des Ministrès 
a suspendu pour la durée de la Guerre toutes les promo- 
tious de palmes acadẻmiques.Cette détíision a étẻ rapportée 
en 1919, en ce qui concerne les membres de 1’enseignement 
public. 

Nẻanmoins le Ministre de rinstruction Publique est saisi 
journellement d’un uombre si considẻrable de demandes de 
palmes académiques en faveur de personnes qui ne font 
point partie de 1’enseignement public, qu’il y a inlẻrêt à 
règler déíìnitivement la question des distinctions nniver-* 
sităires. 

I Aux termes du Dẻcret du 17 Mars 1808, porlant orga- 
nisation de 1’Université, les palmes constituaient un 
“ordre” c’est-à-dire une hiérarchie selon laquelle il con- 
venait de rẻpartir les diíĩérents dignitaires de runiver- 
sité. Le Déôret du 9 Décembi-e 1850, consẻquecce de la 
loi du 15 Mars de la même année, autorisa raUribulion de. 
distinctions honorifiques aux membres de rEnseignement 
libre et dès lors, les palmes devinrent une véritabíẻ dẻco- 
rationị 

G’est pour arrêter les abus qui commenẹaient à apparaitre 
dans les attributions de ces distinctions que íurent pris les 
Dẻcrets du 24 Dẻcembre 1885 et du 4 Aoút 1898, qui limi- 
tèrent le nombre des palmes à décerner chaque année. 
Mais ces Dẻcrets furent sipeu respectẻs queles mêmes abus 
ne lardèrent pas à se reproduire. 

Etant douné que six annẻes se sont écoulẻes depuis les 
dernières nominatious,j’ai pensẻ qu’il convenait de mettre 
à proíìt les circonstances pour rendre aux distinctions uni- 
vêrsitaires leur véritable caractère et, pour ẻviter que les 
ancienís errements risquent d’être suivis, j’estime indíspen- 
sable de limiter strictement rattribution des palmes acadé- 
miques au personnel euseignant de toute nature ét dẹ 
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tous ordres, ea eatourant celte altnibution de garanties qui 
ne pourrout que rehausser la valeur de ces dỉstinctioũs. 

Tel est l’objet du Dẻcret que j’ai 1'honneur de poumettre 
à votre haute approbation. 

Veuillez agrẻer, Monsieur le Prẻsident, les assurances 
de mon respectueux dốvouemenĩ. 

Le Ministre de 1’Inslruction Publique 
et des Beaux^Ar-ts 

Léon BERARD 


Le Président de la République Franẹaise 

Sur le rapport du Ministre de 1’Instruction Publiqne ct 
des Beaux-Àris; 

Vu 1’article 32 du décret organique du 17 Mars 1808, 

Vu les ordonnances rovales des 14 Novembre 1844, 9 Sep" 
tembre 1845 et ler Novembre 1846 ; 

Vu les dẻcrets organiques des 9 Dẻcembre 1850, 7 
Avril 1900, 6 Févrìer 1903 8 Octobre 190Ò, 26 Janvier 1909 
et 13 Juillet 1918. 


Dẻcrềte: 

Article premier. — Les décorations d’officier d’Acadẻ- 
mie et omcier de rinstructiou Publique créẻes par l’ar- 
ticle 32 du décret du 17 Maps 1808 sont coníérées par le 
Ministre de rinstruction Publique et des Beaux-Arts. 

Elles peuvent être accordées qu’aux dix catẻgơries de 
personnes ci-après énumérées: 

1*/—Personnel enseignant scientiíìque, administratif 
et de surveillance dépendant da Ministre de l’Instruction 
Publiq^ue et des Beaux-4rts, ainsi que du Sous-Seci ẻtariat 
d’Etat de rEnseigaement techuique et aux membres des 
Commissions permanantes dudit Ministère ; 

2‘/ — Personnel des aulres écoles de 1’Ẽtat, des écoles 
etlnstituts rattachẻs aux Etablissemenls de 1’Elat ou sub- 
yẹntionnées par 1’Elat, 
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3*/—Membres et correspondanls du Comité d«s tra- 
vaux scienliíìques et historiques ; 

4'/ — Membres non íonưtionnaires d’Enseiguement, des 
Cooseils d’Uaiversité, des Conseils de períectiounemeat 
oa d admiaistration des InsLituts d’ưniversitẻ ou de Facul- 
tẻ, des Etablissements scienliíìques ou d’Easeigaeraent 
technique: 

5‘/ — Dẻlégués caatonanx. 

6‘/ — Personnel auxiliaire des Lycées et collègues, 
meníbres des Conseils d’Administration et Bureaux deá 
Associations d’anciens élèves de Lycées.Collèges et Ecoles 
primaires publiques, membres des Conseils *d’Adminis- 
íration et đes Sectións cantonales des offices des pupĩlles 
de la natioa, membres deb conseils d’Adtfiinistration tet 
bureau des assởciations d’anciens ẻlèves des‘écoles d’En- 
seignement technique. 

77 — Persoanels qui auront contribué par léurs oeuvres 
complẻmentaires de 1 Ecole et au dẻveloppement de l’En- 
seignement technique ; 

8‘/ — Personnes qui auront contrỉbué par leurs obuVres 
ou par leur enseignement au développePĨeTit dea arts, dếs 
lettres et des Sciences, et au dẻveloppemeiĩt de la prẻ- 
paration militaire et de 1'ẻducatioQ physique ; 

97 — Membres de renseignement privé ; 

107 — Etrangers et franẹaĨ 8 rẻsidant à 1’élranger qui 
contribuent activement à réxpansion intellectueìĩe, sci- 
entiíìque de la France dans le monde. 

Art. 2. — Les décoratioũs d’Offícier d’Acadếraie et d*ờf- 
ficier de riustrucliou Publique sont coi:fẻrées. 

1* — Au persounel de rAdministration Central du Mi- 
nistère de riustruction Publique sur 4a propóbitibn du Di- 
recteur de la eomptabilitẻ et du personnel, kp^èb aị)prb- 
bation du coDseil des Directeurs 

Au personnel des grands ẻtablissements littẻpaires ou 
scientiĩiques relevant directement du Minislère de 1’Ins- 
truction publique sur la proposition des Dỉríécteuĩs Ad- 
ministrateurs de ces Etablissements. 

Au personnel de rAdministration académique đeI’En- 
seignement Supérieur, de 1’Enseigaeraeùt secondaire, de- 
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ẻcoles aorraales primaires supérieures vle rinspection pri- 
raaire, sur la proposition des recteurs. 

Au persounel de rEnseignenaent technique sur la propo- 
sition du Sous-Secrétaire d’Etat; 

Au personnel des ẻeoles relevant de la Direclion des 
Beaux-Arts; 

Aux Iustituteurs et Institutrices sur la propositioũ de 
1’Inspecteur d’Académie; 

2' —Au personnel des écoles relevant d’un au!re Minis- 
tère sur la proposition des Directeurs ou Administrateurs 
de cesẻtabíissements avec avis du Miuistre iutẻi essẻ. 

3*/ —Aux membres et correspondanls du Comité des 
traváux hisloriques et scieatiílques, sur la propositiop 
de la CoramissioQ Centrale du Comité des travaux histori- 
ques et scientiíìques; 

4•/ Aux membres, nom fonctionnaires d’Enseignement 
des Conseils d Université, des Conseils de perfectionne- 
ment ou d’administrations des lnstituts d’Universilé ou de 
Faculté, des Etablissements scientidques sur la proposition 
desrecteurs ou diS administrateurs; des établissements 
d’enseignem< nt technique sur la proposition du Sous 
Secrẻtaire đ’Etat de 1’EnseigQement technique ; 

5*/ — Aux délégués còntenance sur la proposìtion des 
recteurs; 

6' / — Au personnel auxiliaire des Lycẻes et Collèges 
aux membres des Couseils d’Administration et Bureaux 
des Associalioũs d’aacieus élèves des Lycées, Collèges 
etEcoles dépendant soit de 1’Etat, soit des communes, 
sur la propositiou des recteurs ; 

Aux membres des Conseils d’ \dministration et des sec- 
tions cantonale^ des oííìces des pupilles de la section, sur 
la propositiou des Prẻfets Prẻ'.idents des oííices départe- 
mentaux, et après avis de la sanctiou permanente de 
l’offíce national; 

Aux membres des Conseils d’Admiuistratiou et Bureaux 
des Associations d’anciens Elèves des écoles d’Ei seigne- 
meot technique^ sur la proposition du Sous-Secrétăriat 
d’Etat de reúseignemeut technique ; 
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7* / — Aux personnalités qui auront contribué,. pat’ ua 
enseignement àffectif, au dẻveloppement des oeuvres com- 
plémentaires de 1’école sur la prôposition de 1’lospecteur 
d’Académie, et au đẻveloppement de 1’Easeiiỉnement 
technique sur la proposition du Sous-Secrẻtaire d’Etat de 
renseignement technique ; 

8* / — Aux per30nnalités qui auront contribué. par leurs 
ceuvres ou pa,r leur ecseignement, au dẻveloppement des 
arts sur la proposition du Directeur des Beaưx-Arts ; ou 
développement des lettres et des Sciences siir la proposi- 
tion dù Directeur de 1’Enseignement Supérieur et au 
dẻveloppement de la prẻparation railitaire et de rẻđucalion 
physiquè sur la proposition du Minislre de la Guerre ; 

9‘ / — Aux merabres de rEnseignement privẻ Supẻpieur 
et Secondaire sur la proposition des recteurs ; 

Aux membres de 1’Enseignement privẻ primaire sur la 
proposition de 1’lnspecteur d’Acađẻmie ; 

Aux membres- des ẻcoles privées proíessionnelles sur la 
proposition du Sous-Secrétáire d’Etat de rEnseignement 
technique ; 

11* / — Aux Etrangers et Franẹais résidaut à 1’Etranger 
sur la proposition duMinistre-des affaires Etraugères; 

A 1’exception des propositions concernant le personnel de 
rAdminỉstration Centrale et lesétrangers, toutes les pro- 
positions devront être accompagnẻes de 1’avis du Prẻfet 4u 
dẻpartement où rẻside le candidat ; 

Art. 3 — Les palmes d^íiìcier d’Acadẻmie et d’Oíficier 
d’Instruction Publique De pourront être dẻcernẻes, après 
propositions des autorités compétentes ẻnumérẻes à ĩ’ar- 
ticle2, que sur i’avis conforme d’une commissiou du six 
membrés nomtnẻs par arrêté du Ministre de riustruction 
Publique et siégeant au moius une fois par mois. 

' Des palmes d’Officier d’Acadẻmie ne peuvent être -décer- 
nẻes aux personnes visẻes dans les paragrapbes 1. 2, 3, 4, 
5, 6, 7, et 8 de 1’article 2 que si ces personnes ont atteint 
l’âge de Irente cinq ans et pour cellès qui sont visẻes aux 
paragraphes 2, 3, 4, 5. 6, 7, 8, et 9 (premier alinéa) du mê- 
me article qu’à la condition d’avoir collaborẻ pendant 
quinze ans au moins à l’une des oeuvres énuraérés auxdits 
parạẹraphes. 
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L'ei Irtìítỉtuteurs 8t Inslitutrices publics doivent, en outre, 
§ti*e pToposẻs, être titulaires de la mentỉon honorable 
Inítitưẻe^iar 1’articíe 34 dela loi du 30 Octobre 1886 ou 
đ’uh prixde 100 frcsđécernépourcollaboration auxoeuvres 
complémentaires de 1’école, et les maitres et maílresses 
d’apprentissage des cours professionnels obligatoircs doi- 
vent être titulaires d’une récompense équivalante qui sera 
prévue dans 1’arrêté à prendre part le Sous Secrélalred’Etat 
de rEnseigaemeat lechnique, ou coníormité des disposi- 
tioas de 1’an-êtẻ du Ministre de 1’lnstruclion Publique en 
date du 27 Fẻvrier 1919. 

11 n ! est pas đérogé aux dispositions de l’article 4, para- 
graphe 2 du décret du 25 Décembre 1885 en ce qui concerne 
les annẻes de Service exigées des membres de 1’Enseigne- 
ment primaire privẻ "Ges dispositions sont applicables anx 
membres des écoles privẻes professionnelles. 

Les Etrangers et Franẹais résidant à 1’Etranger doivent 
j ustiíìer de trente ciiiq ans d’âge et dìx aus de Services. 

ArỊicle 14 — Nul ne peutêtre nommé Oííìcier d* riustruc- 
tion Publique s’il n’est, depuis ciuq ans ou moins Oííỉcier 
d^Académie. 

Article 5 — En cas d’inđignité dúment constatée, toute 
nomination d’Officier dlnstuction Publique ou d’Officier 
d'Acadêmie pourra être rapporlẻepar un arrêté du Ministre 
de 1’lùStiuclion Publique et des Beaux-Artà, pris après avis 
de la Commissioninstituée parlarlicle 3 du prẻseut décret, 

Art. 6. — Les nominations d’Offìcier d’Académie et 
d'Officier dlnstruction Publique aurout lieu le 14 Juillet 
pour les personnes désignées aux paragraphes 1,2,3, 6 
el 7 de 1’article ler et le lerjanvier pour celles qưi sơnt 
mentionnées aux paragraphes 4, 5, 8, 9 et 10 du mêrne 
article. 

A titre exceptionnel, des nominations pourront ôtre 
íaites par le Ministre de rinstruclion Publiqne et des 
Beaux-Arts à 1’occasion de fêles au cẻrémonies présidées 
aíĩeclivemeut par un membre du Gouvernement, à 
condilion que les personnes proposées rentraut daas l’une 
des đix catẻgories visẻes à 1’article ler et remplisseut les 
conditions íixées par les arlicles 2, 3, et 7 du prẻsent 
déGret. 

Ces propositions devront être adressées par rintei 1 - 
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médỉaỉre des autoritẻs compétentes, énumẻrẻea à 1’article 
2, au moins un mois avant la date fixẻe pour la cérẻ- 
monie, afin qu’elles puissent être soumises à la Com- 
mission de six membres prẻvueà l’article3. 

Art. 7. — Les personnes qui directement ou par l’en- 
tremise d’ua tiers, croiront devoir se mettre ea iustance 
auprès de i’autorité qualiíìée (art 2), en vue d’obtenử 
Ieur inscriptiứn sur la liste de propositions établie par 
cette autoritẻ, auront à produire, dans un délai maximum 
de deux mois avant la date de la promotion, une de- 
maude sur papier timbré, accompagnée d’une expẻdition, 
de leur acte dìe naissancé et d’un extrait de leúr casier 
judiciaize 

Aucune demande ne devra êlre adressée directement 
au Ministre de 1’Instruction Publique] et des Beaux-Arts. 

Art. 8. — Sont abrogés ả 1’article 7 du dẻcret du 27 
Dẻcembre 1865 les dẻcrets des24Dẻcembre 1885 à 1’exeep- 
tion du deuxième alinéa de 1’article 4 dudit décret, 4 Aoật 
1898, 27 Déceuabre 1900, 6 Février 1903, 8 Ociobre 1906, 
26 Janvier'1909, 13 Juillet 1918, l’arrêté du 25 Février 
1911, ainsi que toutes les dispositions contraìces au pré- 
sent dẻcret. 

Arỉ. 9. — Toutes les demandes et propositions íaites 
antẻrieurement à la promulgation du présent décret sont 
annulées, 

Art. 10. — Le Ministre de 1’InstructioD Publiquẹ etdes 
Beaux-Arts est chargẻ de 1’exéculion du présent déci'et 

S ui sera inséré au Journal Oííìciel et publiẻ au Buliẹtịn 
loia. 

Fait à Paris, le 20 Mara 1921. 

A. MILLERANQ 


Par le Prẻsident de la République 
Le Ministre de 1’Instruction Publique 
et des Beaux-Arts 

Lẻon 6ÉRARD 
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Paris, le 15 Avril 1921 


Le Ministre des colonies, 

à Messieurs les Gouvepneurs Généraux, Gouverneurs. 

Administpateup de Saint-Pierre et Miquelon, Commissai- 

re de la Rẻpublique au Cameroun et au Togo. 

M. le Ministre de rinstruction Publique et des Beaux-Arls 
vient de me faire connaĩtre que, dorénavant, en vue de per- 
mettre à la Commission chapgée d’examiner en temps utile 
les caadidatures, les propositions pour les palmes d’Offlcier 
de Tlnstruction publique et d’Oífìcier d’Académie 
devront lui parvenir avant le ler Juin pour la promotioa 
du 14 Juillet et avant le 15 Novembre pour celle du 
ler Janviep. II ajoute que les proposilious qui lui parvien- 
draient après cette dale ne pourraient être comprises 
dans la promotion en cours. 

En vuê de permettre au Département de se coníormer 
à ces indications, j’ai 1’honneur de vous prier de nTadres- 
ser vos propositioas pour distinctions UDĨversilaires 
de íaẹon à ce que je les reẹoive au plus tard chaque 
semestre, le 15 Mai et le ler Novembre contrairement 
aux prescriptions de la circulaire No 175 du 5 Fẻvrier 
1919, qui continue, touteĩois, à rester en vigueur en 
ce qui concerne les dates des 15 Juin et ler Décembre, 
auxquelies doivent me parveQÌr vos propositions pour la 
Lẻgion d’Hoaneur, le Mẻrite Agricole et les Ordres 
Coloniaux 

J’attire votre attention sur Tarticle ler du Dócret du 
25 Mars 1921 publié au journal Oíĩiciel de la Rẻpubli* 
que en date du 25 du même mois, qui énumẻrẻ les 
dix catẻgories de personnes quí, seules peuvent obtenir 
les palmes académỉques et je vóus prie de veiller à ce 
qu’il ne soit point perdu de vue Tétablissement de 
vos propositioDS. 

J’écarterai sans autre examen les candidats qui ne 
rentreraient pas dans les catégories prévues au Décret 
prẻcité. 

Vous voudrez bien ttTaccuser rẻception de ia prẻsente 
círculaire, 

p. Le Ministre el p. 0. 

Le Chef du pabinet, 

Andrẻ TOUZET. 



Copie transmise 

à Monsieur le Rẻsiđent Supérieur au Tonkin à Hanoi 
avec prière d’accuser rẻceptioQ et de m’adresser ses 
propositions rigoureusement aux dates ci-après: 

Pour les palmes Acadẻmiques : 
les 15 Mars et ler Septembre 

Pour la Lẻgion d’Houueur, le Mérile Agricole et les 
Ordres coloniaux 

Ies 15 Avril et ler Octobre. 

No 1-CSS Saigon, le 17 Juillet 1921 
Le Gouverneur Génẻral de rindochine 


LONG. 
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Hanoĩ, le 28 Juillet 1921 
Le Résideũt Supérieur au Tonkin 

à Messieurs les Chefs de provinces, Commandants des 

ler, 2e, 3e et 4e rerritoires Militaires, Maires de 

Hanoĩ et HaiphoDg, Administrateurs Phu-Ly et Phuc- 

Yên. 

Confonpément aux instructions de M. le Gouverneur 
Général, j’ai 1’honneur de vous prier de voulọir bien 
m’adresser dorẻnavant vos propositions pour les dis- 
tiuctions hoDoriíìques aux dates ci-après ; 

w — Pqur les palmes académiques : 

les 15 Février et ler Aoút. 

2*/ Pour la Légion d’Honneur, le Mérite Agricole, les 
ordres coloniaux el les décorations locales : 

les 15 Mars et ler Septembre. 

Vous voudrez bien établir vos proposilions en tenant 
compte poar les palmes académiques des dispositioDS 
de la circulaire mÌDÌstérielle 15 Avril 1921, N* '1297, et 
de rarticle ter du Dẻcret du 25 Mars 1921 dont copies 
ci-jointes, et pour les autres décorations, des inslruc- 
tions du Gouverneur Général du 18 Juin et 9 Juillet 
1919 Nos 47-c et 55-c dont copies vous ont été adressées 
par circulaire de mon prédécesseur N' 115 du 23 Sep- 
tembre 1919. 

Les délais dans lesquels les propositions doivent parvenir 
à la Résidence Supérieure sont impératifs. 

Toutefois, en ce qui concerne les propositious pour 
les palmes académiques aíĩẻrentes au 2e Semestre de 
cette aunée, étant donné rimpossible, lité malérielle où 
vous seriez de me les adresser avaut la date indiquée 
ci-dessus, je vous autorise à me Ies íaire parvenir avant 
le 15 Aoùt, dernier délai. 

Vous voudrez bien m’accuser réception de la pré- 
sente circulaire. 


MONGU1LLOT 
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Paris, le5Aoùtl921. 


Le Ministre des Colonies 


à Messieurs les Gouvẹrneurs Généraux, Gouverneurs et 

Commissaires de la Rẻpubliqae Franẹaise au Cameroun 

et au Togo. 

Par circulaire N* 1297 -du 15 Avril dernier, je vous 
ai priẻ de m’adresser vos propositions semestrielles pour 
les palmes acadẻmiques, de faẹon à ce que je les reẹoive 
le 15 Mai et le ler Novembre et j’ajoutais que les prescrip- 
tions de la circulaire N - 175 du5Février 1919, continue- 
raient à rester en vigueur en ce qui concernait ies dates 
des 15 Juin et ler Décembre auxquelles devaient me par- 
venir vos propositions pour la Légion dTỉonneur, le Mé- 
rite Agricole eb Ies ordres coloniaux. 

J’ai 1’honneur de vous faire conuaitre quen raison de 
rincouvẻnient qui résulte de l’arrivée trop tardive au Dé- 
partement de 1’ÌDtégralité des propositions, j’ai dẻcidé 
que toutes, sans exception, devraieùt être expédiẻes de 
la colouie snldsamment à temps pour qu’elles puisseut 
m’êtie parvenues au plus tard le 15 Mai pour la promo- 
tion du 14 ĩuillet. le ler Novembre pour la promoíion du 
ler Janvier. 

J’insiste, de la fagon la plus pressante pour que ces 
prescriptions soient rigoureusemênt observềeS et je tiens 
à ne pas vous laisser ignorer que je laisserai purement 
el simplement saus examen les propositioũs que je n’au- 
rais pas reọues aux dates impẻratives prẻcitées. 

Les instructions contenues dans les diverses cirou- 
laires de mes ộrẻdẻcesseurs, relatives à 1’établiSseraent 
des propositỉons pour distỈQCtions honoritìques ú’étant 
pas toujòurs appliquées, je crois devoir vous signaler, 
à nouveau, ci-après, cèlíés qui, d’une importance capi- 
lale pour 1’examen de la candidature ou la constitution 
du dossier, ne doivent pas être perdues de vue : 


Lẻgion D’Honneur 

Alors que la rubrique “Durée totale des Services tant 
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militaires que civils ” prổvoit, pour les íonctionnaiĩM, la 
réponse aux qaestions suivantes : 

1' — Ea France 
. 2* — ồ la mer 

3* — aux colonies 

Aucuu renseignement prẻcis n’est_ fourni à ce sujet, 
et, la plupart du temns, seul, total gềuẻral est meatioa- 
nẻ. La circulaire N* 175 du 5 Fẻvrier 1919 est pourtant 
très explicite et ỉndique de la faọon la plus exacte la 
manièrê dont les Services doivent être décomptẻs. 

De même la rubrique “titres exceptiounels ", bien que 
suivie d’un commentaire qui signiíìe suffisammeut les cas 
dans lesquels il doit y être répondu, ue contient génẻ- 
ralemeut aucune inđication. 

Palmes Académiques 

Le dổcret du 25 Mars 1921, publié au Journal officiel 
du mồme mois, prévoit que la promotion du 14 Juillet 
est exclusivemeút rẻservée au personnel de 1’Enseigne- 
meat, celle du ler Janvier aux persounes qui n’y appar- 
tiennent pas. 0r A j’ai pu me rendre compte quê les 
propositions qui m’ont ẻté ađressées à l’occasion de la 
Fêtè Nationalè out étẻ ẻtablies sans ea teuir compte. 
Si pareil fait se reproduisait, elles seraient, eu entier, 
reavoyées à la colonie. 

De même les notices au nom des instituteurs et ins- 
titutrices ont étẻ ẻtablips d’une faẹon tout à fail incom- 
plète ; 1’article 3 du dẻcret précitẻ portant que seuls les 
ín^tituteurs et institutrices titulaires de la mention hono- 
rable ou d’un prix de 1(10 fr. pauvent êlre proposés 
pour les palmes acadẻmiques, il est absolument indis- 
pensable a’indiquer ai le caadidat rẻunit bien ces. cou- 
ditions. 


Mérite Agricole. 

Aux termes du décret du 30 Juillet 1913, publiẻ au 
Journal Officiel du 3 Aoút de la même année, il faut poul: 
être admis dans 1’ordre du Mẻrite agricole, outre l’âge 
mìnimuQ de 30 ans, justifier de lo ans de Services 
réeỉs rendus à 1’agriculture, soit dans 1’exercice de la 
pratique agricole, soit daus les fonclions publiques, Or, 



larubrique nombre totaĩ cTaunẻes de Service ou de 
prãtique agricole ” est très rarement suivie de renseigne- 
ments à ce sujet. 

Ordres Coloniaux 

Les propositions formulées en faveur des personnels 
autrẽs que les fonctionnaires ou les militaires ne sont 
jàmăis accompagnẻes des pièces règlementaires exigées 
par la Grande Chancellerie à savoir” l’acte de naissance, 
le casier judiciaire, le relevẻ des Services militaires. 

Je vous serai obligé de tenir personnellement la main 
de rexecutiõn de ces diverses prêscriptions, toute propo- 
sitiõns quỉ, dorẻuavant me parvieòdrait sans qu’eỉles 
ãient ẻtẻ suivies, devant, ipsõ faite, être ẻcartẻe. 

Vous voudriez bieu m’accuser rẻceptiou de la prẻsente 
circulaire. 


A. SẢRRAUT. 
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CmCULAIHE N- 19 
NOTE POSTALE 

Hanoi, lô 26 Jaavier 1922 

Rệsident Supẻrieur à tous Rẻsidents Chefs provinces, 

Commandants des Territoires Milịtaires Administrateurs 

Maires Hanoi ẹt Haiphoug et Dẻlẻgués Phuc-Yen et 

Phu ly. 

Vous rappelle qjue dates envoi propositioas pour dià- 
tinctions houoriBquea fixées par ma circulaire N’ 116 du 
28 luillet 1921 sont ỉmpératives. Ces propositions devront 
êlre limitéeg, pour chaque ordre, au nombre fixẻ par 
la Circulaire de M. le Gouverneur Gẻnéral N* 47-C du 
18 Juiũ 1919 et Iea bulletins me seront adressés, en 
cinq expẻditions dont une seulement devra indiquer le 
motií de la proposition et être revêtue de votre signaiure, 
les quatre autres devant être adressẻes au Gouvernement 
Général avec mon apprẻciation. 

Ces cinq bulletins devront mentionner en outre des 
renseignements exacts sur la sỉtuation des intéressés, le 
nom des dẻcorations, de loute nature, précédemment ob- 
tenues, avec la date à laquelle elles ont été accordées. 

Je vous signale également que des propositions spé' 
ciales pour la Médaille d’Honneur doỉvent être laites, 
à raisòn de deux ou trois par province, et par semestre, 
en faveur de& notoritẻs cantonàỉes (Cheís de canton, Ly- 
Truong, Pho-Ly f partisans, etc. .) les plus anciens el 
les plus méritants, 

Les bulletins de notes doivent être réservés aux pro- 
posilions pour les décorations accordées par la Mẻ- 
tropole. Pour les propositions de dẻcoratioDS locales 
(Kitn-Khanh, Kim-Tiên, Ngân-Tiên Monpséraphon, Mẻ- 
daillẹ de Sisowath, Million d’Elẻphants, Médaille d’hon- 
neur et ordre de Mẻrite indigène) il vous suííìra de m’a- 
dresser un ẻtat de propositions en simple expédition, établi 
dans les conditions fixées par la Circulaire de M le 
Gouverneur Gẻnéral en date du 9 Juillet 1919, N* 52*c 
dont copie vous a étẻ adressée par circuỉaire de mon 
prổdẻcesseur N* 145 du 23 Septembre 1919. 

MONGUILLOT. 
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CIRCULAIRE N* 44-C 


Hanoi, le 5 Juillet 1922. 


Le Gouverneur Général _p. i. de rindochine 

à Messieurs les Chefs d^dminỉstration Locale et Chefs 

des diíĩérents Services Génẻraux. 

L’arrêté du 30 Avril 1900, instituaut en Indochine un 
ordre da Mẻrite destiné à récompenser les Services 
rendus à rAgriculture, au Commerce, à 1’lndustrie et aux 
Arts par les indigènes et les Asiatiques étrangers, dis- 
pose, én son article 4. aliuéa 2, que les nominations 
aans ces ordres ont lieu une fois par an, au ler Janvier, 
sauf les circonstances exceptionneìles qui pourraient né- 
cessiter des nominations isolées. 

Pour assurer la stricte applicalion de ces dispositions 
qui préseatent au regard des intéressẻs, 1’avantage de 
permettre les nominations et promotions aux environs 
des fêtes du Têt, je vous serais obligẻ de veiller, do- 
rẻnavant, à ce que les états annuels de proppsitions me 
soient adressẻs de íaọon à me parvenir un mois, aumoins, 
avant 1’époque de la rẻunion da conseil de 1’Ordre. C’est 
ainsi qu en ce qui concerne les propositions deslinées à 
être examinẻes en Janvier 1923,* il conviendra qu’elles 
soient eu ma possession le ler Décembre 1922 au plus 
tard. 

Vous voudrez bien, en outre donner les ordres nẻ-> 
cessaires pour que ces propositioos íassent dẻsormais 
l’objet de notices individuelles explicitement motivẻes et 
contenant des renseignements dẻtaillés sur chaque can- 
didat, en effet, les états collectiís qui m’ont été adressés 
jusqu’à ce jour ne ĩournissent pas d’indications sufifisante, 
pour permettre au conseil dê 1’Ordre d’apprécier, eũ 
connaissance de cause et avec tout le soin dẻsirables 
les litíes des indigènes proposés, ce qui peut présenter 
le fâcheux inconvẻnient de susciter parfois des propositions 
apparemment ỉnéquitables au regard des personnes mi- 
eux averties des mérites rẻeỉs des candidats. 


BAUDOIN, 



EXÂMEN 1ẾDỈGAL 


Hanoi, la-16 Mars 1914 


Le Gouverneur Gẻnẻral de rindochine 

à Messieurs les Chefs des Administrations locales et 

Chefs de Service relevant do Gouvernement Génẻral. 

Mon attention a ẻtẻ appelẻe sur les ừẻquentes ten- 
tatives de íraude auxquelles se livrent les agents indigènes 
qui sont soumis à l’examen médical eu vue de Jeur 
Admỉssion dẻfinitive dans ^AdmĨDÌstration. 

Afin d’ẻviter les substitutions de personnes au moment 
de la visite, j’ai rhonneur de vous faire connaỉtre que 
ị’ai décidé rădoptation des mesures suivautes : 

Tout certiíìcat mẻdical devra être accompagùé de la 
phoiographie du sujet examiné, photographie que le mé- 1 
decin datera et signera lors de la visite. 

La photographie sera íournie par 1’intẻressé, elle devra 
être suffisamment úette, qualité que le médecin pourra aisé- 
ment apprẻcier. 

Après la noroination d’un nouvel agent indigốne, le 
Chef de Service dont il relève en possession du dossier, au- 
ra à s’assurer que 1’agent reci utẻ est bien celui qui á étẻ 
examiné par le médeciu. L’Administration n’éprouvera de 
ỉa sorte aucune dilAculté à reconnaĩtre les subsbitutioũs de 
personnes qui pourraient être tentées. 

Je vous prie de vouloir bien veiller à la stricte exécu- 
tion des prescriptions de la prẻsente circulaire, dont je 
vous serai obligé de m’accuser rẻception. 

Pour le Gouverneur général 
en mission, absent et par dốlégation ; 

Le Secrétaire général 
du Gouvernement Général de rindochine 

VAN VOLLENHOVEN 
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Hanoi, le 14 Fẻvrier 1920 
Le Gouyerneur Gẻũẻral p. i. de 1’Indochine 
à Messieurs les Cheís d’Administration locale 

II m’a ẻtẻ rendu compte qa’un Médecin de l’Assistance 
Mẻdicale avait réclamẻ des honoraires relativemeot éle- 
vés v à des canđidats à une école publique de 1’Iadochiũe 
pour ẻtablissement d’un certiíìcat de visite médicale. 

Bíen qu’aucune texte ne dẻtermine ni la graluité, ni 
le montant des honorairẹs dùá daas les cas de cette 
espèce, j’estime que tout certiíìcat médical destiué à un 
usage administratit doit être dẻlivrẻ gratuilement par 
les médecins de Tassistance médicale. 

D’ailleurs, 1’arrêtẻ du 28 Septeinbre 1913 organisant le 
personnel des médecins auxiliaừes de rassisìance mốdi- 
cale de llndochiue ’ ’ porte à 1’article 2, que les méđecins 
auxiliaires d’assistance ” sont tenus de dẻtivrer, à titre gra- 
tuiL les divers certiíìcats d’aptitude ou d’iavalidité physi- 
que et, d’une manière gẻnẻrale, tout certiũcat destinẻà un 
usage admÌDÌstratií " 

Ges ppescriptions s’appliqnent, à íortiori, aux médeoins 
de 1’assistance mẻdicâle. 

le vous prỉe donc, en consẻquence, de bien vouloir 
communiquer pour exécution la présepte circulaire, aux 
mẻdecins de l’Assistance médicale placés sous votre 
autoritẻ. 

p. le Gouverneup Gẻnẻral absent et par délégation 
Le Résiđent Supérieur p. i. au Tonkin. 
chargé de rexpẻdition des a£Fairea 

RIVET. 
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NOTE C1KCULAIRE au sujet de ỉa visite mốdicale 
des candidats indigènes à des fonclions publiques. 

(2 Juin 1920) 

Le Rẻsident Supẻrieurp. i. en Annam 

à tous Rẻsidents, Maire Tourane, Délẻguẻs Soag-Cau 

Phanrang, Banméthuot, chefs de Services gẻnéraux et 

locaux Annam 

J’ai été avisé que de nombreux indigènes candidats à 
des fonctions publiques se prẻsentaient à la visite mẻdicale 
sans s’être prélablement munis d’une autorisation émanant 
soit des Résidents, soit des Chefs de Services inté- 
ressẻs. 

Cette faọon de procéder, outre qu’elle est incorrecte, 
risque de fausser 1’appréciation des praticiens devant 
lesquels se présenteraient des sujets quỉ, refusés après un 
premier examen médical, essayeraient de masqùer lors 
d’une visite subséquente la maladie^ ou riuíìrmité qui les 
ont fait écarter tout d’abord. 

Je vous serais obỉigé, pour rendre désormais impossible 
toute superũcie de ce genre, de demander aux mẻdecins 
chargé de la visite des 'íonctionnaires el agents de rAdmi-^ 
nislration, de se reíuser à examiner toute indigẻne qui 
ne serait pas portear d’uue autorisation régulière íaisant 
nettement connaitre le but de la visite qu’il désire 
subir. 


fl. T1SSOT. 



Examen de. cuỉture générale pour 
le grade de commis 

Le Gouverạeur Gẻnẻral p. i. de 1’lndochine 
Qfficier de la lẻgion d’Honneur, 

. Vu les dẻcretsdu 20 0ct.obre 1911, portant íìxation des 
pouyoirs du Gouverneur Génẻral et organisaỉion iinaucière 
et administrative dellndochine ; 

Vu la circulaire ministẻrielle du 20 luin 1911 ; 

Vu les arrêtéạdu 18 Avril 1919 Bxaut le statut dưpeíson- 
nel indigène du GouvernementGẻnẻral, du Contrôle Finan- 
cier, da Service Judiciaire, de ĩa Direction des Finances, 
des Douanes et Rẻgies, des Travaux Publics, deạ Postes et 
Tẻlégraphes, de la Trẻsorerie Gẻnẻrale, du Cadastre et de 
la Topographie, du Service Radiotẻlégraphique, des Rẻsi- 
đences du Tonkin, des Résidẹnces de l’Annam, des Services 
municipaux des villes de Hanoi et Haiphong; 

Vu 1’arrêté du 17 Mai 1919, fixant le statut du personnel 
indigène des Résidences du Cambodge ; 

Surla proposition du Directeur du Personnel au Gouver- 
nementGénéral, 

■ ARRÊTE:• 

Ầrticle premier. — L’exaraeu de culture génẻralè prévu 
parles arrêtẻs ci-dessus visẻs pour les agents indigènes đes 
cadres secondaires, candidats àPemploi de commis de 5e 
classe,’ aura lieu simultanẻment suivant les besoins du 
Service à Hacoĩ, Saigoiĩ, Huẻ, PhompeDh et Vientĩane. La 
date en sera^tìxée par décisiòn du Gouverneur Gẻnéral. 

. Art. 2. — Pour être autorisẻs à subir à cet examen, les 
cạndidats devront faừe p&rvetúr leur đemanđe par la voie 
hiẻrarchique au Gouvernement Gẻnéral gvant le 15 Janvíer 
de chaque annẻe. 

Eq tránsmertant cette demande, le chef đ’ađministra- 
tion locale ou le.Gheí de Service intẻressẻ donnera soa 
apprẻciatiou sur les qualités morales et la manière de 
servir- dụ^anđidatr. L\utorisation de se prẻsenter pourra 
ôtre reíusée paĩ* le Gouverneur Gépéral aux candidats 
mai notés^ 



Àrt. — CetexameTíi cornprendra les épreuves écrites 
et orales ci-après : 


1* — Epreuve écrite : 

ComposỉtỉũQ íranọaise sur un sujet u’exigeaní aucune 
connaissance tetíhni(ịUe‘ patticulièbe. ởetík stìjets au choix 
serontproposésauxcaudỉdats (Durẻede 1’épreuve : 2 h í/2) 

2*'— Epreuves orales (Durẻe lá à 20 minutes) 

a) lecture et explicatioa d’un texte franọaị£ d’une ving- 
taine de lignes emprunté k un ouvrage de prose de 18e áu 
lOesiècle^avec question sur lagrammaừe, le séns desmơts, 
etc. 

b) lntdííogốtioù àu tíou^de laựuelle le Juí*y ổ’assurera 
qứể lé Ểátódidat ếòlnpredđ plèíneníení le sens du texte 
é&plỉqiỉế, pờsồtáỉ dé nồriibtedSeă questỉoná daus le but de 
vẻriíier 1’élat dérfữohnbisẩaỉnbéằ 1 générales du dandỉđal. 

Iidẳ ẻp^éu^es oralea atíroùt 1 lieu immédiàteihént après 
rẻpreuve écrite. 

Art. 3. — Chacune de ces 3 ẻpreuves sera apprédi&ê pat 
une note variant de 0 à 20. 

Pour la ọorapositioQ íranẹaise toute note iũférien/e à 12 
sera élitìiiúatoire. . 

La ưoté atừríbùéế â Pépừẻbvè éốrite sera affectée dií doefn- 
cleM 2. 

Se^òtít dếtílatés íÊộxi^leằ cabdiđátá qtii auróní obtenu 
uũ lolal ứĩnitritmi de 4$ ỊỊốiúỉs sanẩ note éỉĩminalorte. 

Arh 5.— Les sujeta d&ceứiposíitíocí seront choỉsisp par le 
Direcleur deI’Easeignemenl Supérieur. 

Les épteuves seront corrigẻes par uae Gommission ceu- 
Ịrlile dơniịloséế đu ^Dìrecteur de rEaseigúemẹnt supérieur, 
ĩVéáĩdent’ eti dể deux proĩesseurs MỈU 2e degré (lettres) 
désignés par leDirecteur de 1’Euseignement Bupếrieur^ 

Art^&t —í Daàs<cha\ịtíecettti < e'd’exaftíe l o une éoiritnísísibh 
cotaposére d l uní AđnaitiistrỄíteíir’ dè^ Servìớes CiVíls, Ịừẻsl- 
dent et de deơx proltessèiirẩ', itíeítìbi-es, déầigtaéa paĩ* le'Chef 
d’Ad'ministratioa ỉooalế, sét á cbargẽè' d’ằssurér la suíveĩi- 
lance pendant 1’examen écrit el de faire subir leâ épretoveái 
orales. 
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Cette commission devra vẻriĩier 1’identitẻ des candidats 
en se faisant présenter par chacun d’eux sa carte d’identité 
ou d’impôt personnel avec photographie. 

Art. 7. — Les sujets de compositịon seront envoyẻs BOUS 
pli cachelẻ par le Directeụr de 1’Enseignemenl Supẻrieur 
aux Chefs d^Administration loqale qui les remettront au 
début de la séance. d’examen au Présidenl de la Gonamis- 
sion de surveillance. Celui-ci ouvrira le pli coutenant Ies 
sujets à traiter en présence des candidats* 

Cbaque candidat inscrira en tête de sa compositịon une 
devis et un chiffre qu’il réproduira SUI’ un bullelin séparé 
portant ses nom, grade et signalure. 

Les compositions ne devront portei' ni nom ni signature 
ni aueune ìndication propre à íâire connaitre leur autenr. 

ATissue de lã séance les compositions seront eníermẻes 
'sous plicachetẻ. II en sera de même pour les bulletiqs. 
Les piis serontimmédiatement remis au Chef de rA^HŨnis- 
tration ỉoeaỉe ayec le proeès-verbal établi par la commis- 
sỉon de surveillance et relatant les incidents quỉ se seront 
prođuits. 

Art, 8. — Tout candidat surpriậ à communiquer à ses 
voisins ou à se ạervir dẹ livres brochures oụ notes quel- 
conques sera immédiatement invitẻ à quitter la salle efc ne 
pourrase présenter aux deux sessions suivantes. 

Art. 9. —(Voir arrêtẻ du 20 Mai 1920). 

Ạrt. 10/ — Ịue Gpuyerneur de la Cochinchiue-eí les Rési- 
dents Sụpérieuựs au Tonkin, en Annam, au Gambodge 4 et 
au Gaos, le Dừecteur du Personnel au Gơuvernement 
Gẻnẻrạl et le Dirẹcteur de 1’Enseignement supẻrieui* aont 
chargés, chacun en ee qui le eoncerne, de rexécution du 
prẻsept ạ?rêtẻ. 

Hanoi, le 8 Septembre 1919 
MONGUILLOT 
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N* 77. — C1RCƯLA.1RE au sụịet des agentg indigènes de* 
cadres secondaires das di-vers Services, candidats à ua 
emploi du cadre supẻrieur. 

(Du 13 Janvier 1940) 

Le Gouverneur Gẻnẻral de riadochine à Messieurs les 
Rẻsidents Supérieursau Tonkin en Annam, au Cambodge 
et aa Laos, etMessieurs les Chefs de Services relevant 
du Gouvérnement Gẻoéral (sauf M. le Directeur desPostes 
et Tẻlégraphes). 

La queslioa s'est posẻe de savoir si les agenls indi- 
gèues des cadres seconđaires des divers Services de la 
colonie, caudidats à un emploi đu cadre supérieur, pou- 
vaient êlre aulorisés à prenđre part sux épreuves de l’exa- 
men de cullure génẻrale par 1’arrêtẻ du 8 Septerabre 
1919, avant d’avoir accompli six aunẻes de Service dans 
une administration írauẹaise. 

J’ai 1’honneur de voús faire connaitre qu’en vertu des 
dispositious des arrêtẻs qui out réorganísé récerament 
le personnel indigène de ces divers corps, la coudition 
đ’un temps miuimum de Services est exigẻe des intẻressẻs 
uuiquement pour la nomination à un emploi du cadre 
supérieur. 11 n’y a donc aucun inconvénient à autoriser 
les agents des cadres secondaires à se prẻsenter à l’exa- 
meu de culture géũẻrale queỉle que soit la durée de 
leurs Services. 

II ne saurait par contre en être de même en ce qui 
concerne les concours professionaels spéciaux à chaque 
Service. Les nomiiũations à un emploi des c&dres supẻri- 
eurs doivent en effet être prononcẻes suivant l’ordre d’ad- 
missibilité à cescoQCotìrs. II importe donc qu’au moment 
où ces nomĨQations đevront intervenir, les candidats reọus 
au concours remplissent toules les conditions requises 
et en particulier celle, temps minimurn de Service. En 
consẻquence eux seuls les agents des cadres secoudaires 
ayant satisfail aux épreuves de 1’examen de ctilture gẻ- 
nérale et accompli au raoins six années de Service dans 
rAdministration franọaise pourroilt être autoilsẻs à pren- 
dre part auxdits concours profẽssk>nnels. 

Je vous serais obligé de vouloỉí bieu jporter ces ins- 
tructions à la connaissance du personnel indigène des 
cadres secondaires sous vos ordres. 

Hanoi, le 13 Janvier 1920 
Pour le Gouverneur Gẻnẻral absent et 
par délẻgation 

Le Résident Supérieur p. i. au Tồnkin 
chargẻ de rexpéđition des afFaires 
RlYEr. 
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Le Gou^erneur généralde rindochine, 

Vu les đẻcrets du 20 octobre 1911, portant íìxation des 
pouvoirs du Gouverneur général et orgaoisation íìnancière 
et adminislrative de 1'Indochine ; 

Vu l’arrêtẻ du 8 septembre 1919, portant instilution en 
lndochine d’un examen de culture génẻrale pour les 
agents iudigènes des cadres secondaires candidaís à l’em- 
ploi de commis de 5e classe ; 

Sur la proposỉtion du Directeur du Personnel et des 
Affaires politiquesẹt indigènes au Gouvernement génẻral eỉ, 
l’avis conforme du Direưteur de rEQseignemeut supẻrieur. 


Arrẻtb : 

Article premier. — L’article 9 de 1’arrêté du8seplembre 
1919, pôrtant institution en Indochine d’un examen de 
cultúrè génẻrale pour les agents indigènes des cadres se- 
condaires candidals à 1’emploi de commis de 5e classe, 
est modifié ainsi qu’il suit : 

* Art. 9. — Les plis contenant les compositions et les 
« bulletins ainsi que les procès-verbaux seront adressẻs 
« directement J)archaque Chef d Administration locaỉe au 
« Direcleur de ỉ’Enseignement supérieur, Prẻsident de la 
« commission de corréction. 

« Lorsque le travail de correction seraterminẻ, la com- 
« mission procédera au classement des corapositions d’a- 
« près les devises. Ce classement dẻíÌQÌtivemeut arrêtẻ, le 
« Prẻsident de la commission ouvrira les plis contenant 
« les noms des candidats et dressera pour chaque Service 
« et par ordre de mẻrite la liste nominative đes candidats 
« ađmis 

nCette liste sera publiẻe au Journal officiel de ỉa colonien 

Art. 2-Le Gonverneur de la Cochinchine, les Rẻsiđents 
supẻrìeurs au Tonkiũ, en Ânnam, au Gambodge et au Laos 
le Directeur de rEaseignement supẻrieur et Dỉrecteur du 
Personnel et des Affaires politiques etindigènes au Gouver- 
nement gẻnéral sont chargẻs, chacun en ce qui le concerne 
de 1’exécution du préseut arrêtẻ. 

Hanoi, le 20 mai 1920 
LONG ’ 



GRATIFlGATION 


Le Gouverueur Géaéral de 1’Indochme 

à Messieurs les Chefs des Administrations locales et Chefs 
des Services généraux de 1’lndochine, 

Mcm attention a ẻtẻ attiré sur les difficultés auxquelles 
donne lieu les concessions de gratiũcations au pei sonụel 
indigène des ditíẻrents Services, a i’octasion duler janvịer 
et du 14 juillet. 

Ces difficultẻs proviennent de ce que certaines adminis- 
trations ont pris pour régleriS’accorder invariablement, 
des gratiíicationSy alors que d’autres n’en donnent paSi 
D’autre part, la quotité du chiffre à attribuer pour les allo- 
calions de 1’espèce varie suivant les administrations. C’est 
ainsi qu’il est alloué des sommes correspondant tautôt à la 
moitié de la solde, tantôt au tiers ou au quart de la solde. 

Pour mettre un terme à cet ẻtat de choses qui provoquẹ 
des réclamations justifiées de la part des int.ẻressés, 1’ai 
dẻcidổque les gyatidcations enfaveurdu personnel indigene 
seraieut à 1’avenir supprimées et que les allocations de 
cette nature ne pourraieut lui être désormaís allouées tju’à 
titre exceptionnel et pour des travaux supplẻìnentaires 
nettement détermiuẻs. 

Les dispositions de la prẻpeụte circulaire s’applịquent 
bien enteudu au personjiel indigène de tous les setvices, 
sans aucune exception. 

Hanoi, le 3 Aoùt 1914 

Pour le Gouverneur Gẻnẻral 
en mission absent et par délégation, 

Le Secrétaĩre Génẻral 

du Gouvernement Gẻnéral de 1’Indochine 
VAN VổLLENHOVEK 



GRADE DI 1ANDẢRINẲT 


Le Résident Supérieur au Tonkin 

à Messieurs lesMàires de Hanoi et de Haiphong et les 
Rẻsidents Chefs de Proviace au Tonkin, 


Hanoi, le 6 Fẻvrier 1904. 


De tout temps, suivaut ua usage immẻmorial et par 
dérogation, d’ailleurs, aux textes ẻcrits, des- grades de 
mandarinat, eu nombre très restreint, ont étẻ décernés à 
de simples particuliers, en récompense de Services signa- 
lés rendus par eux à 1’Etat ou à une cause d”intêrêt gé- 
néral oa pubíic. Le bénéfice de cette íaveur a ẻtẻ étendu 
dans des cas tout à fait exceptlonnels (circulaire N’ 24, 
du 10 Septembre 1895), à quelques ageuts ou employés 
des Services généraux ou locaux du Protectorat. II s’est 
créé ainsi une sorte de mandarinat hOQoraữe jouissaut 
de tout le prestige et de la plupart des privilèges du 
mandarinat proprement dit. 

Or, les dignitaires de cette catégorie ne se sont point 
toujours montrés, par la suite, à 1’abri de toute dẻfail- 
lance. J’ai étẻ amené à constater que certains d’en- 
tr’eux avaient été mêlés à des incidents regrettables ou 
même avaient été frappẻs de mesures ou de pénalitẻs por- 
taat atteinte à leur dignité oa à leur honorabiiilé (blâmes, 
suspensions, rẻvocations, etc... pour les uns, condam- 
natỉous ou même simpl°s comprornissions pour les ẵutres). 
Ces faits n’ont presque jamais étẻ portés à la connaissance 
de l’autorité supérieure cbargée de la discipline du man- 
darinat. 11 en est rẻsulté que ces peines n’ont pu, comme 
il eút été désirable, être mentionnées aux dossiers des intẻ- 
ressẻs, et que ces derniers ont contiaué, malgré leur indi- 
gnité, à jouir des prérogatives et avantages altachés à la 
possession d’un grade de mandarinat. 11 importe donc 
qu’une surveillance réelle soit exercée sur tous les mem- 
bres de eette hiẻrarchie, à quelque titre qu’ils étẻ admis, 
sous peine de voir rinstitution tout eutière ejle-mổme 
menacẻe. 
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Je VQUS pne, ea conséqụeace, de m’aviser à 1’aveuir, 
sous le timbre du 2me Bureau, de toute íaute grave contre 
1’honaeur ou la morale que pourraient commettre les 
iũdigènes originaires de votre province ou en Service 
dans cette dernière, titulaire d’un grade de mandarinat. 

II n’est apportẻ aucuue modiAcation en ce qui concerne 
'la discipliueduGorps des mandarins proprement dils telle 
qu’elle, est đếtermíỉỉée par lea règlementa eỉ coutumes 
en vigueur. 

J. FOURES. 
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Le Gouverneur Génẻral de 1’Iadochiae 
Commandeur de la Légion d’Honneur, 

Vu le dẻcret du 20 Avril 1891, 

Vu 1’ordonnance royale du 26 Juillet 1897, approuvée 
par arrêtẻ du 13 Aoùt 1897, suppnmaut les fonctions de 
kiuh-Luoc au Tonkiu et décidaut que ses attributions, 
seraieut dévolues au Résident Supérieur ; 

Sur La propositiou du Résideut Supérieur au Tonkin 


Arrêtb : 

Art. ler. —Eu aucun cas, il ne pourra être dẻlivrẻ de 
gradẹs dans lẹ manđarinat, soit civil, aoit militaire, aux 
agbnts indigènes du Gouvernernent Gẻuẻral des diííẻrentes 
administraLions du Protectorat dư Toukin et des Services 
généraux avant leur mise à la retraite, soit pour aucienne- 
té de Services, soit pour blessures ou iníìrmitẻs. 

Art, 2' — Dujour de leur admission à laretraite, ces 
agents recevront un grade de mandarinat dẻterminẻ d’aprês 
lètableau A annexé au présent arrêtẻ, qui fixe les équi'» 
valences de gpạde concêrnaut les interprètes, lettrés et 
Coimnis indigảnes du Pratectoral jdn Tonkin. 

La détermiuation des grades accordée aux agenls des 
autres Services se íerasuivant ce tabỉeau par assÌQiilatiou 
đe solde. 

En cas de dẻEqdssion, ces grades pourront ẻgalement 
Ếtre dẻcernés aux ditsagents. 

Aụt. 3. — Les agputs qui sont ạctnellenaent titulaires de 
grạdẹs dans le mandarinat seront au point de vue de 
1 ’avanceinent dans ces grades, assimílés áuxagents subal- 
ternes des bureaur đes mandarins, c’est-à dire qu’ils de- 
vront, pour obtenir le grade immẻdiatement supẻrieur au 
leur, réunir 0 ans d’anciennelẻ dans celui dont iís sout titu- 
laires lls ne pourront, en ờutre obteuii* d’avancett>ent que 
jusqu’à concurrenee de leur grade đ’équivalence fixé au 
ta^ĩeau prẻcitẻ. 

Art. 4. — Les dispositions contraires à celỉes du prẻsent 
arrêté et notamment l’article 2 de 1’arrêté du ler Juin 19Q4 
sont et deroeurent abrogẻs, 
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Art. 5. — Le Résident Supẻrieur au Tonkiu est chargé de 
rexẻcution du présent arrêté. 


Hanoi, le 20Mars 1907 


BEAU. 


Par le Gouverneur Génẻral : 

Le Résident Supérieur au Tonkin, 

GROLEAU 

TABLEAU A 

Fixant les ẻquivalences de grade 
Dansle manđarinat pour les interprètes, lettrés et comnụs 
indigènes du protectorat du Tonkin ; 


Interprètes, et Lettrẻs et Commis' Indigènes 
du Protectorat du Tonkin. 

Grades de 
mandarinat 
correspondants. 

Commis Indigẻne de Ire classe. 

— d- •*— 2me classe. . -. . . . 

— d‘ — 3me classe. '. 

Interprète ou lettré ppal de lre elasse. 

— d’ — 2me classe 

lníerprète ou lettré tilulaire Ire classe. 

— d' — 2me classe 

— d ■ — 3me classe 

— đ’ — 4me classe 

— đ - — 5me classe 

— d‘ 6me classe 

lnterprète ou lettré auxiliaire lre classe. 

d’ — 2me elasse 

— d' — 3me classe 

— d* — 4me classe 

4e degrẻ lre classe 
4e degré 2me classe 
5e degré lre classe 
5e degré 2me classe 
6e degré lre classe 
6e đegré 2me classe 
7e degré lre classe 
7a degré 2me classe 
8e degré lre classe 
8e degré 2me classe 
8e degré 2me classe 
9e degrẻ lre classe 
9e đegré lre classe 
9e degré ỉme classe 
9e degré 2me classe 


Vu pourêtre anuexé à 1’arrêté No 741 du 20 Mars 1907. 
Le Gouverneur Gẻnẻral* 

BEAU. 
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N* 360. —'Arrêté règlementant la délivrance de grades 
dans le mandarĨDat aux interprètes, lettrẻs et commis 
indigènes du Protectorat du Tonkia, aux agents indigènes 
du Gouvernement Géoéral et des aútres Administrations, 
eu Service au Toukin, pouvant leur être assimilẻs. — 
Annexe. 


(Du 18 Avril 1912) 

Le Rẻsident Supẻrieur p. i. au Tonkiu 
Chevalier de la Lẻgion d’Honneur, 

Vu le décret du 20 Octobre 1911 ; 

Vu 1’arrêté du 13 Aoút 1897, approuvant rordonnance 
royale du 26 Juillet 1897, portaut suppression des íonctions 
de Kinh-Luoc au Tonkin et dévolution de ses attribuỉious 
au Résident Supérieur ; 

Vu 1’ordonnance royale du 3 Fẻvrier 1912, portant règle- 
mentation du statut du personũel de rAdministration 
indigène au Tonkin et notamment l’art. 52 de la dite ordon- 
nance ; 

Vu 1’arrêtẻ du 3 Avril 1912, approuvant ,et rendant exẻ- 
cutoire 1’ordoDnauce royale prẻcitẻe, 

Arrête: 

Article premier. — Enaucuu cas.il ne pourraêtre dẻlivrẻ 
de grade dans le maudariuat, avant leur mise à la retraite, 
soit pour aucienneté de Service, soitpour blessure ou in- 
íìrmité, aux interprètes, lettrẻs et commis • indigènes du 
Protectờrat duToukiu, pouvant leụr être assimilẻs. 

Art. 2. — Du jour de leur admission à la retraite, ces 
agents reeevront uu grade de mandarỉnat déterminé d’a- 
près le tableau A aonexẻ au présènt arrêtẻ qui fixe les 
equivalences de grade concernant les interprètes, lettrẻs 
et commis indigèues. 

La dẻkermiuatiou des grades à accorder aux agents des 
autres Services se'fera suivant ce tableau par assimilation 
de solde. 

Art. 3. — En cas de dẻmission, ces grades pourront éga- 
lement être décernésaux dits agents après examen de leurs 
titres par la commission de classement du personnel de 
rAdmiuistratiou indigène • 
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Art. 4. — II sera touteíois dérogé aux dispositions des 
articles prẻcédents en faveur des ageuts pourvus d’un 
titre uuiversitaire (tu-tài, cu-nhân, eìc)... qui pourront, 
en activitẻ de Service, obtenir le grade auquel ce titre leur 
donne droit daprès lés règlements annamites. 

Néanmoins ces agents, pas plus que ceux qui sont actu- 
ellement titulaires d’un grade de mandarinat, ne pourront 
prétendre à aucun avancement dans le mandarinat, avant 
leur sortie déOnitive de rAdministration. 

Art 5. — L’Administrateur Chef de Cabinet est cbargé 
de rexẻcution duprẻsent arrêté. 

Hanoi, le 18 Avril 1912 
SIMON1 


Tableau A fixant les équivalences de grade dans le 
maadariuat pour les interprètes, lettrẻs et Commis 
iadigènes du Protêctorat du Tonkin 


lnterprètes, lettrẻs et Commis Grade de Mandarinat 

Indigènes du Protectorat du 

Tonkin correspoqdant 


Commis Indigène de lre classe 

5e de^rẻ 

2e 

classe (Ban Lâm 

— 2e — 

be 


2e 

J> 

» 

3e - 

6e 

)> 

lre 

» 

» 

lnterprète ou lettrẻ Ppal de lre cl 

ẽẽ 

» 

2e 


(Phâra-Uam 

2e <t 

6e 

T> 

2e 


)) 

lnterprèle ou lettrẻ titul. Ire » 

- 7e 

3 

Ire 

» 

J> 

— 2e » 

7e 

» 

jre 

p 

» 

— 3e » 

7e 

» 

2e 

y> 


— 4e » 

8e 

» 

Ire 

y> 

» 

— 6e J> 

ẽe 

» 

lre 

» 

)> 

— 6e » 

8e 

)) 

2e 

» 

* 

lnterprèteou lettré aox. de Irế cl 

9e 

» 

lre 


* 

— 2e » 

9e 


Ire 

« 

D 

— 3e » 

9e 


2e 


3 

— 4e» 

ộe 

» 

2e 

» 

ữ 


Vupour être annexẻ à 1’arrêté N* 667 du 18 Avril 19t2 

Hanoi, le 13 Avril 1912 
Le Résident Supérieurp.i. au Tonkin 
SIMONI. 
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Arrêtiặ règlementanl la dẻỊivrạncp dp grade§ de 
Ịnạndariqạt, 

(Du 18 avril 1912) 

Le Rẻsident Supérieur p, i. au Tonkin 
Chevalier de la Légioa d’Honneur. 

Vu le décret du 20 Octobre 1911 ; 

Vu 1’arrêté du 13 aoút 1897, approuvant 1’ordonnance 
royale du 26 juillet 1897, portant suppression das fonc- 
tious de Kịuh-luoc au Tonkin et dévolution de sesattrlbu- 
tions au Résiđent supẻrieur ; 

Vu 1’ordonnance royale du 3 février 1912 t portant rẻgle- 
meatatiou dustatut du personnel de 1’Adiniaistration indi- 
gène au Toukin et nolamment 1’art. 52 de la dite ordon- 
nancẹ; ' 

Vu 1’arrêté du 3 avril 1912. approuvant et rendant exẻ- 
cutoire rordounauoe royale précitẻe. 

Arrête; 

Article Premier. — Des grades de mandarinat peuvent, 

Í >ar mesure exceptionnellerêtre accordés aụs indigènes né 
aisant pạs partie de rAdministration qui &e sont Ợ(stiqgpẻ 3 
par des acũous d’éclat ou des ceuvres méritpịres p^ệpen- 
tant uu caractèrẹ d’utilité publique. 

Art. 2 - Aucuue nominatiou ne peut être fạitẹ, dans cẹs, 
couditions, sauf circonstances ou mẻrites tout à fàit excep- 
tionnels, qu’à la classe la plus íaible, c^st-ậ^ipe la 2ẹ ẹỊạs- 
se du 9e degrẻ. 

Le grade attribué sera d’ordre militaire ou d’ordrẹ Qịvịl, 
selon la nature du Service rendu et le degré ^'ịnstĩục^oi^ 
de 1’intéressẻ. m 

L’octroi des grades de mandarinat décernés d’après les 
disposìtions ci-dessus reste, d'aùtre part, sọumỉs ạu^ 
prescriptionsgẻnẻrales des art . 46, 49, 50 eị 51 de }’ọrdon- 
nance royale en date du 3 ĩévrier lồlặ. 

Art. 3 — En aucun cas, un brevet, soit civỉl, spit rqil^ạir 
re, accordẻ dans les conditions dédnies auxịarticles prệpé- 
denls n’ouvrira pour le titulaire des droits à remplir des 
fonctions dans râdnainistratioiỊi indigène- 
Ạrt. 4, — L’Administratẹur Cbef ậe Ọabinet est ehạrgè 
de Vexécutian du présenỊ, arrêtẻ. 

Hanoi, ỉe 13 avril 1912 

SIMONỊ 
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Arrêté réglementant la dẻlivrance de grade dans le 
mandarinat aux militaires indigènes originaires du 
Tonkiũ ; - Annexe. 

(Du 18 avril 191 

Le Résideut Supérieur p. i. au Tonkin 
Chevalier de la Lẻgiou d’Honneur, 

Vu le décret du 20 octobre 1911 ; 

Vu 1’ordonnance royale du 26 juillet 1897, approuvẻe par 
arrêtẻ du 13 aoùt 1897, supprimant les íonctions de Kinh- 
luoc au Tonkin et dổcidaut que ses attributions seront 
dévolues au Résident Supérieur ; 

Vu 1’odonnance royale du 3 íẻvrier 1912, portant règle- 
ruentation du statut du personnel de rAdministratiou iu- 
digène au Tonkin et notaoiment 1’article 52 de ladile 
ordonnance ; 

Vu 1’arrète du 3 avril 1912, approuvant et rendant 
exécutoire l’ordonnance prẻcitẻẽ. 


Arrête: 

Article premier. — Au moment de leur admission à la 
retraite ou de leur rađiation définitive des cadres pour 
un motif n’ayant pas de caractère disciplinaire, les sous- 
oiììciers de 1’armée de terre et de mer et assimilẻs de la 
garde indigène et autres corps militarisés, originaires 
du Tonkin, qui compteront au minimum 15 années de 
Services, recevroní, exclusivement dans le mandari- 
uat militaire, uu grade strictement détermin^ d’après 
le tablaeu A annexd au prẻsent arrỗtẻ, qui fixe les équi- 
valences entre les grades obtenus dans l’armée et les 
classes du maudariụat militaire. 

Art. 2 —Paf mesure exceptionnelle, les militaires ln» 
digènes et assimilés dẻcorés de la Lẻgion d’Honneur 
recevront de droit, à compter du jour de leur décoration, 
un grade de mandariuat militaire supérieur de deux 
degres à leur grade d’équivalence fixé au tableau A ci- 
aunexẻ, 

Art.3. — Les militaires indigènes et assimilés gradés 
ou non gradés, originaires du TonkĨD, ayant aòcompli 
dans leur Service des actĨQUS d’éclat, pourrớnt être pro- 
posés, saus atlendre leur radiation des cadres et sans 
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condition d’anciennetẻ, pour la classe de mandarinat mi- 
litaire correspondant à leur rang dans 1’armée oa leur 
corps respectií. 

Art. 4. — Les militaires indigèaes et assimilẻs déjầ 
titulaires de grade dans le mandarinat ne pourront 
obtenir grades supẻrieur que dana les conditions ci- 
dessus dẻtermittẻes et seulement jusqu’à concurrence de 
leur grade d'équivalence. 

Art. 5. — Les demandes ou propositions tendant à l’oc- 
troi de grades de mandarinat dans Ies condiỉions fixẻes 
au présent arrêtẻ seront adressẻes au Rẻsident, supẻrieur. 
Les propositions ẻtablies en faveur des candidats visẻs à 
rarticle 3 ci-dessus seront soumises à la commission de 
classement prẻvue à 1’artiele 55 de 1’ordonnance Royale 
en date du 3 íévrier 1912 

Art. 6. — L’effet des dispositions qui prẻcẻdent remon- 
tera au ler Janvier 1910. 

Art. 7. — L’Administrateur Chef de Cabinet est chargẻ 
de rexẻcution du prẻsent arrétẻ. 

Hanoi, le 18 Ayrill91ẵ 
S1MONI. 
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TABkẸAU Ạ fiXjaat éqụivạleụces de grades dạns lẹ Ịìjaa- 
' ^larịQạt pọur .lea mỊlitaires et gardes indigènes. 




Adjudflnt 

oq.ặ?ạiiạUP 


Sergent 


Caporal 


Ì ayant plus de 5 aus de grade Pho quan Cq 4.2. 
ayant5ansdegradeau-dessous Câm binh chanh 

dôi, i>. 1. 

1 1 er ayant plus de 3 ans de gra- Tinh binh chanh 
de au dôi de lre classe dt. la gra- dôi, truong *uât 
dệindigèpẹ.. dôi, 6 1. 

9eayant3 ans de grsde et au- Chanh dôị truoọg 
đesaoqs oụ dôi de 2e elaậsẹ de la xuât dôi, 6. 2. 
gạrde indigène ...... 

Ì lerayantplus de 2 ans de gra- Chanh bat phẫm 
de ou cai de lre classe de lạ doi trụoug, 8.1. 
garde indigène ..... 

2e aỵant 2 ans de grade et au- Tung bat phâm 
dessous ou cai de 2e classe de la dôi truong, 8. 2. 
garde indigène ...... 


Soldats" de Ire élasse auassimilés 


Soỉdats de 2e classe ou assimilẻs 


J- i. , Chanh cuu pham 
doị trụpng, 9, 1. 

. . . Tung cuu phâm 
dôi ỉruong, 9. 2. 


Vu pour être ànnexé à 1’arrêlé ea date de ce jour 
Hanoi le 18 Avril 1912 
Le Bésideut Supérieur p.i. au Tonkin 
S1M0NI. 
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Rẻsidence Supérieur en Annam 


Le Rẻsident Supériếtir etl Ànnara 
Chevalier dổ la Lẻgion d’HonDeur, 

Vu le dẻcret du 20 Octobre 1911; 

Vu le rapport du Gouverneur Gốnẻral en date du l5Mars 
1912; 

Vu les procès-verbaux de* dêlibé^àtiốưs du Cởĩiseỉl đe 
Régeuce eu đate des 7 et 8 Mars 1912 : 


Arrẻte :• 


ÍITRE PREMIER 

Agents pourvus de titres universitaires 

Article premier. — Les agents des Services ỉocaux de 
rAnna-n pourvus de titres nnivers.itaires annamites poup- 
ront recevoir des grades dans le mandarinat identiques à 
ceux qu’ils auraient obleuus s’ils avaient ẻtẻ agents du 
Gouvernemeut annamite; ces grades leur seront attri- 
bués en conformitẻ des règlemenĩs annamites surla matière 

Art. 2. —Couíormẻmeniaux règlements des Ministères, 
ils pourront recevoir leurs avanceứienls jusqu’à ce qu’ils 
soient chi-hàm (Tu-Tai 8-2, Cu-Nhan 6-2, Pho-Bang5-2, 
Tien-Si5 1.) 

Art. 3. — Ges' agents pourrơnt être admis dans 1’Admir- 
nistration annamite à titre de recrutement nouveau et 
avec leur grade. 


TITRE II 

Agents non pourvus de titres uaĩversitaires 

Art. 4. — Les àgents des sérỶỉdes lồcalùi dể rAúủ&itt 
notí pourvus de titreắr utìiveràitai^ơs akìnataitiĩs Teetevrorit 
une equivalence da grade avec ceux de ỉ’Administration 
annamile. Cette ẻquivalence est fixẻe au tableau GĨ-après 
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Commis indigènes des 3 classes et 


Lettrẻ ou interprète aux. de 


2me 

— 

4 

- 2 

lre 

— 

5 

- 1 

2me 

— • 

5 

— 2 

3me 

— 

6 

- 1 

4me 

— 

6 

- 2 

5me 

— 

|7 

— 1 

6me 

— 

7 

— 2 

lre 

— 

8 

- 1 

2me 

— 

8 

— 2 

3me 

— 

9 

- 1 

4me 

— 

9 

— 2 


Art. 3. — Le tableau d'ẻquivalence ci-dessus recevra la 
plus large publicité auprès des villages. — Lorsqu’uD 
agent du Protectorat recevra un avancement ou aura nom- 
mé dans les cadres de cette administralion, les mandarins 
provinciaux devront, sur l’avis qui leur eo aura donné par 
le Résident, porter cette no-niuaiioa ou cet avancement à 
la connaissaóce du village d’origine de 1’ÌQléressé, quị 
devra le considérer el le traiter comme s’ii avait obtenu un 
brevet royal lui coníérant le grade dout il n’a que rẻqui- 
valence. 

Art. 6. — Lorsque eet agent quiltera 1’Administration 
dans les conditions íìxées à 1’article 11 ci dessous, il pourra 
obtenir le brevet royal lui coníẻranl le grade dont il n’a- 
vait jusque là 1’équivalence, ou même un grade supérieur. 

Art. 7.—Ces agents ne sauraient, à aucun titre, pré- 
tendre à un emploi dans 1’Administralion indigêne. 

TITRE III 
Garde indigène 

Art. 8. - Les grades de la garde Indigène recevront 
une équivalence dỡ grade fixée au tableau ci-dessous et 
dont connaissance seradonnée au villaged’origitỉe de l’inté- 
reáSé par le mênie prooédé que celui íìxẻ à 1’art. 6 ci-dessus. 



Tableau d’ẻquivalence 


Pho-Quan.4-2 

Doi de lre classe. . . . 5-2 

Doi de 2me.6-2 

Cai de lère.7-2 

Cai de 2me.8-2 


Art. 9. — Les gradés et les linhs pourront, lorsqu’ils 
quittent le Service, recevoir un brevet royal leúr coníerant 
les grades ci-après : 


Pho>-Quan.4-2 

Doi de lre classe. . . . 5-2 

Doi de 2me.6 2 

Cai ầelre. ...... 7-2 

Cai de 2me.. 8-2 

Bep.. 9-1 

Linh.9-2 


Art. 10. — Les linhs ou gradẻs de la Garde Indigène ne 
pourroaten aucun cas, pretendre à un emploi dans l’Ad- 
ministration indigène. 


T1TRE IV 

Disposilioas communes aux agents dont la 
situation est réglée par les titres II & III ci-dessus 

A T t. 11. — La possibilité d’obtenir tìa grade dansle-man- 
darinat est lié au droit de la pension, de quelque nature 
que soit cette dernière, autrement dit, nul ne pourra pré- 
tendre à un grade s’il n’est titulaire d’une pension de 
retraite pour aucienaeté de Services, blessures, rẻíorme, 
etc..... 

Art. 12. — Le directeur des Bureaux et le Chef de Cabi- 
net sont chargés de l’exécution du présent arrêté. 


Huẻ, le 18 Juillet 1912 
G. MAHE. 
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Gouvernement Général de rindochine 

Lê Résident Supẻrieur au Tonkin 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Vu le décret du 20 Octobre 1911 íìxant les pouvoirs du 
Grốtìteínẻur dế la Cochinchine et des Rẻsidents Supériéurs; 

Vu 1’ơl'dónnance royale du 26 Juillet 1897 rendus exé- 
cutoire par 1’arrêté du 12 Aoùt 1897 ; 

Vu rôrdonDace royale du 3 Février 1912 approuvẻe 
et rendue exêcutoire par arrêté du Guuveíneur General en 
date du 3 Avril 1912 ; 

Vu 1’arrêté N’667 du 18 Avril,1912 règlementant 1’octroi des 
grades de maỉidarinat aux interprèteá, lettrés et Commis 
indigèaes du protectorat ainsi qu’aux agents indigènes du 
Gouverneur Gẻnéral et des autres Admiaistrations en Ser¬ 
vice au Tonkiu, 


Arrểtè : 


Article premier.—LetableauA annexé à 1’arrêté N’ 667 
sus-visẻ est modiữé commesuũ: 


Tableau A ũxant les ẻqyivalences de grade dans le 
mandarinat pour les interprèles, lettrés et Commis indi- 
gèues đu Protectorat du Tonkin. 


Interprètes, lettrés et Commis indigènes 
du Prớtéctốt-at dii Tonkin 


Grade đu mđiỉda 
rinat corrèspou- 
dant 


Cotariiis ỉtíâigètiek đèằ 3 cilâsses et leítrê ởu 
interprète ppaỉ de 1 1 re cỉasse ....... 4-1 iHatì-lâmì 

Lettré ou ỉnterprète Principal de 2e classe. . 4-2 » 

titulaire 1 re 5-1 » 


ĩ 6e 

Lettré ou interprète auxiliaire lre classe 
» 5e 








Le tableau d’équivalence ci-dessus recevra la plus large 
publicité auprès des villages. Lorsqu’un agent du Protec- 
torat recevra un avancement ou sera nommé dans'cette 
Administration, les mandarins provịnciaux devront sur 
1’avis qui leur en aura donné par le Résident, porter cetler 
nomination ou cet avancement à la connaissance dđ'villa~ 
ge d’origine de Ị’intéressẻ, qui devra le considérer et le- 
traiter comme s’il avait obtenu un brevet royal lui coníé- 
rant le grade d.ont il n*a que réquivalence. 

Art. 2.jr- L’Administrateur Chef de Cabinet est chargẻ 
de 1’exécution 9u prẻsent arrêté. 

Hanoi, le 4 Mars 1913 
G. DESTENAY 


Pour ampliation : 
1/AdministBateur Ghef de Cabinet 

THOLANCE. 
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L« Résident Supérieur p. i. au Tonkỉn 


Vu le dẻcret du 20 Octobre 1911 íìxant Ies pouvoirs du 
Gouverneurde la Cochinchiue et des Résidents Supérieurs; 

Vu 1’arrôté du Gouverneur Génẻral en date du 29 Décem- 
bre 1913 portant rẻorganisaũon du peraonnel des Services 
administratifs de 1’Indochịne : 


Arrềte : 

ArL ler. — Les disposỉtỉons des arrêtés des 18 Avril 
et4 Mars 1913 règlementant 1’octroi 1’équivalence de grades 
de mandarĨDat aux interprètes, lettrés et commis du Pro- 
tectorat ainsi qu’aux agents ỉndigẻnes du Gouvernement 
Général et des autres Services sòốt abrogées. 

Art. 2. — Les íoactionnaires, agents et employẻs indi- 
gènes ordinaires au Tonkin, qui, sans appartenir au per- 
sonnel de rAdministration indigène proprement dite, sont 
tributaires de la Caisse Locale des Retrâites, en activiíé de 
Service et se trouvent dans un des cas prẻvus au tableau 
ci-annexé, ont droit dans leur commune d^rigine, aux 
prẻrogatives rituelles et au rang de présẻaoce ìradition- 
nellement reconnus aux tributaires du gradede uaaudarĨDat 
indiqué au dit (ableau. 

Toutefois les Am*Sinh, Tu-tài, Cu-Nhan et Tien-Si ne 
pourront se voir attribuer au rang de prẻsẻance infẻrieur à 
celui que comporte le grade de manaarinat qui leur aurait 
étẻ đẻcerné par applicatíon des disposiíions del’ordonnance 
royale du 3 Fẻvrier 1912 s’ils étaient eDtrés dans l’Admi- 
nislration indigène proprement dite. 

Art. 3. — Ce droitne pourra touteíbis être exercẻ p&r leí 
intẻressés qu’autant que leur commune d’origine aura eu 
notiíìcation oíũcielle par le Chef de la provincô dư rang ả 
leur reconnaitre. 

Art. 4. — En vue de cette notification les iniẻressés 
devront établir cbaque année au cours du mois de Janvier 
et faire parvenir au Rẻsident Supérieur du ToDkin, par la 
voie hiẻrarchique, une demande conformẻraent au modèle 
ci-annexé. 

Toutedemande de notiíìcation ẻtablie en dehors đe cette 
pẻriode ou non conforme au dit raodèỉe sera coDSÌdẻrẻe 
comme nulỊa et non avenue. Ị1 ne sera notammentprpcẻdé 
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à aucune notilication basẻe sur les textes règlementant la 
noauière en Annam. 

Àrt. 5. — Lors de leur admission à la retraile ces agenls 
recevront un brevet les assimdant en ce quí concerne les 
rangs de prẻséance et piérogative rituelles, au titulaire du 
grade de maudarin aux rangs ils avaient droit, en activité 
de Service. 

Ce brevet dit «délivrẻ par analogie » ne diffẻrera de? 
brevets traditionnels que par les deux caractères « dôi 
thuong» pi écédant la dẻnomiuation du grade, mais il ne 
coníérera aucun droit à 1’eiíemplion d’impôt. Cependant 
les caractères « dôi thuong » ueíìgureroat passur les*brevets 
délivrẻs aux agents ayant les titres de Am-Sinh, Tu-Tai, 
Gu-Nhan ou Tien-Si, la tradition leur reconnaissant des 
droìts à un grade de mandarinat rẻgulier. 

Art. 6 — Sur la pi opositiou de rAdministrateur Chef 
de Bureau de rAdministration indigène à la Résidence 
Supérieure, semblables brevets pourront être délivrés 
aux agents indigènes rayés des contrôles de raclivitẻ 
sans êíre admis à la retraite. 

Art. 7. — En aucun cas, il ne sera dẻcernẻ un brevet 
queloonque de grade dans le mandariuat aux agents in- 
digènes en activité de Service au Tonkin et n’apparte- 
nant pas à rAdministration indigène proprement dite. 

Árt. 8. —< rransitairement les agents qui, par appli- 
cation de 1’arrêtẻ du 4 Mars 1913, jouissent actuellement 
d’un rang de prẻseuce supérieur à celui auquel ils auraient 
droĩt en vertu des dispositious de rarảcle 2 du prẻsent 
texte, coDcerveront ce rang jusqu’à ce qu’ils rẻunissent 
les conditions nẻcessaires pour avoir droit à un rang 
supérieurconíormẻmeat autableau-mentionnẻ audit article 

Art. 9. — L’Administrateụr Chef de Cabinet est chargé 
de l’exẻcution de présent arrêtẻ. 

Hanoi, le 9 Juillet 1914 
RIVET 


Pour ‘ampliation : 
L’Administrateur Chef de Cabinet 

BẺNEYTON 
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MODELE ANNEXE A ƯARRÊTÉ DU 9 JU1LLET 1914 


Demanđe de notiíìcation d’un raag de préséance ~eu 
•cenformitẻ des dispositions de 1'arrêtẻ du 9 Juillet 1914. 


'Nom, de 1’intéressẻ :. 

Emploi t 

Services accomplis comptant pour la retraite : 
Traitement acluel: 

Diplômes universitaires : 

Rang à notvũer : 

Village d^orígine ; 

Ệhu ou Huyên : 

Province I 

Fait à le 19 

Signature de 1'intẻressé 

Certiíiẻ et transmis 

à Monsieur le Résident Supérieur au Tonkin 
le 

Chef de Service, 



TABLEÂU ANNEXÉ A E’ARRETJỈ du 9 JU1LLET 1914 

Rangs de prẻséance anxquels ont droii dans leur commune d’ori- 
gìne lẹs íonctionnaires >agẹnts etemployés indigènes n’appartenant RANG DE PRESEANCE DE L INTERESSÉ 

pas à 1’AdmÌDÌstration ìndigène propremeni dite : 



Nouvellement nommé à 
nn traitement^minimum đe 
200 

Plus de 3 ans de Service et 
plusde 200$ de .traitement 

— 6 — 300$ de trait. 

— 9 — 350 (1) 

— 12— 450 
^15- 550 (2) 
- 18 - 1000 
—21— 1<200 (3) 

—24 1400 (4) 

-26- 1600 (5) 
—28- 1800 (5.) 

—30— 2Ọ00 


Hàm lâm viên dai chiêu (9.2.) 

— cung phung /(9.1 ) 

— diên ba (8.2 ) 

— diên tich (8.1.) 

— kiem thao (7.2.) 

— bien tu 7-1.) 

— tu soan (6.2.) 

— trùoc taG (6.1.) 

— thi giạng (5.2.1 

— thidoc ( 5 . 1.1 

—í thi giang hoc si (4.2.) 

T- thi doồ hoc si (4.1.) 


S’il ne possède pas un des diplo- 
mes précités mais titưlaừes d’un 
des emplois suivants . cpmmis se-'| 
crétaire interprồte ou lettréd’un des 
Services de rindochine, agents tech. 
des Travaux Publics, Telégraphis- 
tes, Mẻdecin, vétérinaire, Instituteur 


Tung cuu pham hàm (9.2 
Chanh cuu (9.1 

Tung bat (8.2 

Chanh hat (8.1 

Tung that (7.2 

Chanh that (7.1 

Tung luc ' (6.2 

Chanh luc (6.1 

Tung ngu (5.2 

Chanh ngứ (5.1 

Tung tu (4.2 

Chanh tu (4.1 


S’iỉ n’appartient à aucnne 
des catẻgories prẻcẻdentes 


Néaut 


) Tu^g cuuphambaho (9.2. 

í 

Chanh cuupham ba ho (9.1.) 

» 

Tung bat pham ba ho (8.2.) 
Chanh bat pham ba ho (8.1.)| 
Tung*that phamthien ho(7.2.) 


Chanh that ph. thien ho (7.1.) 


(1) Ce minimuín-đe traiteíbent étant ramenéà 200$ 

<8) ’ 

( 3 ) 

$ 


- d-n 


ì 


Tì 

- d- - 

- d- - 

- d- - 


250 

300 

350 

450 

>550 


ponr *le rang 
vỉ*- 
- d- 


dế ba 




- d* - pho Ibien ho 

- d 1 - thìen ha 


Vu pour être anqexé ậ 1’arrêtéN* 1179 
en date du 9 Juillet 1914 
Hanoi, le 9 Juillet 1914 
Le Résident Snpérỉenr p. ỉ. an Tonkia 
Signé : RĨVET 

Pour ampliation: 

L’Administrateur Chef du 2me Bureau 
Signér: THẠRAUD 
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28 Novembre 1918 

Arrêtẻ du Gouverneur Gẻnẻral sur 1’attribution des titres 
de Huỵetr, Phu et Doc-Phu Su 
eu Cochinchine 


Article Premier. — Le titre de Huyen honoraire est ré* 
servé aux secrẻlaires principaux, cheís de canton, et, en 
général, aux employés les plus méritants des Services ad~ 
minislratìfs el jâdiõiaires de rindoehine qui, au moment 
de leur admiss\on à la retraitỂ, seront parvenus au grade 
le plus élevẻ de la hiẻrarchie à laquelle ils appartieanent 

Le titré de phu honoraire esl réservẻ aux huyen de lre 
classe qui, bièn que Irès méritaats, n’auront pu acquérir ce 
grade en activité de Service et doat cependant rAdminis- 
tratiou tieodra à rẻcompenser les Services au moment de 
leur mise à la retraite. 

Le titre de Doc-Phu-Su honoraire est rểservé aux phu 
de lre classe. qui bien que très mẻritants u'aurout pu 
acquẻrir ce grade en activité de Service etdont cependant 
rAdmỉnistration tiendraà récompenser les Services au nào- 
ment de leur mise à la retraite. 

Ces titres sont coníérẻs par arrêtẻ du Gouverneur de lk 
Gochinchiue. 

Art. 2 — Le titre de huyen houoraire pourra être égale- 
ment coUféré par arrêtẻ du Gouverneur de la Cochinchine 
aux instituteurs eu activité de Service comptant au moins25 
an3 de Service effectifs dans rEaseignement et qui serout 
signalẻs à 1’aUeation de 1’Adininistration par une carrière 
irréprochable et des Services distingués 

Les instituteurs qui aurout obtenu le titre de huyen hoao- 
raire pourront égalemeat prétendre ultẻrieuremeat-à ceux 
de phụ et Doc-Phusu honoraires. 

Uứ intervalle minimum de 5 ans sera nécessaire pour être 
prổmu du grade de huyên honoraire à celui de Doc-rPhu 
Su honoraĩre. 

Arl. 3. — A titre exceptionnel, le titre de huyett hono- 
raire pourra être décèrné par le Gouverneur Général suf 
Ja proposition motivẻedu Gouverneur de ỉa Cochinchine aux, 



Annamitôg mômas étraager* aux e.adre* ạdmiuiatratifs et 
judiciaires de riudochine. 

Les titres dô phu honoraire et de 'Doc-phu-Su honoraire 
pourront être dẻcernés dans les mêmes conditions respecti- 
vement aux huyen et phu honoraires. 

Nẻanmoias, les candidats decette catẻgorie doivent rem- 
plir les conditions d’âge íìxẻes ci'après : 

40 aas rốvolus pour être nommés huyeu honoraires : 

45 aos rổvolus pour Être nommés phu honoraires ; 

50 ans révolus pour être ũommés Doc-phu-Su honoraires. 
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Le Goụvỹroeur Général de L’IPjậoọhme 

Vu les décretá - du 20 Octobre 191L portant Axation 
des pouvoỉrs duGouverũeur Général etorganisation íinan- 
cière et admiũistratỉve de riudochine : 

Sur la propositĩon du Résiđent Supérieur au Tonkiạ, 

ARỐÊTE T 

Articla premier. — Sout approuvées et rendues exécutoi- 
res les dispositions des dèux ordonnances de s. M. le 
Roi d’Anìlaiii ea date du 26 Décembre 1918 susvisées 
portant: 

1' — réorgauisation du personnel de 1’Administratioa 
indigèae du ronkin : 

2’ classemeol hiérarchique (quau-ham) des Ạnoarnites 
occupant UQ emploi public au Tonkin. 

Art. 2. — Les nouvelles soldes du personnel de l’Ad- 
ministratiou indigène du Tonkin sont íìxées d’après les 
tableaux A. B. c. D. annexẻs à la première de ces ordon- 
nances, sous réserve de la íaeuitẻ laissée au Résident 
Supẻrieur au Tonkin par l’article 50 de cette ordonnance 
ậe rógler les coQditious daus lesquelles le persoDnel 
actuelìemeut ea serviee sera admis à bẻnẻíỉcier des 
nouvelles soldes. 

Art. 3. — Le Rẻsỉdeut Supẻrieur au ronkin est chargẻ 
de rexẻcutioa du présent arrêté./* 

Hauoi, le 13 Jauvier 1919 
A.SARRAUT. 


RẺGLEMENT 

Article preraier — Leá Annamites íonctionuáỉres et agenls 
de 1’Administration indigène du Tonki-a et ceux qui 
font régulièrement partie des cadres des Services gẻnẻ- 
raux et locaux du même pays sont classés ạu point de 
vue des prẻséances et des hoũueurs à’après”Timportauce 
et ỉa nature de ỉeur emploi, suivant Ies iudications du 
tableau 'anaexẻ ầu présent règlement. 
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Restẹnt en <Jehors de cette hiẻrarchie les gens dfe Ser¬ 
vice des diveíểes administrations. Ceux-ci ne poựrront 
recẹvoir à ti tre de récompense que des grades ỉníẻvíeurs 
du mandarioat militaire qui resteră régi. par les 
règlements en vigueur. 

Art. 2 — Les burqaux' du « bô-lai » tiennent le contrôle 
gẻnéral du mandarinat, Au fur et à íuesụre que les 
nominations dẻíìaitives (thuc-thu) des ịntéressés ont été 
signéẹs par le- Rẻsideut supẻrieúr au Tonkin et lui sont 
notisềes, ce dẻpartement ẻtablít les brevets royaux attes- 
tant rinscription de ceux-ci sur les registres dư contrôle 
et contenant rindicalion du građe et s’il y a Iieu, des 
appellations honorifiques auxquelles ils ont droil. 

Les brevets royaux concernant les íonctionnaires en 
Service au Tonkin seronẸ,* après leuĩ* établissement, 
adressés au Résideut supẻrieur les Tevậtira de son sceau 
et les fera remettre aux íhtéressés. 

Art. 3. — Nul fonctionnaire ne peul obtenir le brevet 
d’un rang supẻrieur à celui qui lui est asấigũẻ par la 
hiẻrarchie honoriíìque, tant qu’ik n’a pas acquis un 
avancement régulier de droit à une »ẻIévation corres- 
pondante de rang honoriíìque. 

Tọutefois, à tilre exceptionnel, Iorsqu'il y aura fiqu 
de jécompenser un lonctionnaire de la catégorĩe deạ 
« ẩn-quan ou đường-quan» du rang de 4e degrẻ, 2eclạsse, 
etau dessus, ce fonctionnaire pourra recevoir ịin brẹvat 
de classement à jun rang supẻrieur de la hiẻrarchịe, 
mais ce surclassement ne pourra en aucun cas excéder 
une classe. 

Art. 4. — On continuera à appliquer les anciennes règỊes 
ẹn ce qui concerne r‘octroi des titres nobiliaires (phoụg- 
tụoc), des grades posthumes (hàm-thuy), des titíes 4° 
grande distinction (gia-ham ou vinh-hàm) et des gra4?8 
aux asceudants des hauts mandarins (phóng-taqg). 

Art. 5. — Les grades dits «hàm-đường» sont exctyi- 
sivement rẻservés aux mandarins provinciaux. 1 

]La hiẻrarổhie académique (hàn-lâm-viên hàm) est en 
principe réservẻe pour le classeiúent ịỉes annamítes 
titulaires de diplô-nes universitaires, suivànt les indica- 
tions poptẻes au tableau jjpint. 

,Lps íitres <de ceíte hiẻra^chie ^ont ẻgalement coníẻpệs 
jạpx fọnctionpaires de. la cạtẻgorỉe «thuôc-viên », 
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Touteíois les iadigènes n’appartenaut pas à rAdminis- 
tralion ne pourront obtenir le titre auquel ils peuvent 
prétendre qu’après une euquête Administrative établissant 
ieur bonne mòralité et leur loyalisme. 

Art. 6. — Les annamites qui se seront distingués par 
des actions d’éclat ou des ceuvres móritoires présentant 
un caractère d’utilité publique pourrout, par mesure 
éxceplionnelle, être adruis à titre honoridque dans la 
hiérarchie ofíìcielle de 1’orđre militaire ou de I'ordre 
civil selon la nature du Service rendu et le degré d’ins- 
truction de 1’intéressé. 

Dans l’ordre civil Ies bénéíỉciaires de cette mesure 
recevront des brevets coníẻrant les titres de « van-giai» 
ou de «hàm-lâm-viêa-hàm -t) s’iỈ3 réunissent les conđitions 
íìxẻes par 1’article 5. 

En aucun cas un brevet soit civil soit militaire, 
accordé dans ces conditions n’ouvrira pour le tilulaire 
des droils à remplir une íonction administrative quel- 
conque s’il ne possèdeles titres exigés par les règlements 
en vigaeur pour 1’obtention d’un emploi admiũistratií. 

Sauf mérites ou circonstances tout ốíait exceptionnels, 
les intẻressẻs devront être rangés d’abord à laẵe classe 
du dernier rang (9 2) • Aucun avanceraent ne pouỊTa leur 
être ensuite accordé qu’à la classe immẻdiatement 
supérieure et à la condition de compter au moins deux 
ans d'ancienneté depuỉs leur dernière promotion. ' 

Art. 7. — Les íonctionnaỉres et agents pourvus d’un titre 
universitaire leur donuant droit à un gradede lahiérarchia 
honoriĩique supérieur ả celui que leur attribue leur 
grade administratií ne doivent recevoir qu’un seul 
brevet de classement dans la hiẻrarchie honoriíìque. 
Dans ce cas, il ne pourront êtrô par la suite élevés à 
un rang supérieur à celui que constate ce brevet, 
qu’ẩutánt qulls auront atteint par avaucement un gra- 
de administratií justiflant cette élévation. 

Art. 8. —Sauf circonstances exceptionnelles, los *pro- 
motions dans la hiérarcbie honoridque concernaut le 
personnel de rAdministration indigèae auront lieu chaque 
année à 1'époqne du Têl, Celles des ageats des autres 
Services s’effectuerDnt à la méme époque, sous réserves 
que ỉes ỈQtéressổs auront íait parvenir ả ỉa Résidence 
supérieura 15 jeur» au moins avant la date du Tôt, una 
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ampliatioa authentigue de 1’arrêté de nominatiott leur 
ouvrant un droĩt au classement dans la 'hiérarchie hono- 
.riíìque* 

Art. 9. — En dehors des droits de prẻsẻance admis 
par les réglements du Dẻpartement des cẻrẻmonies 
offìcielles pu par les coutumes locales, la possessioii 
des brevets de classement dans la hiẻrarchiebonoriũqúe 
ne confère à leurs titulairếs que le droit d’être soustraits 
aux prestations et rẻquisitions personunelles faites pour 
1’exécution des Services publics Jòcaux ou communauXi 

Art. 10, — Toate condamnation judiciaire portant 
atteinte-à rhonneur et à la considération des titulaires 
de brevets de la hiérarchie honoriíìque entralae contre 
les ỉntéressés la pertre de leurs litres honoridques ainsi 
que le retrait de brevets, 

Vu pour être annexẻ A 1’arrêtề du 13 Janvier 1919. 

Hanoìr, le 13 Janvier 1919. 

Le Gouverneur génẻraỊ de rindochine r- 

JL' SARRAUT, 



Degré 


Tableau de classement dang la 


ÉchellesỊ Mandarins I Mandarins 
I da Gouverne- Civils des 


grades -à Hué du Tonkin 



„ _ . lAgents des hu 

Mandarins Ị-eaux đes-iMan 
Civils des darins ẻt du 


aarins ei C 1 U hnnoHíìmiP.siìn 
menlcentral provinces eaarê deà rési- 

1 .1 /ì J- -»—ĐIỆN IĨaM 


đences du 
Tonkin 



1 chn chánh 
diện đại học sĩ. 

2 ván ininh 
điện đại học sĩ. 
3*- Võ hiên 
điôn đại họcsi, 

4 — Đông các 
điện đai học SI. 


Thượng-thư Tồng-đốc 
de ire cl. 


lre cl. ,. Thị-lang Tuầu-phủ 
de2e classe. 


Tuần-phủ 
de 2e classe 


[re cl. . . Viên ngoại Ản-sảt de 
2e classe- 


Tri-phủ 
de Irè cl. 



Án-sảt de Commis prfn- 
Ire classe cipaúx desrési- 
dences lerecl.) 
après 4 ans 
_ de grade.) 


•Ẵn-sátde 2e Commis prin 
cl. chánh- cipaux de lre 
quan dạo chdes résiden- 
ces (après 2ans 
de grade) 






























Hiẻrarchie du ỈHãndariuat civil 


Thái thưò-ng 
tợ khanh. 


Les agents des diverses 
Administratíons, tributaires 
de la Caisselocale des Retrai- 
tes, réunissant des titres ẻ- 
quivalents à ceux du person- 
nel Ịndigène des Résidences 
du Tonkin seront classẻs 
đans la hiérarchie mandari- 
nale par assimilation de sol- 
de avec ces derniers et en 
tenant comptedu temps d’an- 
cienneté prévu au tableau 
ci-đessous Les cas spéciaux 
qui pourront se présenter 
seront réglẻs par arrêté du 
Résident supérieur au Ton- 
kin. 


Hồng lô tự Hàn lâm viện 

khanh, thái ... . 

thươngtir thiếu tkị k ọc s *' 

khanh. 


Hồng-lô tự- 
thiểu khanh. 


Hân lâm viện 
thị dộc. 


íỉàn lâm viện 
tlỉ£ giảng. 


Miniimim 
e |d’anciennelẻ 


r 

Gadre subalterne 


300p.00 

» 

9-2 

860 00 

1 an 

9-1 

420 00 

3 ans 

8-2 

640 00 

6 ans 

8-1 

72fr 00 
1.000 00 

10 ans 

7-2 

cl au tỉossus 

18 ans 

7 1 













Degrẻ 


Ẻcheỉles 


građes 


1 T « classe 


2e classe. 


1» classe 


Mandarins Agent đes bureaux 
Civils des des Mandarins et honorlAques 
provinces du cadre des rési- ^ 

du Tonkin dences duTonkin du điện hàm 


Chủ-sự Tri-phủ Commis de lere 
de 2e classe classedes résiden- 
ces. 


Tri-phủ Thông phản de 
de 2eclasse ler classe Commis 
Tri-huyện de 2e classe des 
de l* r cĩasse résìdences. 

Tri-châu 
de l« r classe 


'Thông phán de 
2e classe Commis 
de 3e classe des ré- 
sidenees. 

Commis aux. de 
Jer classe des ré- 
sidences, secrẻtai- 
res principaux 
hors clàsse desré- 
sidences. 


|2e clasíe 


ilre claSse 


l?e classe 


11 re classe 


I?e classe 


Tri huyện 
de 2e classe 
Tri châu 
de '2e classe 
Iỉạn tuyen tri 
huyện muni 
du titre de 
cư nhân 


Thơ lại ou thừa 
phái de ler classe. 
Commis aux. de '2° 
classe et 3 e classe 
des résidenees, se- 
crétaires princi- 
paux des rẻsiden- 
ces. 


Tri huyện Thơ lại ou thừa 
de 3e classe phái de classe. 

Tri châu Secrétairetitulai- 
de 3e classe res desrésidences. 


Thơ lại ou thừa 
phái de 4e classe. 
Sect aux. de 3e 
classedes résiden- 


Thơ lại ou thừa 
phái de be classc. 

Secrétaires sta- 
giaires des rési- 
dences. 























Hiérarchiẽ Grades tt di- 


■sirỉr 

Observations 

viện ham» sitaires 




Hàn lâm Docteur ou di- 
viện trưAc plômés d'une 
ác. école supẻ- 

rieuredu Gou- 
vernement 
franọais. 


Hàn làm 
viện tu soạn 


Hân lâm' Tiến sĩ. 
viên biên tu Licenciésd’une| Minimum 


Hàn lâm cử nhân. 

- ;Ĩ! _ Baccalaurẻat 
viẹn đien tranọais oubre- 
tịch. vet de capacité 

correspondant 
aubaccalaurẻat 
,franọais. 

I 


Hàn lâm Baccalauréat 

local. brevet 
viện aienbạ’ ■ 

• ■ supérienr. 


H#n lâm Tủtèi Am sinh Vu pour être annexé à 


viện cung 
phụng. 


^àn lâm 
viện đại 
chieù. 


1’arrêté du 13 Janvier 1919 ; 

Hanoi, le 13 janvier 1919. 
Le Gouverneur général de 
rindochine, 

A. SARRAUT, 
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Circuĩaire au sujet de la dẻlivrance de brevets locaux 
(Du 17 Novembre 1919) 


Bẻsident Supérieur à tous Résiíeuts Comxnandants des 
Territoires Militaires Délégués Hanam et Phucyen, Mai- 
res Hanoi et Haiphong. 


II arrive ữẻquemment queje sois saisi soit directement 
soit par votre intermédiaire de demandes par lesquelles 
des militaires iadigènes ou assimilẻs ayant obtenupar dẻci- 
sioas régulières du Chef de rAdministratìon ĩocale des 
distincỉions daDS le maudarinat sollicitent la délivrance des 
l^revets locaux afférents à ces distiactions. 

J’ai rhoaneur de vous íaire connaỉtre que dans uu but 
de simplification et par aualogie avec cequi se fait ac- 
tuellement pour le personnel de rAdministration indigène 
j’ai dẻcidé de ne plus délivrer à 1’avenir de brevets locaux 
aux militaires indigènes assimilẻs, les brevets en question 
íaisant double euvoi avec ceux dẻlivrẻs par la cour de Buẻ 
et par consẻquentétant complètement inutiles. 

II vous appartiendra toutefois, dans tous les cas où vous 
recevrez avis d’une nomination dans le mandarinat, de déli- 
vrer à ravant-droit copie de 1’arrêtẻsanctionnant cette no- 
mination, ladite copie préalablement traduite en caractères 
si vous Iejugez utile, et revêtue du cachetde la Résidence 

Vous vouđrez bien en mốme temps aviser 1’intẻressé que 
le brevet royal affèrent au grade dont il est investi sera 
demandẻ à la Cour par les soins de la Résidence Supẻrieure 

p. Le Résident Supẻrieur absent 
L’Administrateur Directeur des Bureaux 
chargẻ de rExpédition des affaires 

Hauoi, le 17 Novembre 1919 
DARLES 
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LeRẻsident Supẻrieur p. i. au Tonkin 
Chevalier de la Lẻgion d’Honneur 


à Meásieurs les tíheís de Service. 

Une certame confusion parail s’être glissẻe, dans 1’esprít 
de plusieurs chefá de Service, en ce quỉ concerne la nature 
des grades đ’équivalence qui peuventêtre accordẻs dans la 
hiẻrarchie mandarinale auxfouctionnaires et agents indigè- 
nes des diverses administrations, en vertu de 1’Ordonnan- 
ce Royale du 26 Dẻcembre 1918 

Les états íburnis, en exécution de macirculaireNo 31 du 
15 Fẻvrier 1919, par certaius Services indiquent, en effet< 
pour 1’ẹnsemble de leur personnel indigèũê la hiẻrarchie 
âcadẻmique (Han-Lâm-viên-hàm). aiòrs qu’ellổ esten prin- 
cipe réservẻe, aux termes de 1’arlicle ổ alinẻa 2 de 1’Or- 
donnance précitẻe, aux seuls titulaires de dipỉômes univer- 
sitaires suivant les indicalions portées au tableau joỉnt à 
cette 01 ’donnance. 

J’ai rhonueur de vous prier, en consẻquence, de vouĩoir 
bien inviter les iũtéressés à me íaire parvenir par votrê 
iatermédiaire les Gopies des dỉplômes universilaừes qrrMls 
■possèdent, aCỈQ que leáliste^ dres^ées par la RẻsịdenCe Su- 
pẻrieure 'et à. transmettre à la cour de Huẻ puissent êtrè 
appuyẻes deces documents, 

Hanoi* le 10 Juilletl920 
R1VEX 


Pour ampliation; 
X’Administrateur Ghef de Cabinet, 


AUGER. 
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10 Juillet 1930. 


RAPPORT 

da Chef du 2e Bureau à Monsieur le Résident Supérieur 

Aux termes de 1’article ler du règlement faisant Suiteà 
rordounauce Royale du 26 dẻcembre 1918 « les Aúũamites 
« tonclionnaires et agents de rAdmiuistratión iudigène au 
« Tonkin et ceux qui font régulièrement partie des cadres 
« des Services géneraux et locaux du même paỵs, sont clas- 
« sés, au poiut de vue des préséances et des honneurs, d’a- 
« prồs 1’importaQce et la nature de leur emploi suivaut les 
« indications du tableau annexé au présent règlement », 

Parailleurs, 1’article 5 parag. 2 du même texte stipule 
que la hẻrarchie acađémique (Hàn-lâm viện-hàm) reste rẻ- 
servẻe aux Annamites titulaires de diplômes universitairôs, 
suivaut les indications tìguraut au tableau précitẻ. 

Si l’on se reporte au tableau en question, on coustate 
qu’en dehors des grades acquis lors des anciens examens 
triennaux, seuls donnent droit à 1’obtention d’un grade aca- 
dẻmique : les baccalaurẻats et Brevets Supẻrieurs, les bre- 
vets de capacité correspoúđant au baccalauréatfranọais, les 
diplômes délivrẻs par une êcole supẻrieure de rindoohine, 
les licences d’une íaculté fraQẹaise, les diplôtíies de doctờ' 
rat ou ceux dẻlivrés parune école supérieure du Gouverne- 
ment íranọais. 

‘ Daus ces coudítíons, il apparaĩt que le titre de «Hàn-lâm» 
peut être conféré à tous les íonctionnaires des Services lo- 
caux ou généraux titulaires d’un des diplômes sus-visés, 
ainsi qu’aux agents assỉmilẻs, en raison đe leur situation 
administrative, aux mandarins du 5e ídegré et au dessus, 
les titres de «Van-Giai» restant réservés aux autres. 

Au momeDt où vont être transmises à la cour d’Annam 
les listes ẻtablies par les diíĩérects Services, en vue de la 
délivrance des brevets prévus par rarticle ler de 1’Ordon- 
nanceRoyale prẻcitée, il n’est pas sans utilitẻ, je crois, de 
fixer avec précision ce point de détail, afin d’éviter toute 
contestatiou possibledáns ravenir. Mon prẻdẻcesseur avait, 
en effet, adopté une interprélation des textes s’écartant sen- 
siblement đe celle exposée ci dessus : se basant sur cette 
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particularitẻ queles agents des Rẻsidences tìgurent seuls 
sur le tableau joint au règlement, il en từaitcette conclusi- 
on que seule cette catégorie de fouctionnaires est admise au 
béneũce du «Hàn-Lârn». Telle n’est point mon opinion: 
selon moi, mention est íaite dans le tableau en question des 
commis et sécrẻtairesdes Résidences, non pour leur octro- 
yer un rẻgime de faveur, mais uniquement pour élablir un 
elẻmentde comparaison avec les situations oceupẻespar les 
agents des autres Services. Cette interprétationest d’ailleurs 
corroborée par les indications qui dgurent dans la colonne 
«observations» du tableau dont il s’agit. 

Si Monsieur le Résident Supẻrieur pariage ma faẹon.de 
voir à ce sujet, je lui serais reconnaissant de vouloir bien la 
conữrmer par rapposition de son Visa au bas du prẻsent 
rapport. Ce document, qui serait classé aux archives du 
ẵème Rureau, servirait de guide el de réíérence au cas de 
divergence d’appréciation, lors^e la remise des brevets aux 
intẻressẻs. 

Hanoi, le 10 Juillet 1920 
rAdministrateur Chef du 2e Bureau 
SENELAR. 


Observations du Directeur des Bureaux. 

II ne faut pas perdre de vue qu’un arrêtẻ du Résiđent Su“ 
pẻrieui' au 1 onkỉn, en date du 18 Avril 1912, complétẻ par 
un autre du 4 Mars 1913, a ouvert le droit pour tous les 
agents indigènesr tant du Protectorat que du Gouvernement 
Général et des autres Administrations, en Service à 1’épo- 
que, à recevoir une équivalence de grade de mandarinat, 
sous la seule condition que leur nomination ou leur avan- 
cement ait ẻté notiíìố officiellement à la connaissance de 
leur village d’origine. Cette équivalence était donnẻe dans 
le «Hàn-Lâm». 

Cette règlementation fut abrogée par arrêté du 9 Juỉỉlet 
1914 qui, très heureusement.íìt de la possessionde certains 
diplòmes universitaires la couditiôn indispensable pour 
un classement dans le «Hàn-Lâm». La règlementation de 
1914 fut l eproduite par 1’ordonnance Royale du 26 dẻcembre 
1915. 
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En fait donc, tous ceux qui étaient en Service antérieure- 
ment au 9 Juillet 1914 ont été considérẻs rógulièrement 
comme ayant une équivalence dans le «Hàn-Lâm<> et, mê- 
me s’ils n’ont aucun diplôme universitaire, ils doivent être 
maintenus daas cette catẻgorie si prisée. Au fur et à mesure 
de leurs avancements dans la hiérarchie administrative, ils 
acquièrent réquivalence asceudante dans l’ordre du «Hàn- 
Lâm». 

Tous ceux eaírés dans le Service depuis le 9 Juillet 1914 
doiventse voir appliquer la règiementation de 1914 et de 
1918, et ne peuvenl prẻteDdreau «Hàn-Lâm» que s’ils ont 
les dìplômes universitaires requis. 

L. LEMA1RE. 


Vu et approuvẻ : 

Hanoi, le 16 Juillet 1920 
Le Rẻsident Supẻrieur p. i. au Tonkin 

RIVET 



LeRẻsident Supẻrieurp. i. au Tonkin, 

Chevalier de la Légioa d’Honneur, 

Vu le dẻcret du 20 Octobre 1911 ; 

Vu 1’ordonnance Royale du 26 juillet 1897, approuvée par 
arrêtẻ dụ 1 13 aoút 1897 supprimant les ĩonctions de Kinh 
Luoc au Tonkin et dẻcidant que ces attributious seront 
dévolues au Résident Supérieur ; 

Vu 1’arrêté du 18 avril 1912 fixaũt des ẻquivalences de 
grade dans le mandariuat pour les militaires et gardes 
Indigènes. 

Vu la lettre n* 4140 R/5 du 26 aoùt 1920 de M. le Gẻnẻ- 
ral Commaạdant Supẻrieuí des rroupes du Groupe de 
rindochine. 


Arrête 1 

Article premier. — Le tableau A, annexẻ à 1’arrốté du 
14 avril 1912 íìxant les équivalences x de grade dans le 
mandarỉnat pour les militaires et gardes indigènes, est 
complẻté ainsi qu’il suit: 

Í ayant plus de 3 ans de grade Pho-lanh 
Binh (3-2) 

ayant moins đe 3 ans de grade Chanh 
quan Co (4-1) 

Art. 2. — L’Administrateur Directeur des ^ureaux, -est 
chargẻ de l’exécution du présent arrêíẻ. 

Hanoỉ, ỉe 6 Septembre 1920 

R1VET 
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Xe Résìdent Supérieur p. i. au Tonkin 
Chevalier de la. Lẻgion d’Honneur, 

à Messieurs les Chefs de Service 

Commesuite à ma circulaire N* 145 du 10 Juillet 1920 
et à ma communication N* 1121-A du 19 du même mois 
relativement au classemeat dans.le mandarinat des Anna’ 
mites occupant un emploi public au Tonlvin,j’ai 1’houneur 
de vous adresser, ci-inclus, la liste du personnel iudigène 
de votre Service ẻtablie en vue de ce classement. 

Cetteliste, qui sera transmise à la Cour de Hué, pour 
dẻlivrance des brevets royaux, a étẻ dressẻe en 1919, par 
la Rẻsidence Supérieure, en tenant compte des renseigne- 
ments fournis à cette date par votre Ađministration en ce 
qui concerne les grades des intẻressẻs. 

Je vous serais reconnaissỉĩnt de vouloir bien faire indi' 
qqer, sur la liste dontil s’agit, les grades actuels des fonc- 
íĩonnaires indigènes qui y ốgurentT 11 convient d’ỵ ajouter. 
s’il y a lieu, les agents nouveílement nommés depuis 1919. 

Leq Iistes du personnel seront transmises à Huẻ vers le 
15 Octobre prochain Les copies des diplômes universitaires 
dematìdẻes par ma circulaire précitée devront‘donc m’être 
adressées le 10 Octobre 1920 au plus tard. Celles, parve- 
nues à la Rẻsidence Supérieure pổstẻrieurement à cette 
date, ne seront pas retenues dans le classement définitif. 

En ce qui concerne la nature du grade à âccotder -aux 
intẻressés dans la biérarchie raandarmale, j’ai décidé que, 
pourceux d’entre eux qui sont entrés avant le 9 luillet 1914 
dans rAdministration 1’octroi du grade « Hàn-Lam » ne 
sera pas subordonné à la condition de notidcation 
de ce rang de prẻsẻance dans leurs villages d’origine. 
Mais les íonctioùnaires indigènes admis dans les cadres 
après le 9 Juillet 1914 n’obtiendront la hiérarchie académi- 
que que s’ils justifient des titres universitaires requis et qui 
sont: 

A — pourles candidats entrốs dans le Service du 9 Juillet 
1914 au 13 Janvier 1919 : 

1’— le diplỏme de íin d’ẻtudes de l’Enseignement 
complẻmentaire íranco-annamite ou tout autre diplốme 
universitaire au moins équivalent; 
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2* — les titres (TAm-Sinh, Xu-Tai ? Qu-Nhan ouTien-Si. 

B — pour ceux nommés dans Jẹs cadres après le 13 
Janvier 1919 

l* — les titres d’Am-Siah, tu-tai, cu-nhan, pho-bạng 
ou lien-si; 

2 ' — le brevet supẻrieur ; 

3* le baccalaụréatlocal; 

4* le baccalauréat ữaupais ; 

5. — le brevet dé căpacitẻ correspondant au baccalau«< 
réaír íranẹais ; 

6’ — les diplômes délivrểs par une Ecole supẻrieure de 
1’Indochine; 

7’ —leslicences d’ụaefacultẻ íranẹaise ; 

8' — les diplômes du Doctorat; 

9 • — les diplômes dẻlivrés par une Ecôle supẻrieure du 
Gouvernement íranẹais. 

Cette đécisiona étẻ prise daus rintentioụ đe^maintenir 
des drois -ạcquis. Je vpus prie de vouloir bien en ịníormer 
ẳe peísonnel indigène placé sous vos ỡrdreặ. 

Hanoi, le 9 Septenìbre 1920; 
HIVEr. 


Pour ampliatioa; 

L/Ađministrateur Chef de CabinetỊ. 
AUGrER. 
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Le 9e jour du lOe mois, 5e année Khai-Dinh 
(18 Novembre 1920) 

Rapport au Trỗne 

Sire, 

Nous, V08 serviteurs du Conseil dụ Co-Mât, avons l’hon- 
neur de prẻsenter ce rapport: 

LaRésiđence Supẻrieure à Huê a donnẻ à notre conseil 
communicalion d’ủne letti-e de M. le Gouverneur Général, s. 
E, Loug, lettreN'1700 du 26 Octobre 1920, relatant que 
son excellence a reẹu de M. le Rẻsident Supẻrieur du Ton- 
kin un rapport aỵant trait à uue demande ẻmanant du per- 
sonnel indigène des Bureanx des Municipalités de Hanoi et 
tỉaiphong tendant à oblenir sort classement dans la tìiérar- 
chiedu mandarinat sous le bẻnéíĩce del’Ordoanance roya- 
l&du 26 Décembre 1918 (le 21 dulle mois de la 3e année 
de Kbai-Dinh). 

M. le Gouvemeur Gẻnẻral s’est montrẻ favorablement 
ẫ Tobjet de cetie requête et a prié M. le Rẻsident Supérieur 
à Huê d’en saisir notre Gouvernement aux fius de íaire 
ajouteràl’article ler decette ordonnance royale, après(des 
Services gổaéraux oil locaux du même paỹs (Tonkin) ces 
tnots {ainsi que des Municipalités). 

Notre conseil remarque que rordonnance royale du 24 
du lle mois 3e année de Khai-Dinhj en son article premier, 
a réglẻ le classement hiérarchique des fonct(ồnnaừes et 
agents de rAđministration indigèue du Tonkiu, et de ceux 
qui fout régulièrement partie des cadres des Services gẻné* 
raux et locaux dumême pays. elle ne concernait*point les 
agents et employés des Municipalitẻs qui se sontempressés 
de solliciteí leur classement dans la hiérarchie du mandarl- 
nat. 

M, ỉe Gouverneur Géaẻrâl ejst donc intervenu, eu deman- 
dant d'ÍQsérớr une disposition additionnelle, afin d’ẻtendre 
à ce^derniers le bẻủẻíiceđẾ la mesure der haute bienveiN 
lance du Goủvernement. 

Nous estimons qu’il y a lieu đe réservet uú borí accueil à 
cette demande. 

Noussommeẩ r Sire* dansfattente de la décision de Votre 
Maịestẻ. 

Sa Majeslé apostỉỉỉé ; 

(Approuvế radđiũop. demandẻe) 
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Le Gouverneur Général p. i. de rindochine 
Ghevalier de la Lẻgion d’Honneur 


Vu les đẻcrets du 20 Octobre 1911, portant Sxation des 
pouvoirs du Gouverneur Génẻral et orgauisation dnancière 
et administrative de 1’lndochiue ; 

*Sur la proposition du Résident Supérieur au Tonkin. 


ARRÊTE: 

Artiọle Premier. — Est approuvée et rendue exẻcutoĩre 
rordonnance royale du 18 Novembre 1920, porlant 
addition à 1’article ler du đéeret royal du 26 Dẻcémbre 1918 
susvisé, après des Services gẻnẻraux et lơcaux” des mots 
et des Services municipsux". 

Ấrt. 2. — Le Rẻsident Supẻrieurau Toukin est chargẻ de 
1’exẻcutioa du prẻsent arrêté. 


Hauoi le 9 Janvier 1921 
Le GALLEN 
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Le Gouvernement gẻnẻral de l’Jndochine. 

Vu les đẻcrets du 20 Octobre 1911, portant Oxation 
des pouvoirs du Gouverneur gẻnẻral et organisation fi- 
nancière et administrative de rindoeliine ; 

Vu 1’arrêté du 18 JuiIIet 1912 du Résident supérieur 
en Annam accordant des équivalences de grades dans 
le mandarinat annamite, aux agents indigènes des Rẻ- 
sidences en Annam ; 

Vu la décision royale n* 68 du 21 avril 1921, autori- 
sant, l’application de 1’arrêtẻ du 18 Juillet 1912 susvisẻ 
aux agents annamites originaires de 1’Anuam etdu Tonkin 
en Service en Laos ; ~ 

Sur la proposition des Rẻsiđents supẻrieurs au Tonkin, 
en Annam et au Laos. 

Arrếtb : 

Article premier — Est étendu en faveur des agents 
annamites originaires de l’Annam et du Tonkin en Servi¬ 
ce au Laos et faisant partie des cadres du personnel in- 
digène des divers Services de l’Administration ữaũẹaise, 
le bẻnẻdce des dispositioDS de 1’arrêté du 18 Juillet 1912 
du Résident supẻrieur én Anoam, accordant des équiva- 
Iences de grades đans le mandarinat aux secrétaires des 
Résidences en Annam. 

Art. 2, — Les Rẻsidents Supẻrieurs au Tonkin, en 
Anũam et au Laos sont cbargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l’exẻcution du présent arrêté. 

Hanoi, le 9 juillet 1921 
Par dẻlégation : 

Le Secrétaừe Génẻral 
du Gouvernement Génẻral de 1’Indochine 
Ren é ROBIN 

Par le Gouverneur général 
Le Résident supẻrieur Le Résident supérieur 

au Tonkin, en Annam, 

MONGUILLOT p. PASQUIER 

(Lettre n* 424 du 17/6/21) 

Le Résident supẻrieur p. i. au Laos, 
DAROUSSIN 

(Télégramme n* 1085 du 30 Juin 1921) 
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Hanoi, le 13 Dỏcembre 1921 

Le Résident Supẻrieur au Tonkin 
01‘íìcíer de la Légion d’Honneur 

à Messieurs les Cbefs des Services Locaux et 

Messiẹurs ỉesRésidenta Chefs de province, Commandants 
de Territoire Militaire, Maires de Hanoi et 
de Haiphong, 

Délégués de Phue-Yên et de Phu-Ly. 

De nombreuses requêtes ont étẻ formulées par des se_ 
crẻtaìres Indigènes originaires de la Cơchinchine eu^ser- 
vice au Tonkin en vue d’obtenir Ieur classement dans 
la hiẻrarcbie mandaridale par application de l’ordon- 
nance Royale du 26 Décembre 1918. 

J’ai rhonneur de vóus faire connaìtre que le bẻnéAce 
des drspositỉons đe ce texte ne peut êti>e ẻtendu aux 
iutéressẻs. 11 ressort, en effet d’une lettre de M. le 
Gouverneur Gẻnéral en date du 3 Décembre 1921 (n* 
2328. ÂP1) dont je vous adresse ci-joint un extrait que 
les indigènes de Cochinchlne ẻtant aux termes de rârt. 
ler du Décret du 25 Mai 1881 íranẹais, les ordonnances 
du Souverain de l’Annam sont de íaẹon générale sans 
effet lẻgal à Ieur égard et celle du 26 Décembre 19l8 
en particulier ne saurait leur être appliquée. 

Mais, comme il doit s’agir dans les réclamatíons des 
intérếssẻs que d’ưn désir persớnnel de tnarqutes de dis- 
tmction il est possible de leur dotiner satiìsfactỉon' 
des libéralitẻs plus spẻdales en leur íaveur d’ordre)s fràn- 
ẹaise ou de iLécoíations locales. 

Je vous apparẾient, en consẻquence de vous dẻterminer 
de cette còùsidération dans les proposĩtions que vouá 
auriez à ĩormuler le cas échẻant, en faveur du personnel 
rndigène originaĩre de Cochinchlne placẻ sous vos ordrês. 

MONGUILLOT 


Pour ampliation 

Le Chef de Bureau d’ordre et de Chiffre 

PUJOL 
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Hanoi, le 3 Décembre 1921 


Le Gouverneur Général de Plndochine 
àMonsieur le Résident Supẻrieur au Tonl<in Hanoi, 

Par lettre n* 520 du 13 Septembre 1921, vous avez bien 
voulu medemander si je voyais des incouvéuienls àce que 
le bẻnẻHce des équivalences de grades daDS le mandarinat 
ĩùtẻtenduaux secrétaires indigènes en Service au Tonkin, 
originaires de la Cochinchine. 


II convient, à mon avis, de ne pas perdre de vue đans ce 
dẻbal que les indigènes de Cochinchine sont, aux termes 
del’art. ler du Décret du 25 Mai 1881, ữanẹais. Les Or- 
donnaacesdu souveraio de 1’Annam sónt donc, de faọon 
générale, sans effet lẻgal à leur égard, et celle du 26 Dé- 
cembre 1918 eu particulier ne saurait leur être appliquẻe. 

L’article ler de ce texte, qui ne fait ẻvidemment pas de 
distlnction de pays d’originè entre les Annamites foùction- 
naires et agents de rAdministration indigène du Toekin ou 
íaisant rẻgulièrement partie des cadres généraux el locaux 
du même pays, spéồiíìe a autrepart expressément que c’est 
au seul point de vue des hommes et prẻséance qu f ils sont 
classés par assimilation dansla hiérárchie mandarinale. 

L’usagedes hommes et prẻsẻance dont il s’agit n’existe 
plus en Cochinchine, il est inadmissible que les Annamites, 
originaires de cettepartie de 1’Union puissent s’auloriser de 
brevels royaux pour assayer de le restaurer. Ceux ci, d’au- 
tres part au Tonkin, ne peuvent prétendre, le cas ẻchéant, 
aux privilèges inhẻrents à la íairur sollicitée, puisque l’usa- 
ge est établi en ce pays qu’aucun village ne reconnait au 
point de vue des hommes et préséance que les titulaires de 
grades de mandarinat originaires de ce même village. 

Jenevois, dans ces conditions, aucune raison pratiqueà 
rinsistance des pétitonnaires à ce sujet. Je n’ignore pas 
qu’ils se prévalent de précẻdents. II n'a pas toujours étẻ fait, 
en eữet, application en la matière, de règles cependant lo-« 
giques et du discernement juđicieUx qui convenait entre 
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Annamites sujets ừanọais et sujets du Roi d’Annam.Jl 
n’existe, à mon avis, aucun motif valable pour ainsi perpẻ- 
tuer 1’erreur scyis lé prétexte de prẻcédents. 

Puisque ainsi que nous 1’avonsou, lesgrades de rnanda- 
rinat dont il es-t question ne peuvent coustituer pour les Co- 
chÍQchinois quì en sont titulaires que de simples tilresho- 
noridques et qu’aussi bien il ne đoit s’agir dâns Ieurs rẻ- 
clamaíions quê d’uu đésir personnel de marques de distinc- 
tions il est possible par ailleurs, de leur donner satisfaction 
par des libéralitẻs plus spẻciales eu leur faveur d’ordres 
ĩranẹais ou de décòratioùs ả la disposition du Gouverne- 
ment de la Rẻpublique ou du Gouvernement Géolral de 
1’Indochine. Je vous serais obligẻ, en consẻquence, de vou- 
loir bieu đéterminerde cetta considẻration dans lés propo- 
sitions que vous auriez à formuler, le cas ẻchéânt en fa- 
veur de íoncíonnaires originaires de Cochinchine plus par- 
ticulièrement mẻritants. 


Par délẻgation 
Le Secrétaire Gẻuẻral 
du Gouvernement GẻDẻralde 1’Indochine 

Rẻnẻ RO BIN 


Pour Extrait conforme 
L’Administrateur chef du 2e Bureau 

GEHIN 
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Le Rẻsỉdent Supẻrieur en Annam 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Vu le décret du 20Octobre 1911 déterminant les pouvoìrs 
des Chefs d’Administration locale en Indochine ; 

Vu l’arrêté du 18 Juillet 1912 relatif à rẻquivalence de 
građes de mandarinat accordés au personnel indigệne des 
Services locaux de 1’Annam, complótẻ par celui dự 22 Jan- 
vier 1918: 

Ỵu 1’arrêté du 13 Janvier 1919 approuvant et rendant 
qxẻcutoires 1’Ordonnance de s. M. le Roi d’Annam en date 
d|U 26 Décembre 1918 portạnt: 1* — réorganisation du 
persopnel de rAdministration indigène du Tonkin ; 2' — 
clạặsement hiẻrarchique (quan-lạàm) des Annamịtes ocẹq- 
paot(Ua emploi Public au Tonkiụ ; 

Vụ 1’euseìnble dẹs dííĩérents textes orgạniques đu peẸ- 
sonnel indigèoe des Services gẻnẻrauỉị; dẹ rindochine et 
des Services locaux de l’Annam ; 

Vu ĨOrdonnance de s. M. le Roi d’Annam du 9 Mai 1922 
étendaut ạu persopnel indigène servant en Annam les dis- 
pọsUịona de VOrdonnance Roỵale dụ 26 Décembre 1918 qui 
à confẻré dès grades de mandarinat aux fonctiounaires‘ 
indigènes des Services locaux etgénéraux du Tọnkin ; 

Vu la lettre N‘ 1708 — A du 9 Septembre 1922 du Gou- 
verneur Général de 1’Indochine douũaut aụx Résidents Su- 
périeurs pouvoir d’approuver leạ ordoạpances RoyaleSị 

Arrête : 

Article premier. — Est approuvẻe et rendue exẻcutoire 
1’Ordonnance royale en date du 9 Mai 1922 susvisẻe. 

Art. 2. — L’Administrateur Directeur des. Bureaux de la 
Résidence Supérỉeure est chargée de 1’exécution du prẻsent 
ârrêlé * 

Huẻ, le Ì3 Dẻcembre 1922 
p. PASQUIER. 


Le 15e jour du 4me mois de la 7me année de Kbai-Dinh 
(9 Mai 1922). 

Nous : Tou That Hàu 

N gu V en-11 uu-Mai 
Ho-Dac Trung 
Than-Trong-Hue 
& Nguyen-Dinh-Hoe 

membres du Cousul du Co-Mat, avons 1’honneur de promul- 
guer 1’Ordonnance Royale, dont la teneur suit : 
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Vu 1’arrêtẻ du 18 Juillet 1912 relatif à 1’ẻquivalence de 
grade de mandarinat du persoanel indigène des Services 
locaux de rAnnarn, complẻtẻ par celui du 22 Janvier 1918; 

Vu 1’Ordoonance Royale du 26 Décembre 1918 portant: 
lo — rẻorgauisation du personnel de rAdministration ĩndi- 
gène du Tonkiu; 2o —classement hiéraixhique (quan-ham) 
des Annainites occupant un emploipublic au TÒnkiu, 

Vu le procès-verbal de déliberation du Conseil du Co- 
Mat du 6 Octobre 1921, 

ORDONNONS CE QUI sun:; 

Article premier. — L’Ordonuance Royale en date du 24e 
jour du Ile mois de la 3me année de Khai-Dinh (26 Décem- 
bre 1918) relalive au classement du personnel annamite 
aux divers Services Locaux Génẻraux du Tonkin au point 
de vue des présẻances et des hanneurs est applicable aux 
fonctionnaires et agents anuamìtes qui font regulièrement 
partìe du Cadre Services Locaux et Gẻnéraux de rAanam 

Art. 2. — Toutefois* les íonctionnaires et agents annami- 
tes qui font régulièrement partiedes cadres des Résidences 
et de 1’Enseignement de l’Annam seront classés au point de 
vue des présẻaaces et des honneurs coũformément aux 
indicaúons du tableau ci-annexé. 

Ạ cette exeeption près les disposìtions de 1’Ordonnance 
Róyale du 26 Dẻuembre 1918 susvisés leur serout appli' 
cables. 

Art. 3. — Le personnel de la Garde Indìgène reste d’au-, 
tre part soumis aux dispositions de 1’arrêtédu 18 Jqillet 1912 
complété parcelui du 22 Juiỉletl918. 

Art. 4. — L’Empereur d’Annam se réserve la íaculté 
d’atLribuer, en dehors des règles stipulées aux articles 1 et 
2 de la prẻsente Ordonaance, des grades de mạndaiãuat 
dont le degrẻ sera laissé à son appréciation, aux fonctĩon- 
Daireset-agentsdes Services Locaux et GẻnẻrauẮ deTAn- 
nam dont le ouiẻrite lui apparaitra digne d’une récompense 
exceptionnelle. 


Respect à ceci. 



Tableau đe classement dans 


GRADES ou 


RÉSIDENCES 


SOLDES 


Commis Principal de lre cl. 
Commis Principal de 2me cl. 
Commis Principal de 3me cl. 
Commis de lère classe 
Commis de 2ème classe 


2.400p, 

2.188 

1Ì976 

1.760 

1.540 


Commis de 3ẻme classe 


1.3Ỉ0 


Commis de 4ème classe 
Commis de 5ème classe 


1.210 

1.100 


Secrẻtaire Principal H. classe 


1.540 


Secrẻtaire Principal de lre cl. 
Secrétaire Principal de 2me cl. 
Secrétaire Principal de 3me cl. 
Secrétaire Principal de 4me cl. 
Secrétaire de lẻre elasse 
Secrétaire de 2e classe (1) 


1.320 

1.144 

1.074 

996 

918 

840 


hịérarchie du inandarinat civil annexé de rOrdonnancè 
Royale du 9 Mai 1922. 


c LA s s ES 

Grade dans 

OBSERVATIONS 


... .n— . r. 

lahiérarchie 

ENSE1GNEMENT 

SOLDES 

mandarinale 


CADRES SDPÉRIEURS 


Aeadémique 


Proíesseur Principal Ire cl. 
Proĩesseur Principal 2nje cl. 
Professeur Principal 3me cl. 
Professeur de lère classe 
Proíesseur de 2ème classe 
Proíesseur de Sème classe 
Proíesseur de 4ème classe 
Proíesseur stagiaire 

2.400p. 

2 188 

1.976 

1.760 

1.630 

1.540 

1.430 

1.320 

4-1 inféri- 

ị_o 



• 10 • 

5-1 


CADRES SECONDA1RES 
lnstituteur Principal H. classe. 
Instituteur Principal le classe. 

Instituteur ppal ỉme classe. 
Instituteur de lère classe 
Instituteur de 2ème classe 
Instỉtutear de 3ème classe 
Instituteur de 4ème classe 

1.870 

1.540. 

ỉ.210 ’ 

1.074 

996 

918 

840 

4-1 infér. 

4- 2 

5- 1 

5- 2 

6- 1 

6-2 

U) Ancien secré- 
taire titul. 3e cl. 
Ancien secrẻt. 4“> e 
classe. 















Tableau de classement dans la hiẻrarchie du mandarinal civil annexé de 1’Ordonnance 

Royale du 9 Mai 1922 ( sulte ) 


GRADES ou CLASSES 


Grade dans 


RÉSIDEíCESk 

SOLDES 

ENSEIGNEMENT 

SOLDES 

lahiẻrarchie 

mandarỉaale 

OBSERVATIONS 

Secrétaire de 3ème classe 

762p. 

CADRES SECONDAIRES 
lnstituteur de 5me classe 

762p. 

Acadèmique 

7-1 

(2) Ancien se- 
cretaire aux. 3me 

Secrétaire de 4ème classe 

68 4 

lnstituteur de 6me classe 

684 

7-2 

Secrétaire de 5ème classe 

60'i 

lnstituteur de 7me classe 

606 

8-1 

classe. 

Secrétaíre de 6ème cỉasse 

528 

lnstituteur de 8me classe 

528 

8 2 

Ancien secrétai- 

Secrétaire stagiaire (2) 

450 

lnstituteur stagiaire 

450 

9-1 

9-2 

re aux. 4me classe. 

Lettré Principal Ire 1 -lasse 

1.144 



4-1 infér. 


Lettré priacipal :'me cỉasse 

1.074 



4-2 


Lettré titulaire Ire classe 

996 



5-1 


Lettré titulaire 2me classe 

918 



5-2 


Lettrẻ titulaire 3me classe 

840 



6-1 


Lettré titulaire 4roe classe 

775 



6 2 


Lettrẻ titulaire 5me classe 

710 



7-1 


Lettré titnlaire 6me classe 

645 



7-2 


Eettré auxil. lre classe 

580 


• • 

8-1 


Lettré auxil. 2me classe 

515 



8-2 


Lettrẻ auxil. 3me classe 

430 



9-1 


Lettrẻ auxil. 4me classe 

360 



9-2 


Moniteur de f ère classe 

996p. 

.. . • - * 


Van giai 


Moniteur de ỉème classe 

840 



5-1 


Motìitcur de 3ème classe 

762 



6-1 


Moniteur de 4ème classe 

684 

’ 


7-1 


Moniteur de 5ème classe 

606 



7-2 


Monileur de 6ème classe 

528 



8-1 


Moniteur de 7ème classe 

450 



8-2 


Moniteur de 8ème classe 

360 

• 


9-1 


Moniteur stagiaire, 

-J — - —. ■ 

270 



9-2 






































Le Gouverneur génẻral de rindochine, 

Grand Officier de la Lẻgion d’houneur. 

Vu les dẻcrets du 20 oclobre 1911, portant íìxatiou 
des pouvoirs du Gouverneur général et organisation 
Snanciêre et administrative de rindochiue : 

Vu le décret du 20 février 1923 ; 

Vu le traité du 6juinl884, règlant les rapports de la 
France et de 1’Atinam ; 

Vu l’ordonnance royale du 26 juillet 1897, supprimant 
les fonctions de Kinh-luoc du Tookiu et transierant les 
attributions de ce haut íouctionnaire au Rẻsident supérieur' 
au Tonkin : 

Vu 1’ordounance royale du 26 dẻcembre 1918, complẻtẻe 
par celle du l8novembre 1920, règlementant le ciasse- 
meat hiẻrarchique des fonctionnaires aauamìtes occupant 
uu emploi public auTonkin ; 

Vu 1’ordonnauce royale du 7juin 1923, rendue exẻcu- 
toire par arrêlẻ du 30 .ịuillet 1923. portant rẻorganisa- 
tiou dù persouneỉ de rAdministration indigène du Tonkin: 

Vu Iordounance royale du 31 juillet 1923, portant 
rẻorganisation de la hiérarcbie honoriAque (quan-cbê); 

sùr la proposition du Résident supérieur au Tonkiú. 


Arrêtb : 

Article premier. — Est promulguẻe et rendue exẻcutoire 
au Tonkin l’ordonnauce susvisée de s. M. Khai-Dinh 
eu date du 31 juillet 1923, portaut rẻorgaDĨsation de la 
hiẻrarchie honorifique poúr les mandarins du Tonkin. 

Art. 2. — Le Résident supẻrieur au Toakin est chargẻ 
de rexẻcution du présent arrêté. 

Hanoi, le 24 aoủt 1923. 

Par dẻlégation : 

Le Secrétaire général 
duGouverueur gẻnéral de 1’Indochine, 

Renẻ ROR1N. 


Par le Gouverneur général: 
Le Rẻsident supốrieur au Tonkiũ, 

MONGUILLOT 
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Huitième année Khai-Dinh, sixième mois, dix-huitième jour 
(31 Juillet 1923). 

Sur le rapport du Co mât, 

Annotation royale : Autorisẻ à uotifier pour exẻcution. 
Respect à ceci. 


RẺGLEMENT 

Article premier. - Les Annamites fonctionnaires et ageals 
de rAdministration indigène du Tonkin et l ceux qui íbnt 
régulièrement partie des cadres des Services gẻnéraux, 
locaux et municipaux du même pays sont classés au 
point de vue des prẻáéances et des honneurs, d'après 
rimportance et la nature de leur eniploi, suivant les 
indications du tableau annexé au prẻsent règletaent. 

Restent en dehors de cette hiérarchie les geus de Ser¬ 
vice des diverses Administrations. Ceux-ci ne ponrront 
recevoir à titre de récompense que des grades iníérieurs 
du mandarinat militaire qui restera régi par les règle- 
ments en vigueur. 

Art. 2. — Les bureaux du « Bô-lai » tiennent le contrôle 
gẻnéral du mandarinat. Dès que les nominations dẻfini- 
tives (thuc^thu) des intẻressés ont été signées par le 
Résidènt supérỉenr au Tonkin et lui soul notiíìẻes, ce 
département établit les brevets Toyaux attestaut rinscri- 
ption de ceux-ci sur les registres de contrôle et contenaul 
ỉ’indication du grade et s’ir y a lieu, des appellations 
houoriũques auxquelles ils ont droit. 

Les brevets royaux dout les litulaires sont au Tonkin 
seront, après leur ẻtablissement, adressẻs au Rẻsident 
supẻrieur, qui les marquera de son sceau et les fera 
remettre aux intéressẻs, 

Art. 3. — Nul fonctionnaire ne peut obtenir le tarevet 
d’un rang supẻrieur à celui qui lui est assignẻ par la 
hiérarchie honoridque, tant qu’il n’a pas acqùis par un 
avancement régulier de droỉt à unê élẻvation corres- 
pondante de rang honoritìque. 

Toutefois, à titre exceptionnel, lorsqu’il y aura lieu de 
récompenser un fonctionnaire de lá catégorie des «ấn'quan 
ou đLTỜng-quan » du rang de 4’ degrẻ, 2’ classe et au 
dessus, ce fonctionnaire pourra recevoir un brevet de 
classement à un rang supẻrieur de la hiérarchie, mais 
ce surclassement ne pourra en aucun cas excéder une 
classe. 
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Art. 4. — Ea ce qui concerne 1’octroi des titres 
nobiliaires (phong-tước), des titres de grande distinction 
(gia hàm ou vinh-ham) et des grades aux ascendants 
des hauts maũdarias (phong-tang))il y sera pourvu par la 
Cour sar avis coníormê du Rẻsident supẻrieur au Tónkin, 

Les proposỉtions émaũant du mandarin provincial seront 
transmises au Résident supẻrieur par le Résident-chef de 
province qui doanera sou avis. 

Les grades posthumes (hàm-thụy) et les gradesaux des- 
cenđants (âm-thụ) des mandarins décẻdẻs continuerontà 
êt^e dẻlivrés, dans les formes actuelles, par le Résident 
supẻrieur au Tonkin. 

Art. 5. — Les gradesđits « hàm-đường » sont exclusive- 
ment rẻservés aux mandarins provinciaux. 

La hiẻrarchie acadẻmique (Hàn-lâm-viện hàm) est en 
principe réservée pour le classement des Annamites titu- 
laires de dipômes universitaires, suivant les indications 
portéesau tableau joint. 

Les titresde cette hiérarchie sont également conférẻs aux 
íouctionuaires de la catégorie « thuộc-viên ». 

Toutefois, les indigènes n’appartenant pas à rAdminis- 
tralion ne pourront obtenir le titre auquel ils peuvenl 
prẻteadre qu’après une enquête administrative établissant 
ĩeur bonne moralité et leur loyalisme. 

Art. 6. — Les Aonamitesqui se seront distingués par des 
actions d’ẻclat ou des oeuvres méritoires présentaut un 
caractèred’utilité publique pourroũt, par mesure exceplion- 
neíle, être ađmisa titre hoũoriũque dans lahiẻrarchie offici- 
eĩle de l’ordre militaire ou de l’ordre civil selon la nature 
du Service rendu et le degrẻ đ’instruction de 1’intẻressẻ. 

Dans 1’ordre civil, Ies bénẻhciaires de cette mesure re- 
cevront des brevets conférant les tilres de « văn-giai )| ou 
de «hàn-lâm-viện hàm» s’ils rẻunissent les conditions 
fixées par 1’article 5. 

En aucun cas, un brevet soit civil soit militaire, accordé 
dans ces conditions n’ouvrira pour le titulaire des droits à 
remplir une fonction ađministrative quelconque s’ỉl ne pos- 
sède les litres exigés par les règlements en vigueur pour 
l’obtention d’un emploi administratif. 

En principe, les intẻressẻs devront être rangés d’abord 
â la 2e classe du dernier rang (9-2). Aucun avancement ne 
pourra leur être ensuite accordẻ qu'à la classe immẻdiate- 
ment supẻrieure et ả la condition de compter au moins deux 
ans d’anciennetẻ depuis Ieur đernière promotion, 
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Touteíois, en cas de serviees tout à fait exceptionnels, 
dốjà 1 -écompensés par une distinction officielle, le Rẻsident 
supérieur décidera de la classe el du raig qui pourront 
êlre accordés daus 1’uae ou l’aulre hiérarchíe, soit. comme 
première admission, soit comrae avaucement ultẻrieur. 

Art 7. - Les íonctionnaires et agents pourvus d’uu 
tilre UQÌversitaire leur donnant droit à un grade de la hié- 
rarchie h 0 Q 0 rifique supérieur à celui que leur attribue leur 
grade ad(HÌnistratif ne doiveut recevoir qu’uuseul brevetde 
classement dans la hiẻrarchie honoriíỉque. Dans ce cas, ils 
ne pourront être, par lasuite, élevẻs à un rang supẻrieur à 
celui que constate ce brevet, qu’autant qu’i!s auront atteint 
par avancement uu grade administratií justiílant cette 
elévation. 

Art. 8. — Sauf circonstances exceptionnelles, les promo- 
tions daus la hiẻrapchiehonoridquecoiicernantlepersonnel 
de rAdministration indigène auront lieu chaque année à 
1’ẻpoquedu Têt. Celle des agents desautres Services s’effec- 
tueront à la mêrae époque, sous résepve que les intéressés 
auront í'ait parvenip à laRésidence supérieure, 15 jours au 
moius avant la date du Têt, une amplialion aulhentique 
de 1’arrêté de nomiuation leur ouvrant un droit Au classe- 
ment dans la hiérarchie honoridque. 

Art. 9. — En dehors des droits de prẻsẻance admis par 
les règlements du département des cérémonies officieíles 
ou par les coutumes locales, la possession des brevets de 
classement dans la hiẻrarchie honoribque re coníère à 
leurs titulaires que le đroitd’êtresoustraits aux réquisitions 
personnelles faites pour 1’exẻculion des Services publics et 
ne leur reconnaĩtaucuneimmunité enmatière d’impositions. 

Art. 10. — Toutecondamnation judiciaire porlant atteinte 
à 1’honaeur et à la considération des titulaires de brevets 
de la hiérarchie honoriĩìque entraine contre les intẻressẻs 
la perte de leurs titres bonoriũquesainsi que lè retrait des 
brevets. 

Vu pour être annexẻ à 1’arrêtẻ de ce jour 
Hanoi, le 24 aoùt 1923. 

p. le Gouverneur gẻnẻral de rindochine 
et par délégation: 

Le Secrétaire général 
du .Gouvernement gẻnẻral de 1’Indochine, 

Renẻ ROBIN. 



TABLEAU de classement dans 


Manđarìns civils 
dcs provinces 
du Tonkin 


Agcnls dcs burcaux des 
mamlarins et du cadrc des 
Résidcnces du Tonkin 


TĨlres lionoriíìqucs 
du DÌủn uàm 


1 • Can I hanh (liên (lai hoc ũ 

2 Van minh (liên dai hoc si 

3 • Vo hiên dicn (lai hoc si 
4-Dóng eae dièn dai hu si 

HiỀp ta dièn dai hocsi 


lrecl. Thượng Tong dốc de Irecii 
_ t ^ lư Juee ppal liors cl.Ị 

?e cl. T l ,am tr ' lòng dốc dc 2c cl 
Tuần phù dc Irecl 
_ Juge ppal delrc ci 


Irccl T ^i latìg mần phủ de2ecl. 

Chảnh quan lang 
Juge ppal de 2e cĩ 


Tuần phủde2ecl 
chánh quan lang 
Juge ppal de 3e cl 


Ản sát dc Ire cl. 
Juge de Ire cl. 

commis ppaux delre cl. 
des résidences aprè* 4 ans 
de grade. 


chảnh quản dạo 
Juge de tre ci. J 


Viín Ản sát de 2e el 
ngoại Tri phù de lrc cl. 
Jugc de 2e cl. 


commis principaux dttre 
cl des rẻsidences après 
2 ans de grndc 


coin mis ppaux de tre cl. 
des résiđences 


Tri huyện de 3c cl 

Tri châu de 2e cl. 
Juge auxiliaire 

Thỏng phán de 2c clnsse 
com. de 2c cl (les résid. 

com. de 3c cl. des résid. 
Secrétairesppaux hors cl. 
secrét. ppaux liors cl. et 
secrét. ppaux de lrc cl. 
des résincnces. 

Tri châu de 3e cl. 
Hậu tuyền tri h. 
đu tit. de cử nhân 

Thơlại 0(1 thừa phái de lrccl 
commis de 4c ct 5c cl dcs 
Irésidcnces. 

ịSecrétaires ppaux de 2c,3c 
ịet 4e cl. dcs résidencesT 1 


Thơlại oulhừa phái de2e c 
Sccrỏt. de lre. 2e et 3c cl. 
des résidences. 

Hậu tuyến tri h. 
du titrc de tú tài 
ou de ấm sinh 

1- 

Thơlại on thừaphhide 3ecl 
ỊSecrét. de 4e et &e cl. dcs 
'résidences. 


Thơlạiou thừa phái de ie el 
Secrét. de 6e cí. des résid. 


ITliơlạiou tliừa phái de5ecl 
ịSccrètaires stog. dcs résid. 


Tilrcs lionoriíìqucs 
du Tự Hãm 

HIẺRARCH1E 

ACADÉMIQUB 

«Hàn lủm 
viện hảm» 

Ị Grades et diplô- 
mcs universitaires 

OBSERVATIONS 



Thái Ihưửngi Hàn lâm viện 
tự khanh. trực học sĩ 

Quang lộc tựị 
khanh. 


Hòog lò tựi 

khanh Ị Hàn lâm viện 

Thái thựờngl t j,ị độc học sĩ 
tự thiêu khanh) 


Ị Quang lộc tự, Hàn lâm viện 
thiêu khanh. thị giảng học sĩ 


Hồng lò tự Hân lâm viện 
thiếu khanh. Ị thị độc. 



j Les agents des diverses Ađminis- 
trntionắ, tributaires de la Caisse lo 
calc des Helraites, réunissant des ti- 
tres cquivalcntsà ccux du personnel 
indigène dcs ltésidenccs du Toukin, 
seront classés dans la hiérarchie 
mandarinale par assimilation de soi- 
de avec CCS derniers et en tenanl 
comptc du tcn)psd’ancicnncté prévu 
au tableau ci-dessous. Les cas spéci- 
aux quipourrontse présenter seronl 
réglés pạr arrẻlé du Résident snpé- 
rieur au Tonkin. 


* 

Hàn lâm viện 
trước tác. 


Hàn lâm viện 
,tu soạn. 




Hàn lâm viện 
bíén tu. 


Cadre suballtrne 


Doolcurson diplỏ 
rnés d’une école So- 
périeure du lioover- 
nement Iranẹais 


Tiến sĩ. 
Licenciés d’une 
Eacullé ĩranẹaise. 


450 
528 
606 
7o2 
996 
1.320 
ct aa-dessus 


t an 
3 ans 
6 ans 
10 aDS 
18 ans 


Cadre supérieur 


1.100 

» 

7-2 

1 320 

4 ans 

7-1 

1.760 

10 ans 

6 i 

1 976 

13 ans 

6-1 

2 188 

16 ans 

5-2 

í. 400 

20 ans 

5-1 

2.400 

52 ans 

4 2 

2.Ĩ00 

24 ans 

4-1 


Phó bâng. 
Diplômés d’une 
Ecole supérieure 
de 1-Indochine. 

Cứ-nhân. 

Hàn lủm viện Baccalauréat fr. 
điền tịch. ou brẹvet de cap. 

orrespondant au 
baccalaurẻat fr. 

Han lam viẹo Baccaltnriilloult 
íliiỉn hn Bre»cl íupírleur. 

Diplomés de 1'éc^lủ đe 
Como-erce de l'lnJocliỉne 

Tú tài. 

Am sinh. 

Hàn làm viện 
dại chiếu._ 



Vu pour ôire annexỏ à 1’arrêté 
du 21 Aoũt It)i3. 

p. leGouvcrncur général dcĩln- 
dochinc ct par délégatien : 

Le Secrélaire gẻnéral du 
Gouvcrneineut gỏneral do 1’indo- 
chine. 

Renó ROBIN. 





















































HEORES SUPPLEMENTAIRES 


Aruếts de rAdministrateur en Chef du Territoire de 
Kouang-Tchéou-Wan âxant la rétribution pour les travaux 
supplémentaừes eíĩectués par les agents đu personnel indi- 
gène du territoire en dehors des heures règlementaires de 
bureau. 


(Du 16 Fẻvrier 1916) 

Par airêlé de rAdministrateur ea Chef da Territoire de 
Koua' g-Tchéou-Wan en date du 16 Février 1916 : 

Les travaux supplémentaires eífectués par les agents du 
personnel indigène du territoire en dehórs des heures rè* 
glementaires de bureau seront rétvibuẻs à raison de qua- 
rantecents (0 p. 40) 1’heure pour les secrétaires principaux 
et titulaires et trenté cents ró P./30) pour les secrétaires 
auxiliaires et temporaires. 
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Le Gouverneur p. i. de la Cochinchine, 

Vu les đẻcrets da 20 Octobre 1911 ; 

Considéraat s’il y a lieu de réglementer les condilions 
dans lesqaelỉes des indemnitẻs pour travaux supplémentai- 
res peuvènt être payẻes au personnel indigène des Services 
locaux. 


Arbête : 

Ariicle premier. — Eu raison de la pénurie actuelle de 
personnel, des indemnitẻs pour travaux supplémenlaires 
pourrout être payées dans les couditions déterminées ci- 
après, aux fonctionnaires, employés et agents indigènes 
des Services locaux. 

Art. 2. — Les travaux supplẻmentaires succeplibles 
d’êtrerétribués doiveot être.accomplis au bureau, en aehors 
des heures règlementaires de Service, ỵ comprís le Service 
de grade. 

Exceptionnellement, en cas d’urgence, uù employé peut 
être autorisẻ à effectuér des heures supplénaentaires ầ son 
domicile. 

Art. 3. — Aucune heure de travail supplémentaire De 
sera payẻe si elle a ẻlé eữectuée sans autorisation prẻalable 
du Gouverneur. 

Cette autorisation sera mentionnée sur un état conforme 
aumodèle ci-joint qui sera arrêté à la fin de chaque mois 
et soumis, avánt mandatement, à 1’approbation du Gouver- 
neur. 

Art. 4. — Les heures supplémeataires seront rẻtribuẻes 
comme suit: 

a) Pour les travaux de dactylographie, 0$06 la page ; 

b) Pour tous les autres travaux et par heure supplẻmen- 
tairé, un sixième à la solde brute journalière de rỉntéressé, 
dẻgagẻe de tous autres accessoires. 

Art. 5. —Les dépenses occasionnées par 1’applicatioa 
du présent arrêt.é seront imputées au crédit inscrit chaque 
année au budget local, au chapitre (Dépenses diversès), 
sous la rubrique (Gratiíication au persònnel européenetau 
persounel indigènepour Services exceptioDnelspour travaux 
supplémeutaires). 

Ce crédit, ne pourra êtredépassẻ. 
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Art. 6 —Les disposítions du présent arrêtẻ ne concer- 
nent pas le personnel de renseignement qui demeurent régi 
par lerèglement génẻral de rinstructiou, ni le personnel 
mis à la đisposition du coQseil colonial peudant les sessi- 
ons de cette Assemblée. 

Art. 7. — Le Directeur des bureaux du Gouvernement, 
le Trẻsorier Particulier de la Cochinchine et les Chefs des 
Services locaux SODÍ chargés de l’exécution du présent 
arrỗtẻ. 

Saigon le ler Mai 1919. 

MASPERO 


Visẻ au contrôle Financier 
le 29 Avril 1919. - N* 887 
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Circulaire (Se bureau) 

A. s. du paiement d’indemnités pour travaux 
supplémenlaires au personnel iudigène des Services locaux 

Saigon le 6 Mai 1919. 

Le Gouverneur p. i. de la Cochinchine 
à Messieurs Ies Chefs des Services locaux. 

Vous trỏuverez au bulletin Administratif du 8 mai un 
arrêtẻ en date du ler mai 1919 réglementant les conditiobs 
dans lesquelles des indemnitẻs pour travaux supplémentai- 
res peuventêtre payées au personnel indigèae des Services 
locaux. 

J’attire particulièrement votre attention sur l’article 3 de 
cet arrêté aux termes duquel (aucune heure de travail sup- 
plémentaire ne sera payẻe si elle aỊété effectuée sans aulori- 
sation préalable du Gouverneur). Je tiens en effet, à éviter 
des abuset, empêcher, notamment, que les indemnités 
accordẻes à certains íonctionnaires employés ou agents 
indigènes ne se reaouvellent pẻriodiquement el n’arrivent 
à constituer de véritables suppléments de íonctions 

Je vous prie de ne pas perdre de vue que le Service peut 
et doit être assurẻ pendant les heures règlementaires de 
travail; il suffit pour cela que le personnel soit effective- 
mentprésent à son poste pendant les heures de Service 
et ne perde pas son temps ce dont il vous appartient de 
vous assurer, sous votrê responsabilité. 

D’autre part, les agents intéressẻs, reẹoivent une solde 
pour rempiir lá tâche qui leur est assignéẻ.ils ne sauraient 
donc prẻtendre àaucune rẻtribution supplémentaire, pour 
s’acquitter de cette tâche. 

Exceptionnellement, dans certaines circonstances, par 
exemple an cours d’une session du conseil colonial, vous 
pouvez être appelẻ à me fournir à três bref délai des docu- 
ments dont 1’établissement constituera un travail parlicu- 
lièrement long et minutieux ; pour assurer 1’exécution 
rapide de ce travail, il vous será peut être nẻcessaire de la 
confier, en dehors des heures de Service à des employés 
<ịui auront à íournir, pendaùt quelques jours, en plus de 
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leur tầehe quotidienne, une sommẹ sapplẻmentaĩre de tra- 
vail Jeserai disposẻ, datiẸ C0 cas, à accorder aux intẻressés 
une inđemnilẻ pòur travaax supplémentaires. 

II est égalềmentpossible que vous soyez oblígẻ de rcpartir' 
provisoirement êutre plusieurs agents la tâche côníìẻe 
à ua employẻ eu traitenient à 1’hopital ou déplacé et ne 
encore remplacé numẻriquement. Lê plus soùvent VGUỔ 
pourrezpartâgercette tâchedemanièrequ’il n’en rẻsulte pour 
ces agents qu’ún léger surcroit de travaíl, pour lequel aucune 
rẻmunération spẻciale nesaurait être accorđẻe ;cependant 
exceptionnellement, dans quelques cas il pourra arriver 
que la tâche supplẻmentaire ỉmposée à certains de ces 
agents ne puissê pas être fajUe penđant les heures règle- 
mentafre^de Service; j’autoriserai alors à titre exceptionnel 
rallocation d’uneindemnitẻ aux intẻressẻs. 

Éa résuraẻ.il vous appartient d’assurer lamarche deỵotre 
Service avec le personnel mis à cet effet à votre disposition 
et ce personnel ne peut prélendre à recevoir, en plus de sa 
solde, une indemnité quelconque pour s’étre acquittẻ de 
la tâebe qui lui est assignée tâche qu’il doitexẻcuterpeử- 
dant les heures'règlementaires de travail. Cependant si, à 
un mooaent donnẻ et par suite de circonsíances imprẻvues 
vous vous trouvez đans rimpossibilité d’ássurer le Service 
đans les conditious indiquẻes ct-dessus, vous voudrez 
bien m’en référer, en vue đe rapplication, s’il y a lieu, 
des dispositioQsédictées par arrêtẻ du ler mai 1919. 

MASPERO 
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Par arrêtổ N' L-A du Rẻsident supẻđeur au Laos 
du ler Janvier 1920 ; 

Le tarif de la rétribution des heures supplémentãires 
eữectuées par le personnel indĩgène en Service dans des 
Bureaux du Laos est fìxé à 0Ệ20 par heure de travail du 
jour et 0Ệ30 par heure de travail de nuit. 
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Hanoi, le 12 Novembre 1920 


Le Gouverneur Général de 1’Indochine 


à Mesáieurs les Chefs des Administrations locales et de 
Services relevant du Gouvernement Général. 


Le Gouverneur de la Cochinchine a pris à la date du 30 
Aoùt dernier une circulaire N 197 (Bullelin administralif 
Cochiuchine 1920, page 1144) règlemenlant les conditions 
dans lesquelles peuvent être payẻes au personuel du Ser¬ 
vice locaíles indemnitẻs pour hếures supplémentaires. Cet- 
te circulairẹ est ainsi conẹue : 

« L’arrêlé duler Mai 1919 qui a réglementố ]es conditions 
(I daDS lesquelles des indemnités põur Iravaux supplémen- 
« taires peuvent être payées au pèrsounel des Services lo- 
« caux a douné lieu à des abus qui se traduisenĩ par des 
CI lourdes charges budgétaires. A la faveur d’un manque de 
(( disceruement eutre lestravaux qui ont réellement un ca- 
« raclère extraordinaire et ceux qui incombent normale- 
« ment au personnel, ces allocations qui auraient dù être 
« exceptionuelles, teúdent à đevenir la règle. 

« II est superílu dlnsister sur les 1 ẻpercussỉons fâcheuses 
« de cette situation sur 1’état d’esprit du persoũnel qui en 
« est venu, de très bonne foi, à considérer que tout travail 
« sortant tant soit peu du cadre de ses occupations Couran- 
(I tes ou nécessitant un e£fort spẻcial doit être l’objet d’une 
« rémunératiou supplémentaire. 

« II serait dangereux de laisser se perpétuer une pareille 
«interprètation qui n’est pas conforrâe au caractere des 
« obligalioũs que les fonctiounaires assument vis-à-vis de 
« rAdmiuistration, et qui sont rétribuées par ratlribution 
• d’une solde dẻterminée. 

t J'estime, par exemple, que quelques heures consacrẻes 
« par un íbnctionnaire ou employé à mettre à jour son ser- 
« vice par suite d’un surcroit de besogne courănte ou pour 
€ supplẻer des collègues absents de la colonie ou malades,' 
« ne doivent pas ent^er en ligne de compte dans ce qu’il est 
« convenu d’âppeler trop íacilement « des travaux supplé- 
« mentaires ». 
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« Le íravail supplẻmenlaire est, à proprement parler, ce- 
«luí qui n’eutre pas dans les occupations normales de 
«1’employẻ ou quỉ ne ressort pas du Service dont il est 
« chargẻ. 

K Je me p!ais à reconnaitre que de nombreux fonction< 
« Daires 1’ônt compris ainsi et qu’ils assurent avec le meil- 
« leur esprit et sans réclamer de rémunération spéciale le 
« surcroit de travail que leur impose la pénurie acluelle de 
« personnel. 

« II importe que cette situalion devienne la règle, surtout 
* au moment où la Colonie vient de s’imposer les sacriíìces 
« les plus lourds qu’elle ait eus à supporler jusqu’ici en re* 
« levânt Ies soldes de ses íbnctionnàires et employés pour 
« leur permettre de vivre convenablemcnt. II est indispen- 
c sable qu’en retour de ces avantages libẻrablement con~ 
M sentis, chacun apporte sa part de dévouement à la cbose 
« publique en ne lui marchanđant ni son temps ni ses peines 
« Le Goúvernement, dans les circonsLances actuelles, esl en 
« droit d’attendre du bon esprit de ses fonctionnaires une 
«collaboration complète et suivie de tousceuxqui,àungré 
« quelconque de la hiérarchie, attribuent au dẻveloppement 
« de la coìonie. 

« Aussi, vous voudrez bien íaire connaitre au personnel 
« relevant de votreautorité qu’aucune heure supplẻmentaire 
« ne sera payée dorẻnavant sauf pour des cas d’espèces 
( qui devrònt faire ỉ’objetde dẻcisioũS individuelles sóumi- 
« ses à mon approbation préalable ». 

J’ai 1’honneur de vous iuformer que je partage entiêre- 
ment la manière de voir du Gouverneur de la Cochinchine 
etque m’appropriant les termes de sa circulaire, jecrois 
devoir la íaỉre mỉenne. 

Dans ces conditions, il vous appartiendra désormais, en 
ce qui concerne le personuel tant europẻen qu’indigène 
payé sur le budget géũéral ou les budgets annexesT de 
vous coníormer strictement à celte nouvelle règlemenỉa- 
tion; j’insiste particulièreiuent sur le fait que le paiement 
d’allocations pour travaux supplémenlaires ne doitinterve- 
nír que dans des cas tout à fàit exceptionnels qui devront 
faire l’objet des décisions individuâlles soumises avant 
tout commeDcement d’exécution á mon approbalíou préa- 
lable qui devra m’ệtre demandée par rapport motivệ. 
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En ce qui concerne le personnel europẻen et indigène 
payẻ par les budgets locaux, je serais heureux que Ỉ2S ộhefs 
des AdministratioQs locales adoptent ma manière de voir et 
ẻdictent àrégarddudit persoanel des mesures aualogues. 

Je vous serais obligé de voúloir bien veiller peTsonnelle- 
meut à la stricte appỉicatỉon de cette circulaire donl vous 
voudrez biea m’accuser rẻceptịon. 

LONG, 



H0SPĨĨ1LISATI0N 

Le Goaverneur gẻnéral de 1’Indoehine 
Oííicier de lấ Lêgion d’Honnenr; 

Vu le décret du 21 Avril 1891; 

Vu 1’arrêtẻ du 13 Février 1899, íìxant les attributions 
des Services gẻuéraux et des Services locaux de rindo- 
chine et les răpporls de ces Services entre-eux ; 

\ u 1’arrêté du 22 Février 1902’ portant règlement stlr 
les iudemnitésde route et de sẻjour accordées au person- 
nel indigène en Indochine ; 

Vu 1’arrêtẻ du 25 Octobre 1904, fìxant le taux maxi- 
mum de la retenue journalière d’hôpỉtal à eíĩectuer sur le 
traitement des‘íonctionuaires et employẻs ìndigèues; 

Surla propoấition du Seerẻtaire Gẻnẻral de rìnđochinếi 

La Commission permaueute du Gonseil supérieur de 
1’Indochine, eutendue, 

Arrête : 

Artỉcle premier. — Les agents journaliers indigèneS 
des différents Services généraux, locaux ou provinciaux 
de riudochiue, employés depuis six mois au moins dans 
un Service actif oa sẻdêntaire, pourront, suí la 
demande de leur chef de Service, êlre admis à titre gra- 
tuit daus les hôpitaux de la colonie, si la maỉađỉe ou 
“ 1’accident qui les rend indisponibles, a êtẻ contractée en 
Service ou à í’occasion du Service. 

Arc. 2. — Ces agents seront classẻs, au pDỈnt de vue de 
rhospitalisation* à ỉa 6e catégorie A, du tabỉeau N.3 
annexé à 1’arrêté du 22 Février 1902. 

Les írais de leur hospitalisation seront supportẻs par le 
budget auquel leqr solde est imputée. 

Art. 3. — Le Secrétaire Gẻnẻral et les Chefs des 
Services gẻnẻraux et des Administrations locaỉes de 1’In- 
dochine soạt chargés, chacuu en ce qui le concerne, de 
l’exẻcution du prẻsent arrêtẻ./' 

Hanoi, le 10 Février 1905. 

BE AU. 


Par le Gouverneur Gẻnéral: 

Le Secrẻtaire Gẻnẻral de 1’Indochine ; 

BRONI 
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VIII - RETENUES D’H0P1TAL 


Arrồté íìxaut ỉea prix de traitement à rilôpitaỉ 
indigène de Hanoi. 

(Du 18 Novembre 1905) 

Le ịGouverneur génẻral p. i. de rindochine, 
OBìcier de la lẻgion d’honneur. 

Vu le décret đu 21 avril 1891 ; 

Vu 1’arrỗté du 13 février 1899, fixaat les attributions des 
Services gẻnẻraux et des Services locaux de rindocbine et 
les rapports de ces Services entre-eux ; 

Tu 1’ari‘êté du 11 íévrier 1904, relatií au íbnctionnement 
>du Service de Sauté de rindochine: 

Vu 1’arrêtẻ du 25 mars 1904, portant crẻation d’un hôpi- 
tai indigène à Hauoi et règlementaut le foũctionnement de 
•ẹet établissement; 

Vu 1’arrêté du 17 dẻcembre 1904, moditìaat et complétant 
|’article 10 de 1’arrêté du 25 mars 1904 ; 

Vu la leltre n* 209rs en date du 12 Octobre 1905 du 
Médecin directeur de l’Hôpital et de la Malernité indigène 
du Protectorat; ■ 

Sur la proposiiion du Rẻsident supérieur au Tonkin et 
du Directeur génẻral de la Santé de rindochine, 


Areête ; 

Article premier. — Le texte de rarticle 10 de Tarrêté du 
25 mars 1904, modiíìé et complẻtẻ par JỊ’arrêté du 17 dé- 
cembre 1904, est remplacé par le texte suivant: 

« Art. 10. —11 estperẹu par journẻede rationnaires eu- 
& ropéens et de malãdes indigẻnes classés à lalre catẻgorie 
« déterminẻe par ie lableau n* 3 de 1’arrêté du 22 íévrier 
« 1902, upe indemnitẻ journalière de une piastre (1 $ 00; 
«représentative des írais de nourriture, Le montant de cetté 
« indemnitẻ journalière est deO $80 cents pour les malades 
« indigènes classés aux 2e el 3e catẻgories ; celle de 0 $ 40 
« cents pour les malades plassés aux 4e et 5e catẻgoríes 
c et de 0 $ 20 cents pour les malades classés à la 6e catẻ- 
«gorie. 



« Le taux?de remboursement de la ,iournẻe d^ôpital*. 
« pour les diíĩérentes eatẻgoriẽs dổ Hiaiades; est raliơcat- 
« tion correspondantẻ telle qu’eHe est íỉxée par le tableau 
« D' 3 précitẻ ». 

Art. 2. — Le Rẻsỉdent supẻrieur au Tonkin et le Direc- 
teur gẻnéral de la Santẻ de rindochine sontcbargẻs, cha- 
cun en ce qui le coùcerne.derexécutibn du prẻseut arrêlé. 

Banoi, le 18 noverbbre 1905 

BRON1. 

Par le Gouverneur gẻnẻral ị 

Le Résidentsupẻrieur p. i. Le Directeụr génẻrạl ẩeSantẻ 
auTonkin, de rindochine.. 

GROLEAU. 


GRALL. 
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Arrétẻ Axant đes retenues d’hỗpital à exercer sur la solde 
du Personnelindigène, 

(Du 14 Février 1907) 

Le Gouverneur gẻnẻral de 1’Indochine, 
Commandeur de la Lẻgion d’honneur, 

Vu le -đécret du 21 Ầvril 1891Ị 

Vu 1’arrêté du 27 Décembre 1900, fixant les retenues 
d’hôpital à ex p rcồr sur la solde du Personnel indigène, 

Val’arrêLẻ du 25 Octobre 1904, mođiíiantle précẻdent; 

Suu la> propositỉon du Directeur génẻral des Finances et 
de la Comptabilĩté* 

Arrête ĩ 

"Ầrticĩe premief, — Le -aux de la retenue journalỉêre à 
effectuer sur le traiteraent des íonctionnaires et employẻs 
inđigèoes ne peut, en aucun cas, đẻpasser la moitié de la 
solde ionrnalière allouée à ces agents, ni être supẻrieur au 
prix de la journẻe d’hôpital pour la catégorie à laquelle 
sont classés ces agents. 

Art. 2. — L’arrêté du 25 octobre 1904 est abrogé. 

Art. 3. -*■ Le Directeur gẻnéral des Finances et de la 
Comptabifité, les Direcleurs des Services généranx et Ies 
Chefs des Administrations Iocales sont chargés, chacun en 
ce qui le cờncerne, de rexécution du présent arrêté, 

Hanoi, le 14 février 1907. 

BEAU. 


Pat le tíouverneur gẻnéral; 
Lé Diíecteu? gẻnẻral des Finances et 
de la Comptabilité 

GUIS. 
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Le Gouverneur Général de rindochine 

Vu les décrets du 20 Octobre 1911, portant tìxation des 
pouvoirs du Gouverneur Génẻral et organisation Snancière 
et admioistrative de 1’lndochine ; 

Vu l’arrêtẻ du 25 Dẻcembre 1913; 

Vu le câblogramme miũistériel No 352 du22Novembre 
1913 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 20 Juin 1911; 

Vu les instructions du Gouverneur Généraldu 3 Janvier 
1914. 

Vu 1’arrêté du 17 Février 1911 sur 1’exécution ứu Service 
et 1’Adruinislration des brigades de la GaMe Indigène de- 
riudochiue et âpécialemeat 1’article 52 dudit ĩồglement ; 

Sur la propositiou des Résidents Supẻrỉeur&ầu Tonkin; 
au Cambodge et au Laos. 

Arrête : 

Article Premier. — Les gradẻs et gardes indigènes des 
brigades du Tonkin, du Cambodge et du Laos; trăités dans- 
les hôpitaux et íormations^sanilaires de la Colonie subi- 
ront lorsque, sur l’avis du médecin traitant, la nourrilure 
aura .étẻ tournie pa"r rétablissement hospitaíier pour toute 
journée de traitement, une retenue dont le montaut est íìxổ 
comme suit: 

Adjudants.. 0$2Q 

Sergents.0, 15 

Caporaux.. . . 0, 10 

Gardes ......... 0, 06 

Artiđelằ. ^ Lorsque rhospitalisation aura ẻtẻỊnẻcessitốe 
par une blessure ou la maladie occasionnée ou survenue à 
ỉa suiie d‘une círconstance de Service, la solde entĩèrẹ 
pourra être maiutenue cumultativement avee la gratuitẻ 
de la nourriture par décision du Chef de FAđministralion 
Locale prise sur la proposìtiồn du chef de la provinee 

Art. 3. — Les Résidents Supẻrieurs au Tonkin, auCam^ 
bodge et au Laos sont chargẻs,chacun en cequi ỉe boncerna 
de 1 exécution du présent arrêlé. 

Panoi, lel5Février 1914 
p. le Gouverneur Général absent etpar dẻlẻg. 

Le Secrétaire Génẻral du Gouvernement Génẻraĩ đe 

L’Iudochine ; 

YAN VOLLENHOVEN., 
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Le Rẻsident Supérieur p. I. en Annam 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Vu le décret du 20 Octobre 1911, dẻterminant les pouvoirs 
du Gouverneur de la CochinchĨDe et des Résidents Supéri- 
eurs ; 

Vu ĩarrêtẻ du 6 Janvier 1898 portant classiíìcation et rè- 
glementation du fonetionnement des hôpitaux colouiaux 
en Indochine; 

Vu l’arrêté đu 30 Juia 1905 instituant en Indochine un 
Service permanent d’assistance mẻdicale ; 

Vu le dẻcret du 30 Đécembre 1912 surle régime íìnan- 
cier des colonies et uotammerrt les articles 148 et 353 dudit 
règlement ; 

Vu le budget local de 1’Annam (recette) ị 

Vu le procès-verbal de la sẻance du Conseil de Régence 
du 21 Janvier 1914. 

Sur la proposition du Direcleur local de Ja santẻ en 
Annanạ. 

Le Conseil du protectorat entendu ; 


Arrêtb : 

Article premier- — Les admissions au mandarinat de 
l’Hôpital Central de 1’Annara seront jusqu’à intervention 
d’une nouvelle règlementation, autorisẻes, dans les condi- 
tionsdéterminées ci-après, aux seules catégories suivantes: 

lre catégorie Etage ; 

2e catẻgorie Rez de chaussée. 

^Ai*í. 2. — Les membres de la familĩe royale titrés de Tan- 
Vưpftg,Quang-Vuong, Than-Cong, Quoc-Cong, Quan-Cong 
en gẻnérai tous cèux recevant du Gouvernement anna- 
mit&une pension au moins égale à la solde d’Un an-sat, et 
leur íamilỉe - ferame et enfants — les mandarins civils 
supérieurs jusqu’au grade de 3e degrẻ 2e classe inclusive- 
mènt et lís maudarins militaíres jusqu’au grade de 2e degré 
2e'Classe inclus et leur ĩamille seront seulsadmis àlalre 
catégone. 

Les membres de la famille royale recevant une pension 
au rnoins égale ă la solded’un manđarig du 6e degré lère 
cỉasse quan^huyên, les mandarins civil&-jusqu’au grảde de 
6e degré 2e ọlasse inclusirement, lẹs mandarins militaires 
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jusqu’au građe de le degré lère classe inclus, et leur famille 
seront admis à la 2e catẻgorie rez de-chaussẻe. 

Les mandarins classés à la lre catẻgorie — étage-pour- 
roDt sur leur demande, être admis à la ếe catégorie rez-de- 
chaussée. 

Art. 3. — Le prix de remboursement des journées d’bô- 


pital est fixẻ de la íaẹon suivante : 

lère catẻgorie : adultes.. 1Ệ50 

enfaóts au-dessous de 11 ans. . . 0,75 

2’ catégorie: adultes. 0,75 

eníants au-dessous de 11 aus. . . 0.40 


Art. 4. — Le remboursemeot des journẻes 'd’hôspilalisa- 
tion des membres de la famille royale des rũandarins et 
fonctionnaires iữdigènes seraconlormément aux usages ac- 
taeílement eu vìgueur à 1’hôpital Central eííectuer entre les 
maios du Mẻdecin Chef de LHôpital au moyen de provisi- 
ons ẻquivalaal à dix journẻes aumaximum ẹt renouvelables. 

Art. 5. — A titre exceptionnel, sur la proposition du Mẻ- 
decin chef de 1’Hôpital et raoyenriant rautorisầtrion du Rési- 
dent Supẻrieur, pourront être admis àl’hôpital mandarinal 
des notables indigènes ne remplissant aucúne fonctions ad- 
ministratives. Le remboursement des journẻes de traite- 
ment sera de mêrae eíĩectué entre les mains du Médecin ehef 
de 1’hôpital au moỵen de provisions, daus les conđitions 
íìxẻes a l’art. 4. 

Les tariís applicables à celte classe d’bospitalisẻs sont 
ainsi íìxẻes ; 

lre catẻgorie — adultes, par jour. ..... 2Ệ00 
eníants au-dessous de 11 ans. ^ . l7oO 

2‘calẻgorie — adultes, par jour. 1,00 

enfants au-dessous de 11 ans. . » 0,80 

Art. 6. — L’Administrateur chef đe cabinet et le Direc- 
teur local de la Santéen Annam Mẻdeein cbef de 1’íỉôpLal 
Central de 1’Annam à Hué, sont cbargés, chacun en ce qui 
le concerne, de 1’exẻcution du présent arrêtẻ. 

Huẻ, le 21 Avril 1914 

J. E. CHARLES 


l‘isẻ au Contrôle Financier 
le 21 Avri 1914 n r 1253 . 
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Le Gouverneur génẻral de Llndochine 
Grand Oíũcier de ]a Légion d’Honneur, 

Vu les décrets du 20 Octobre 1911, portant íìxation 
des pouvoirs du Gouverneur Générai et orgânisation admis- 
trative et íinancière de 1'lndochine : 

Vu la loi du 30 Novembre 1892 ỉ’exercice de la mẻdecine: 

Vu le dẻcret du 17 Aoùt 1897 portant règlement d’adrai- 
nistration publique pour rapplication aux colonies de la 
loi du 30 Novembrè 1892 sur l’exercice de la médecine; 

Vư le décret du 27 Juin 1914 portant réorganisation 
du Service de 1’Assisíauce médicale en Indocbine et prin- 
cipaletnent 1’arlicle 5 ; 

Vu 1’arrêté du 25 Juilỉet 1910 concernant la pratique 
de la clientèle civile par les médecins milỉĩaipes. 

Sur la proposition dố l’Inspecteur Génẻral des Servi¬ 
ces Sanitáires et médicaux, 

Arrête : 

Article premier. — Des consultations gratuites ; 

1* pơur les íonctionoaires européens et leur/amilíe (1^, 
2’ pour les eurppéens munis par les autorilés compétentes 
d’un certidcat *d’iudigence, 3* pour les íonctionnaires 
et agents indigènes et leur íamille (2) ont lieu journel- 
lement dans chaque centre d assistancè, dans un local dé- 
lerminé d’entente entre 1’Administrateur Chef de province 
ou de territoire et le Médecin. 

Art, 2. — JDes consultatioos gratuites pour tous les 
iudigènes sans distinction ont ìíeu journellement dans 
chaque cenlre đ’assistance dans un local déterminẻ đ’en- 
tente entre rAdministraleur Chef de ^province ou de 
terriloire el le médecin. 

L’heure de ces consultatỉons sera obligatoirement 
différente de celle de la consultaiion gratuite prévue à 
1’article ler. 


(1) La íamille du íonctionnaire européen comprend les personnes 
vivant habituèllement sous son toit et à sa Cnarge (femme, enfants 
eLdomestiques européens à son Service). 

(2) La famỉlle du íbnctionnaire indigène comprend la femme ou les 
íemmes cọnsidẻrẻes compie lẻgitimes par les coutuines locales 
ịes eníants, 
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Art. 3. — En debors des consultations susvisẻes, les 
médecins de l’Assistance et des Services cxtẻrieurs ont 
la íaculíé de donner à leur domicile, si leurs obligations 
administratives leur permettent de đisposer du temps 
nécessaire, des consultations particulières paỵantes aúx 
Européens et aux Indigènes pour lesquelles ĩls peuvent 
nercevoir des honoraires dans les conditions fixẻes à. 
1’article 8. 

Art. 4. — Les soins gratuits à domicile sont dũs aux 
fonctionnaires européens et à leur íamille pendant 8 jours 
írancs à compter du moment où le médecin est appelẻ 
pour la prenrère fois. Si les ầoins doivent se prolóôger 
au delà de cette limite ou si rẻtat du malade exige 
1’hospitalisation, il appartient AU médeciư^ de conseillér 
celle-ci et., dans le cas où le ỉonclionnaire tefuse d’al- 
ler à 1’hôpital, d’eil aviser 1’Ạdministrateur chef de pro- 
vince ou de territoire*. et le chef de Service du íonction- 
naire. 

A partir du 9me jour, le fonctionnaire et sa íamille 
cessent d’avoir droĩt áux soins gratuits à domicile, ằ 
moins que le médecin n’estime que 1’évacuation sur An'e 
íormatiòn sanitaire ne puisse se íaire sans danger, auquel 
cas Ies soins giatuĩts sont continuẻs jusqu’à gùérison. 

Si les íonctionnaires ou les membres de leur íamille dé- 
sirent continuer à recevoir les soins du médecin de 1’Assis- 
lance ou des Services extérieurs, ce dernier dans la limite 
du temps- dont il dispose, est tenu de les traiter, en se 
conformant pour 1’ẻvacuation de ses honoraires aux pres- 
criptions de 1’article 8. 

Art. 5. — Les soins à domicile sont dus dans les mêmes 
conditions même quand le malade habite en dehors du 
périmètre (l)de lalocalitẻ oùle médecin exerce sesíonctions 

Toutefois il appartientTau mẻdecin, une fois Son dia- 
gnoslic établi, dêjuger si en raison des autres obligations 
de son Service, iĩpeut donner au malade, à domicỉíe, les 
soins suffìsants. Daps le cas où il ne pense pas pouvoir 
visiter le malade aussi souvent que 1’exĩge son éíat; il pres- 
crit, après en avoir rendu compte à 1’Adniinistrateur Cbef 
de province ou de territoire et au Chef de Service, son envoi 
đans un établissement hospitalier. 


(11 Le périmètre comprenđ 1’ensemble des eadroits où le mẻđecin 
*" peut aveG les raoyens de locomotioù les plus rapides dont ildispose 
se rendre au iomicile du malade et en revenir en une heure de 
ỉemDS. 
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Lorsque le malade ne peut être évacué ou s’il dẻsire êlre 
traitẻ à domicileau de là des 8 jours írancs rès-lementaíres, 
les honoraires dùs au médecin dans ces deux cas seronl 
tìxés en coníormilé des prescriptions de l’article 8. 

Art. 6. — Les manđarins en íonction et leur íamille el 
et les íonctionnaires indigènes ayant rang de mandarin 
et leur íamille ont droit aux soina gratuits à domicile dans 
les mêmes conditions que les fonclionnaires européens. 

Art. 7. — Eu cas d’urgeuce, les premiers soins sont dús 
à domicile à tousles maladessans distinction de catégorie. 

Art. 8. — Les honoraires du médecin, pour les cas prẻ- 
vus aux articles précẻdenls, seront fixés coníbrmément au 
tarií ci-annexẻ.* 

Toutefois, les honoraires dús au médecin par les fonctỉ- 
onDaires qui jouissent d’un traitement colonial ẻgal ou 
iníérieur à 6. 000 fr seront ẻvalués conformẻment au dil 
tarif réduit de moitié. Le même tarif rẻduit de moitiésera 
appliqué aux ĩonctionnaires dont le traitement colonial 
excèdê 6. 000 r. s’ils ont au moins trois eníantạ vivants non 
majeurs à leur charge. 

Art. 9.— Seules sonl cotnprises dans les soins gratuits don- 
nés à la consultation ou à domicile, les opérations de pe- 
tite chirurgie prévues au tarií ci-annexẻ et non les opé- 
rations de graude chirurgie ni les accouchements. 

Art. 10. — Les Chefs d’Administration locale el les Cheỉs 
des Services relevant du Gouverneur Général sont chargẻs 
chacun en ce qui le concerne, de rexécution du prẻsent 
arrêté./. 


Hanoi, le 10 Janvier 1916. 
E ROUME. 


Pour Ampliation 
p. Le Directeur du Cabinet et du 
Personnel et p. o.: 
L’Archiviste 

du Gouvernement Gẻnẻral de rindocbine, 
PGLICAND, 
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Tarif maximuin des IIonttraircB 

annexé à 1’arrêté du 10 Janvier 1916 


Consultation simple (examen, ordonnance) . . . 2Ệ00 

Consultation avec examens spẻciaux (toucher, spé- 
culum', analyse durines simples) ou pansement 

simple.3.00 

Visite de jour simple.3.00 

Visitedejour avec examens spẻciaux.4.00 

Visite de nuit.6.00 

Journée ou nuit eutière . . 20-35.00 

Les mêmes, eu dehors du pẻrimètre de la localitẻ, en 

plus par kil. à 1’allei’.0.50 

AÔalyse d’uriue complète examens au microscope de 
sang, crachats, selles etc . .. . . . „ . .5.00 


Ogtéralious de petỉte chirurgie 

(A compter en plus de la viáite ou de la consultation) 


Anesthẻsie locale au chlorure d’éthyle .... 3ị00 

-do- à la Cocaỉne.5.00 

Ablation simple d’et>quilles . ..3.00 

Application de ventouses sèches.3.00 

-do- scariAées.5 00 

Application de pointesde feu.• . . 3.00 

Avulsion de dents.. 5.00 

Appareils plâtrés simples ...5.00 

Anesthésie gẻnẻrale au cầlorure d’ẻthyle ou somno- 
forme .... 5.00 

Cathétérisme de 1’urèthre.5.00 

Dẻbridements. . . 5.00 

Extraction de corps ẻtrangers superíiciels, . . . 5.00 

Electrication . . .7.5.00 

Evacuation de foyers sanguins » . . . . . 5.00 

Extraction de corps étranger^ du nez ou de l’oreille. 5,00 

Greffe épiđermique . . ~ . 5.00 

Hémostase par compression ........ 5.00 

Incisions ......... .5.0ư 


Injonctions sous cutanées(morphine, caféỉne, elc . 3.00 
lrqonctions de sérums . 7 i Ò.00 

Lavage de restomac. .. T ....... . 5.00 

Lavage de vessis ... ... 5.00 

Massage.5.00 
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Ponctions ..5$00 

Pansement de brủlures ... ..... 5 ;ÕJ 

Ponction simple d'hydrocèle.. . 5.00 

Ponction simple d’hydrocèle suivie d’injectioa . . b 5.00 

Ponction d’ascite ..5.00 

Ponction d’hydarthrose.5.00 

Ponction de la vessie.. . . . 5.00 

Pansements compliquẻs.5.00 

Ponction du foie.. ... 5.0‘o 

Ponetion lombaire. 5.00 

Pessaires.:.5.00 

Pansements vaginaux.5.00 

Rapporchement des plaies par sutures simples . . 5.00 
Réduction des Iuxations des doigts, des orteils . . 5.00 
Section de parties rnolles condămnées. ..... 5.00 

Saignẻe.. . 5.00 

Sangsues..3.00 

Traitement de 1’asphyxie .. . . 5.00 

Taxis .... r ....... ..5.00 

Tamponnement des fosses nasalea.5,00 


Opératiens de Grande «hirnrgie (Auesdiesie 
Cemptée A Part) 

(en plus de la visite ou de la consultatìon) 

Appendicite. .5 à ÌOOỆOO 

( Doigts, orteils, pied, main . . 10 à 40.00 
Amputations; 

( membres.õOàlOO.OO 

Anesthẻsie gẻDẻrale - éther, chloroforme .... 15.00 

Raehianesthésie . ..15.00 

Arthrotomie. ... 20 à 40 00 

Tumeur du sein (ablation).40 à 60 00 

Cancroxde de la lèvre . . . 20à40.00 

pẻsarliculations.15 à 60.00 

Dilalation anus.SO.00 

Empyème.15 à 40.00 

Fractures (rẻduction et contention) .... 10 à 40.00 

Fistuleanale.. . . . . 15 à 40.00 

Ligature đ’artère. 10 à 40.00 

Rẻpatotomie (abcès du íois),.. . . 40.00 

Hernie Ccure radicale).. . .40.00 

Hẻmorroĩde (excision), . . . . . , , . ^ 10 à 40.00 
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Hyđrocèle (cure radicale).40ỆOO 

Inịectioũ intra-veineuse ..6100 

Injection intra-articulaire (Calot).6.00 

Ỉ exploratricè ......... 30.00 

suivie d’opération.60 à 100.00 

Lipomes, loupes.10 à 20.00 

Luxations autres que celles des doigts et des 

orteils (réđuciỉon).10 à 40.00 

Ougla incarnẻ._ 8.00 

Phimosie (circoncisicm) .......... 10.00 

Platre de coxalgie ou de mal de Poit ou silicate . 35.00 
Résectiou ẻpaulT coude, geuou, pied, poigũet. 60àl00.00 
■Suture đe teũdons, de nerfs, tẻnotomie . . . 15à 40.0J 

Thoracentèse. . . . .10.00 

Trachẻotomie.25.00 

Tubage. ... 15.00 

Trépauatìon des os, du crâue.10 à 40.00 

Urethrotomie inlerne, exlerne 25.00 

Varices — varicocèle.15.00 

%n«e«logie 

Amputation du col.40.00 

Curettage ultérin. 20.00 

Cautẻrisation, pansemeuts intra-utẻrÌDs.6.00 

Dilatation du col (Rẻgar lamĨDaire).' 6.03 

lnjection ĨQtra-utẻrine. 6.00 

Obstétrique 

Accouchemeat normal avec délivrance simple. 30 à 50$00 
Accouchement avec opẻration obstẻtricale 
(forceps, version, extractionpar le siège, 
délivrance artiíicielle, hẻmorragie, asphy- 
xie dereufant. embryotonie, eoesárienne, 

etc).. . 50 à 100.00 

Avortement sừmple.10 ả 30.00 

Avortement avec délivrance artiíìcielle. . . 30 à 60.00 

Spéeỉalitỏ 

Yeux 

Ịridectomie.. 30Ệ00 

Cataracte ............ 50.00 

Chalasziọu... 6.00 

























Ptsrygion.10$00 

Epucléation. exeutẻration. 30 T 0 O 

Voies laci-ymales (cathélérisme, lavages). . . . 5.00 

Entropion, ectropioa.15 00 

Trichiasie.15.00 

Examende racuité visuelle. Ị 

Examen des milieưx de I’oeil à 1’ophtalmoscope. < 5.00 

Correction par les vepres. ị 


Oto-rhino- laryogologiiỉ. 


Examen avec appareìls spéciaux.5.00 

Paasemecrts nez, oreille.5 ả 50$00 

Cautérisations.5.00 

Paracentèse du tympan. '8.00 

Cornetomie, éperotomie.15.00 

vẻgétations adẻnoỉdes.. . . . . 20.00 

Amygdalotomie.10 à 30.00 

Siausites ítrépanation).16.00 

Trompe d’Eustache (cathétérisme).8.00 

Trépánation a. mastoỉde . ,.20 à 40.00 

Polypes (ablation).20 à 50.00 


Nota. 1. — Lorsque dans la même intervention oa à 
recours à deux oa plusieurs des opérations íìgurant au ta- 
bleau ci-dessas, par exemple dilatation de Tannus et 
excision d’hémorrôĩdes il est compté qu’uue seule opẻra- 
tion celle doat le tarií est le plus elevé. 

Nota. 2.— Pour certaines opẻrations qui varieũt beau- 
coup d’importance suivant le segment du membte ou du 
corps opéré, suivant la gravité de la légỉon ou la difficultẻ 
opératoire, on a porté deux chiffres extrêmes, laissant aư 
chirurgien le soin de flxer avec modération et esprit de 
justice le chi£fre qui lui paraĩt con espondre le plus exac- 
tement à 1’importance de riutervention pratiquee./’ 

Vu pour être annexẻ à 1’arrêtẻ N*94 
de ce jour 

Hanoi, le 10 Janvier 1916. 

Le Gouveraeur Géũéral de riadochine, 

E. EOUME. 
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Le Résỉdent Supẻrieur en Ánnam, 

Chevalier de la Légion d’honneur 

Vu les dẻcrets du 20 Oclobre 1911, fixant les pouvoirs 
des Cheís d’Administration locales el portant organisation 
Anancière et adtninisrratives de rindochine; 

Vu le décret du 2 Aoút 1912, portant règlément sur le 
íonctionnement de& établissements du Service de santẻ aux 
Colonies ; 

Vu 1’arrêlé du 30 Juin 1905, instituaut en Indochine un 
Service permanent d’Assistance Mẻdicale : 

Vu rârrêtẻ du 9Janvier 1898, portant classification et 
règlement du íbnGtionnement des hốpitaux coloniaux en 
Indochine ; 

Vu 1’arrêté n’ 466-bis du ler Mai 1914, instituant des 
catẻgories payantes pour malades indigènes dans les íorma- 
tions sanitaires de 1’Annam : 

Vu 1’article 353 du décret du 30 Dẻcembre 1912 sur le 
régime íìnancier des Colonies ; 

Vu le budget local de1'Annàm ; 

Vu le rapport n’ 174 du 2 Mars 1917, du Chef du Service 
de 1’Enseignement en Aunam et sur sa proposition ; 

LeConseil du Prolectorat entenda : 

Arrête : 

Article premier — Par dérogation aux dispositions de 
1’arrêlé n* 466-bis du ler Mai 1914, sus-visé, les élèves 
des ẻtablissements scolaires de la ville de Huẻ, seront 
hospitalisés gratuitement àl’Hôpital Central. 

_ Art. 2. — L’Adtninistrateur Directeur des Bureaux, le 
Directeur Iocal du Service de Santé et le Chef da Service 
de l’Enseignement en Annam, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de rexẻcution du ptésent arrốté./’ 

Hue, le 24 Avril 1917 
1. Ẽ. CHARLES 


Visẻ au Conlrôle Financier 
le 9 Mai 1917 n- 3293 

N- 1373 
Approuvé : 

Hanoi, le 19 Mai 1917 

Pour le Gouvernement Gốnéral de rindochin® 
et par déỉégation 
Le Secrétaire général p. i. 
du Gouvernemeut Gẻnẻral de rindochine, 

Bourcier Saint CHAFFRAỴ 
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Le Gouverneur Gẻnẻral de L’lndochine 


Vules dẻcrets du 20 Octobre 1911, portant dxationdes 
pouvoirs du Gouvernenr gẻiẻral et organisalion íìnancière 
êt 'administrative de rindochine ỉ 

„Vu 1’arrêlẻ dũ 15 Février 1914 íìxant lê taux des retenus- 
d’hôpital ầ exercer sur la solde des Gardr>s indigènes ; 

Vu 1’arrêté du 6 Février 1918 fixant‘ Tể^taux de la retenue 
joùrnalière d’hôpital à opẻrer SUI’ la sổlde du personnel 
Inđigèíie đe* divers Services en traitement dans ĩes forma- 
tions de rAssistance mẻdicale et relevant du budget local 
du Tonkín; 

Yu la modicité des soldes perọưes par fếẵ gardes iũdigènes 
etỉes liúh-co en Service au Tonkin ; 

Sur la proposition du Rẻsiđent supérieur au Tonkin. 


Arrête ; 

Article premier — yarrêtố du 15 Février 1914 est 
.maintenu en vigueur. 

Art. 2. — Les đispositions de cet arrêlẻ sont ẻtendues 
aux linhco et aux Iinh-lê. 

Arfr. 3.—Le Rố-úđent Supérieur au Tonkiũ est chargẻ 
de rexềcgtion duiprẻseat arrêté. 

Hanoi, le 2 Mai Í918. 

Paí déléeation t 

Le Secrẻtaire gétlẻral du Gouvérnement 
gẻnẻral de riDdochine 

MONGUILLOT 
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Rẻsidence Supẻrieure en Annam 

Le Rẻsident Supẻrieur én Annam 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Vu le dẻcret du 20 Octobre 1911, portant fixation đes 
pouvoirs dư Gouvernetir Géuẻral, du Gouverneur de la Co- 
chiuchiue des Résidents Supẻrieurs en Iudochiũe, et orga- 
nisation administi ative et íìnancière de 1’Indochine; 

Sur la proposition du Directeur local de la Santé dẹ 
1’Annam ; 

Le Conseil du Protectorat entendu, 

Arrête; 

Article premier. —Le tarif gẻnẻral du prix des journẻes 
de traitement dans 1’hôpital Principal de Huẻ et dans les 
formations sanitaires de l’Assistance mẻdicale de l’An- 
Dam est fỉxé ainsi qu’il suit, pour les malades ncm foncti- 
onnaires et pour les mandarins et notables indigènes 
admis au pavillon mandarinal de Huẻ dans les condĩtions 
fixées par les articles 1, 2 et 5 de 1’arrêtẻ du 21 Avril 1914 
du Résident Supẻrieur ea Annam, 




Prix đe la 

A. — HÔPITAL PRINCIPAL DE HUE 

journée 

1' — Européens 

une stule catégorie . r • . . 

10Í00. 

2 - — Indigènes ; 

1 Ire Catẻgorie (1) 

0ậ40 

Ị 2me Catẻgorie ...... 

0,20 

B, — PaviLLON MANDAR1NAL 

•**&- 


1 ire Catẻgoríe. ...... 

lị50 

!• — Mandarins 

] 


ị 2me Caíẻgorie. . . .... 

0,70 

1’ — Notables 

[ lre Catẻgorie. .. 

2,00 

Indigèaes 

1 2me Catẻgorie. ...... 

1,00 

c. — Autrb formation SANITAIRB 

F 

Indigènes 

f lre Catẻgorie (1) 

0$40 

1 2meCatégorie. ...... 

0,20 
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Art. 2. — Les enfaũts europẻens ou indigènes, de trois 
à dix ans rẻvolus, payeront demi-tarif, quelle que soit 
la íormation sanitaire où ils sont admis. 

Au-dessous de trois ans, ils seront traités gratuite- 
ment mais ils devront être accompagnés d’unmembrede 
leur famille qui en aura la surveillapce et qui devra être 
hospitalisẻ à plein tarif. 

Art. 3. — Les fonctionnaires employẻs et agents euro- 
pẻens subiront du fait de leur sẻjour à rhôpital Principal 
de Huẻ à retenue de solde prévue par les règlements en 
vigueur. 

Art. 4. — Le taux de la retenue journaliồre à opérer 
'Sur la solde du personnel indigène des différents Services 
de rindochine, admis dans les hôpitaux ou formations saui- 
taires de 1’Annam, sera celụi qui est íixé au tarif prévu par 
1’arrêté du 6 Février 1918. (1) 

Art. 5. — Les familles des ỉbnctionnaires, emploỵés 
et agents européens et indigêaes seront hospitalisées au 
même tarif que leur chef. Les enfants de 3 à dix ans paie- 
ront demi-tarif; au^dessous de trois, ils seront hospitalisẻs 
gratuitement dans les conditious íỉxées à 1’article 2. 

Art. 6. — Les européens fonctionnaires ou non el leurs 
ĩamilles hospitalisẻs êxceptionnellement de 1’ai'ticỉe 5 de 
1’arrêtẻ du 18 Septernbre 1918, dans les hôpitaux secon- 
daires de Vinh et de Quinhon, paieront une rẻiribution jour- 
nalière fixẻe de 1 piastre. lls nê seront pas đourris. 

Art. 7. — Le montant de írais d’hospitalisation de parti- 
culiers, européens et indigènes, est payable d’avance et 
par qninzaine. 

Aĩ-% 8. — Les írais de sẻpulture, comportant la four- 
niture du cercueil, sont fixés comme suit pour toutes les 
íormations sanitaires de 1’Annam, tant pour le personne! 
des Services publics que pour les particuliers. 

Personnes adultes....... 50f00 

Eníants de 4 à 10 ans.,.. 25.00 

Art. 9, Toutes les dispositions antérieurs des taxtes 
locaux eỉ gẻnẻraux contraires au présent arrêtẻ sont et đe- 
meureront rapportẻes. 


*—T- - -‘* 

U) remplacé par 1’arrêté du 28 juin 1920. 
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Art. 10. — UAdministraleur Directeur des bureaux, le 
Directeur local de la Santẻ ea Annam et les Rẻsiđents 
Chefs de provincè^de l’Annam sont cbargẻs, chacun en ce 
‘qui le concerne, de rexécution du prẻsent ảrrêté. 

Huẻ, le 28 Octobre 1918» 

E. CHARLES. 



— 182 - 

Le Rẻsident Supẻrieur au Tonkin 

Vu le dẻcret du 20 Octobre 1911 íìxaht les pouvoirs du 
Gouverneur de la Cochiachine et des Résidents Supẻrieurs: 

Vu le décret du 27 Juin 1914 portant rẻorganisation du 
Service de I’Assislance Mẻdĩcale en Iũdochine ; 

Vu 1’arrêtẻ du 18 Septembre 1918 relatif au fonctionne- 
meut des íbrmalioũS sanitaires de 1’Assistance rnédicale du 
Tonkin, notamment ỉes articles 5, 7 et 14; 

Sur la proposition du Directeur local de la Santé ; 

Le Conseil du Protectorat enleũđu, (Consultation à do- 
micile du 18 Novembre 1918) ; 

Arrếtb : 

Article premier. —Le prix delajournẻe de traitement 
des malades payanls dans les formations hospitalières du 
Tonkin est íìxé comme suit, pour chacun des 4 catégories 
prévues à l’article 5 de 1’arrêtẻ sus-visé du 18 Septembre 
1918, savoir: 

lre catégorie — Une pỉastre par ịour ; 

2me catẻgorie - 0 p. 80 par jour ; 

3me calẻgorie — 0 p. 40 par jour, 

4me catẻgorie — 0 p. 20 par jour ; 

Ces prix sont applicables aux íonctionnaires et agents 
indigèậes des diverses Administrations et seront rembour- 
sẻs au Budget Local du Tonkin par ỉes budgets intẻressés. 

Art. 2. — Le prix des coDsultatioDs payantes pour les 
indigènes riches, dans les íbrmations hospitalières du 
Tonkin estfixẻ à quÍDze cents (Op. 15)par consultation. 

Art. 3. — Des arrêtẻs ultérieurs détermineront les for- 
mations hospitalières où tout ou partie des catégories de 
malades payants prévues à l’art. ler, ainsi que les consul* 
tatious payautes prévues à 1’article 2 pourront être appli- 
quées^ * 

Art. 4. — Le Directeur local de la Santổ du Tonkin est 
chargé, del’exécution du présent arrêlé. 

Hanoi, le 23 Novembre 1918, 

Bourcier Saint CHAFFRAY. 


Arrêté du 
18 Sept. 1918 


Irecatégorie : Haiduong.Nam Diiih Thai Binh. 

2e — Bac Giang, Uac Ninh, ũadong, Hai- 

phong, Langson, Sontay 

3e — Léproserie de Mung-Phong, Lieu Xa, 

Qua-Cam, Tè-Truong Van Mon, 

4e — InSrmeries Toutes des íormations de 
l’assistance ne âguranỉ pas au tablean 
ei-dessus. 
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Le Résident Supẻrieur au Tonkin, 


Vu le décret du 20 Octobre 1911 Axant les pouvoirs du 
Gouverneur de la Cochiuchine et des Résidents Supérieurs ; 

Vu le décret du 27 Juin 1914 portaut Tẻorganisatioũ du 
Service de l'Assistance Médicale eu Iudochine : 

Vu 1’arrêtẻ du 18 Septembre 1918 relatií au íonctionne- 
ment des formalions sánilaires de 1’Assistance mẻdicale du 
Tonkiu; 

Vu 1’árrêlé du 23 Novembre 1918 Axant le prix de la 
journée de traitement des malades payants dans les íorma- 
tioDs hospitalières du Tonkiu et le prix des consultations 
payantes pour le§ indigènes riches dans les mêmes forma- 
tions hospilalières; 

Sur la propositioú du Directeur local de la Santẻ ; 

Le Coaseil du Protectorat entendu, (Uonsullalion à domi- 
cile du 15 Janvier 1919) 


Arrête : 

Artỉcle premier. — Les catégories de malades payants à 
appliquer aux Hôpitaux provinciaux de lre classe de Nam- 
Dinh, Thai-Biuh, Haiduong, Bac-Ninh, Langson, Sonlay et 
Bac-Giang sont fixées comme suit; 


Ỉ 2e catẻgorie Quatre-vingts cents (0 p 80) ; 
3e catẻgorie Quarante cents (0 p 40); 

4e catégorie Viugt cents (0 p 20) ; 

TKni-Rinh /3e catẻgorie Quarante cents (0 p 40); 

)4e catẻgorie Vingt cents (0 p 20) ; 

Haiduonơ i 3e catẻ g° rie Quaraute cents (0 p 40); 

8 Ì4e catẻgorie Vingt cents (0 p 20) ; 


Bac-Ninh 


LaDgson 


Sonlay 


)2e catẻgorie Quatre-vingts cents (0 p 80) ; 
S3q catẻgorie Quarantre ceuts (0 p 40;; 

Í4e catégorie Vingt cents (0 p 20) ; 

Ì 3e catẻgorie Quaranle cents (0 p 40) ; 

4e catẻgorie Vmgt cenls (0 p 20); 

Í 3e catẻgorie Quarante cents (0 p 40) ; 

4e catẻgorie Vingt cents (0 p 20) ; 


Bac-Giaug (4e ẹatẻgorie Vingt ceuts (0 p 20), 
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Art. 2. — Des consultations payantes sont ouvertes dans 
les mêmes hopitaux, dans les condỉtions fìxẻes par 1’article 
2 de 1’arrêtẻ sns-visẻ du 23 Novembre 1918. 

Art. 3. — Le Directeur Local de la Santé du Toakin est 
chargẻ de 1’exécution du présent arrêté. 

Hanoi, le 18 Janvier-1919 

Bourcier Saint CHAFFRAY 
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1IU1VIC1PALITÉS 

L’Adminislrateur des Services civils de 1’Indochine 
Prẻsident de la Commissioa Municipale de Cho-Ion 

Vu 1’arrêtẻ du 27 Juiu 1912 ; 

Vu 1’arrêtẻ du ler Octobre 1912, portant rẻorganisation 
et rẻglementation du personnel asiatique de la Municipaỉitẻ 
de Cho-Ioa 

Yu 1’arrêtẻ du 30 septembre 1912, fixant les frais de trai- 
tement à 1’Hôpital municipal de Cho-lon ; 

Vu la délibération de la CommissioQ municipale en date 
du 2 décembre 1918, 


Arrête: 

Article premier. — Le personuel indigène commissionné de 
la municipalitẻ sera classẻ dans les hồpitaux de la manière 
suivaate : 

lre catẻgorie Régime 'à 2$00 
2e catẻgorie: Régime à 1.50 
3e catẻgorie: Rẻgime à 1.00 
4e catẻgorie : Rẻgime à 0.30 

Art. 2. — Les íamilles (femme mariẻe el enfants) des 
employẻs indigèaes pouvant préteadre au soin, seront 
classées đans les Hôpitaux à la Maternité de Cho-lon d’a- 
près la catẻgorie de l’employé qui leur coníère oe droit. 

Art. 3. — Le taux de la retenue journalière à opẻrer sur le 
traitement du personnel indigèae dela Municipalité admis 
dans les Hôpitaux ou à la Maternitẻ, est détermìnẻ par le 
tarif ci-après ; 


Traitement annuel 

De 1001 à 1200$ . . 

De 841 à 1000 . . 

De 661 à 640 .' . 

De 541 à 660 
De 421 à 540 
De 301 à 420 . . 

De 201 à 300 
Au dessous de 200 . 


Retenue journalière 

. . . 0 180 

. , . 0 , 60 

. . , 0 , 50 

. . . 0 ' 40 

. . . 0 , 30 

. . . 0 , 20 

. . . 0 , 15 

. . . 0 , 10 
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Arl. 4* — Est abrogẻ arrêté susvisởdu 30 septembre 1912 

Art, 5. — Le Chef du áecrétariat de laíMairie est chargẻ 
de rexécution da prẻsent arrêtẻ. 


Visẻ au Contrôle Financier 
le 3 Janvierl919 

U’ 11 


Cho-Loa le 22 Janvier 1919 
Le Prẻsident de la 
Commission ruunicipale 
L’HELGOUALC’H. 
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C1RCULAIRE au sujet des hospitalisations et de 1’ẻtablis- 
sement des billets d’hôpital 


Hauoi, le 10 Avril 1919. 

Adraiuistrateurs Chefs provinces, Cornmandants Terri- 

toires Militaires et Âdministrateur-Délẻgués Phu-Ly, 

Phuc-YeD. 

Suite raanoỉe postale circulairen’ 55. —Aíìũ de íaciliter 
le-coũtrôle des bospitalisations du personnel européen et 
indigèue, tous billets d’hôpital des malades traitẻs dans 
formations sanitairès de volre eirconscriplion devront être 
visẻs par vos SOÌDS des hospitalisations des malades. 

Vous devrez aviser urgence ordonnateur ou sous~or- 
donnateurs assurant le paiement de la solde des intẻressés. 

Les malades sortants devront se prẻsenter à vous 
aussitôt qu’ils quitteront laformation sánilaire sauílecas 
où la nature de leur aííection les en empêcherait auquel 
cas vous serez avisẻs par le Directeur de la íormation 
sanitaire. 

Les avis d’exeat devront être adressẻs d’urgence aux 
ordonnateurs et sous-ordonnateurs intẻressẻs. 

La voie tẻlẻgraphique bera exclusivement rẻservẻe aux 
Communications intẻressantes les localitẻs éloìgũẻes (Bac- 
Kan et les quatre Territoires militaires). 


Bourcier Saint CHAFFRAY ' 
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Le Gouverneur gẻnẻral de 1’Indochine. 

Vulesdẻcrets du 20 octobre 1911, portant íìxation des 
pouvoirs du GouverDeur gẻuẻral et organisation Aoancière 
êt administrative de rindochine : 

Vu 1’arrêté du'6 fẻvrier 1918, íìxant le taux de la relenue 
journalìère d’hôpital à opérer sur la solcle du personnel 
indigèue des diffổreuts Services de rindochine,. 

Arrête : 

Ariicle premier. Le persounel indigèue des diữẻreats 
Services de 1’Indochine sera hospilalisẻ dans les hôpitaux 
de Coehinchìne suivanl le classement ci-après et le prix de 
remboursemenl de la journẻe de traitemenì par les diverses 
Administrations, sous rẻserve de la retenue rẻglementaire 
à eíTectuer sur la solde des intéressẻs, est fixẻ d’après le 
tarif indiquẻ ci-dessous pour chaque catẻgorie : 


TRAITEMBNT ANNUEL 

720Ệ00 et au-dessus 
de 550Ệ00 jusqu’à 719Ệ0Q 
inclus. 

de 200ỆQ0 jusqu’à 549ỆOO 
iũclus. 

au-dessous deSOOỆOO 


CLASSBMENT 

lere catẻgorie (2ỆOO par jour) 

2* catégorie (1$50 par jour) 

3' catẻgorie (1Ệ00 parjour) 
4* catẻgorie (salle commune) 
à 0|50 par jour) 


Art. 2.— Le Gouverneur de la Cochinchine, le Directeur 
des Finances et les Cheís des Services relevant du Gouver- 
uemeut gẻnéral sont chargẻs, chacun eu ce qui le concerne 
de rexẻcution du prẻsent arrêté. 


Hanoi, le 26 avril 1919 

Par dẻlégation: 

Le Secrẻtaire génẻral 
du Gouvernement gẻnéral de 1’Iadochine, 

MONGU1LLOT. 
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Le Gouverneur Général de riadochine 

Vu les dẻcrets du 20 Octobre 1911, portant fixation des 
pouvoirs du Gouverneur Géuéral et órganisation Anancière 
et administrative de 1’lndochine ; 

Vu l’arrêté du 21 Mai 1916, ẻrigeant en commune le 
ceutre urbain de Tché-Kam 

Vu la délibẻration de la commission municipale de Tché- 
Kam en date du 15 Mars 1919 ; 

Vu 1’arrêtédu 17 Mars 1919 del’Administrateur Maire de 
Tchẻ-Kam. tìxant règleraentatiou de 1’hồpital Indigène de 
Tchẻ-Kam ; 

Sur la proposition de 1’Administrateur en Chef du Terri- 
toire de Kouaug Tchéou-Wan et 1’avis coníorme du Direo 
teur des Finances ; 

La Commission permanente du Conseil de Gouvernement 
de rindochine entendue. 

Arrểte : 

Article premier. — Le prix de lajournẻe d’hospitalisa- 
tion à 1’Hổpital de Tchẻ-Kam est fixe comme suit ; 


1* — Européens.0$60 

2’ — Notables(salle spẻciale).0-40 

3*—Indigènes.0,10 


Art. 2. — Les sommes perẹues à ce titre seront prises en 
recette au guichet de la comriume de Tchẻ-Kam. 

Art. 3. — L’Administrateur en Chef du Territoire de 
Kouang-Tchẻou-Wan est chargẻ de rexécution du prẻsent 
arrêté. 


Hanoi, le 4 Mai 1919 
par dẻlégation 

Le Secrẻtaire Génẻral du Gouvernement 
général de rindochine 

MỌNGUILLOr. 
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Le Résident Supérieur p. I. au Tonkin 
Chevalier de la Légion d’Honueur, 

Vu le décret du 20 Octobre 1911 íìxant les pouvoirs du 
Gouverneur de la Cochinchine et des Résidents Supérieurs. 

Vu le décret du 27 Juin 1914 portant 1 'éorganisation du 
Service de 1’Assistance mẻdicale en Indochine : 

Vu l’arrêtẻ du 15 Septembre 1918, re!alif au íonctionne- 
meut des íormations sanitaires de l’Assistance Médicale du 
Tonkiu ; 

Vu 1’arrêté du 23 Novembre 1918 íìxant le prix de la 
journée de traitement des malades payants dans les íorma- 
ÍÌODS hospitalières du Tonkiu et le piix des consultations 
payautes pour les indigèues riches dans les mêmes íbrma* 
tions hospitalières : 

Sur la proposition du Directeur local de la Santẻ : 

Le Conseil du Prolectorat entẹndu (Consultatìon à domi- 
cile du 13 Novembre 19Í9). 


Arrềte ; 

Article premier - L’Iofirmerie de 1’Assistance à Laokay 
esl, claísẻe en Hôpital proviucial de 2e classe dans les con- 
ditions prévues pâr rarrêtẻ du 18 Septembre 1918 sus-visẻ, 

Art, 2. — Les catégories de malades payants à appli- 
quer à cet Hôpital conformément à 1’arrêté sus-visé du 23 
Novembre 1918 sont ; 

La 3e catẻgorie à 0 p 40 et la 4e catégorie à 0 p 20. 

Art. 3. — Des consultations payantes sont ouvertes dans 
le même Hồpital dans le=í condỉtions ũxées par 1’arrêté sus- 
visé du 23 Novembre 1918. 

Art. 4. — Le Directeur loeal de la Santẻ du Tonkin, 1’Àd- 
ministrateur Résiđent de France à I.aokay el l’Administra- 
teur Chef de Cabinet sont chargẻs, chacun en ce qui le 
concerne, de rexécutioa du présent arrêtẻ. 

Haooi, le 28 Novembre 1919. 

RIVET. 



- 191 


Le Gouverneur Génẻral p. i. de 1’Indochine 
Oííìcier de la Légion d’Honneur, 

Vu les dẻcrets du 20 Octobre 1911; 

Vu la circulaire ministérielle du 20 JuÍQ 1911 ; 

Vu 1’arrêtẻ du 6 Février 1918, fixaut le taux de la retenue 
j'ournalière d hôpital à opẻrer sur la solde du personnel 
ìndigène des diíiérents Services de riodochine ; 

Vu 1'arrêté du 18 Septembre 1919, portant règlementation 
des tbrmations sanitaires de rAnnam ; 

Vu 1’arrêté du 28 Octobre 1918, íìxant le tarif gẻnéral des 
journées de traitement dans ces íormations et notammeDt 
dans rhôpital Principal de Huẻ ; 

.Vu l’arrêté du 25 Pévrier 1919 du Résident Supẻrieur en 
Annam, règlementaut le fonctionnemeũt et rorganisalion 
íìuancière des ỉortnations sanitaires de l’Annam ; 

Le Conseil du protectorat de rAunam consultẻ, 

Arrête : 

Article preraier. — Le personnel indigèue des différents 
Services de rindochine hospitalisẻ dans l’Hôpital ceutral de 
ĩlué et jouissant d’un tráitement annuel supérieur à 600Ệ 
seraadmis au pavillon mandarĨDal de cet établissement. 

La partie mandarinale dece pavillon est exclusivement 
aíĩectée aux mandarins dans les conditioDS de 1’arrêtẻ du 
21 Avril 1914. 

Art. 2. — Les đifférents adminỉstrations et Services 
auxquelsappartiendrout les fouctionnaires visés à l’art ler 
autres que rAdministraliou locale de 1’Annam auront à 
verser au budset de ce pa.vs le tarif journalier de 1Ệ prẻvu 
à 1’arrêté du 28 Octobre 1918 pour les notables indigènesde 
la 2e Gatẻgoriế, à charge par eux d’effectuer sur les traite- 
meuts des inléressẻs la reprise aatorisée par 1’arrêtẻ du 6 
Février 1918. 

Art, 3. — L’Admiaistrateur Chef de Cabinet et le Direc- 
teur local de la Santé en Annam sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exẻcution du prẻsent arrêtẻ. 

Hanoi, le 17 Janvier 1920 

Pour le Gouverneur Gẻnẻral absent et p. d. 

Le Rẻsident Supẻrieurp. i. au Tonkin 
thargẻ đe rexpẻdition des affaires 

RIVET. 
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Le Gouverneur Gẻnẻral de L’lndochine 


Vu les decrets du '20 Octobre 1911 portant íìxation des 
pouvoirs du Gouverneup génẻral et organisation fioancière 
et administrative de rindochine ; 

Vu rarlicle 43 du règlemeat du 2 Aoút 1912 sur le fonc- 
tionnement des Services médicaux coloniaux, hospilalíers 
et 1 ’égimentaires aux colonies ; 

Sur lerapport du mẻdeciu inspecteur, Directeur du Servi¬ 
ce de sante et la proposition du Gẻnéral de di Vision, Com- 
mandant supérieur des troupes du groupe de 1’Indochine; 

Arrềte : 

Article premier.—Les cessions pour soins dentaires.exa- 
meDS et traitement par rélectricité, dans les ẻtablissements 
du Service gẻnéral de rindochine, sont conseuties au per- 
sonnel militaire, aux íoQCtionnaires et ả leurs ỉamiiles, 
uon hospitalisés, sur 1’ordonDance d’un mẻdecin visẻe par 
le médecin chef. 

Art. 2. — Elles sont gratuites pour Ies sous-offíciers, les 
militaires, les gendarmes et leurs familles. 

Art. 3. — Elles donnent lieu pour les oííìciers, les fonc- 
tioanaires et leurs fanailles à UQ remboursement d’après les 
tarifs ci-après ; 


Soins dentaires. 


1 • — Extraction...5foo 

2' — Netioyage de bouche et petites interventions. 5,00 
3 ‘ — Obturation d’une dent pour carie simple . . 7,00 
4 . — Obturation d’une dent pour carie péúétraute. lo ,00 

Electíicité médicale 


Une séance d’électrothẻrapie.loíoo 

— de radiothérapie. ... ... lo ,00 

— de baute w fréquence .lo, 00 

Exameu radioscopique.lo ,00 

Radiographíe sur plaque 9-12.12,00 

— 13-18.14,00 

— 18-24.16,00 

24-3o. 18,00 

— 3o-4o.2o,oo 

— 4o-5o. ... , . 25,00 
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Art.4.—Des cessions remboursableá pour examens et 
traitement par 1'électricité sont consenties, dans les mêmes 
conditions èt d’après les mếmes tariíSv aux particuliers et à 
Ieurs íamilles* 

Art. 5. — Le moatant des cessions sera acquitẻ d’avahce 
eutre les mains de roííĩcier d’administration complable, sur 
le vu d’un devis établi par le médecin traitant coníormẻ- 
meut aux tariís ci-dessus. 

Art. 6. ~ Les arrêtés N° 114/H bis, 970, en date des 9 
Novembre 1911 et lo avril 1913 sont abrogẻs. 

Art. 7. — Le Génẻral de division, Commaudant Supérĩeur 
des troupes du groupe de 1’Indochine, est chargé de ]’exécu- 
tion du présent arrêté qui sera applicable à compter du ler 
Juỉlletl92o. 


Hanoi, le 17 Juinl920. 

Pour le Gouverneur Gẻnẻral absent 
et par délẻgation 

Le Résỉdent Supérieur p. i. au Tonkin 
RIVET 


p. Le Gouvérneur Gẻnẻral 
Le Génẻraí de Division Commandant Supérieur 
des Troupes du Groupe de riudochine 
PUYPEROUX 
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Le Gouverneur Général de LMndochine 

Vu les décrets du 2o Octobre 1911, portant íixation des 
pouvoirs du Gouveroeur Général et organisation íìũancière 
et admiuistrative de 1’Iadochine : 


Arrêtb : 

Art. premier. — Le taux de la reteuue journalière d’hỏ- 
pital à òpérer sur la solde du personnel indigène des dif- 
íérents Services de riudochiue à rexclusion de la garde 
indigène est íìxé conformỏment au tarif ci-après : 


Traitetnent annuel 

Au-dessus de 1.540ỆOO 
de 1.321 à 1.540,00 
1.141 à 1.32o, oo 
921 à 1.14o,oo 
761 à 92o,oo 
6ol à 76o, oo 
3oo à 6oo, 00 
Au-dessous de 3oo$oo 


Reteuue journalière 

l$4o 
1,20 
1,00 
o , 8o 
0 , 6o 
0 , 5o 
0 , 4o 
o$2o 


Art. 2. — ưarrêtẻ du 6 Février 1918 el toutesteổ disposi- 
tious antẻrieures des textes locaux et généraux réglaut la 
matière sont abroeés. 

Art. 3. — Les Chefs d’Administration locale, le Direc- 
teur des Finanres et les Chefs des Services relevant du 
Gouveruement Génẻral sonl chargés, cbacun en ce qui le 
coucerne, de 1’exécution du prẻsentarrêté. 


Hanoi, le 28 Juin 1920 


pour le Gouverneur Général absent 
et par délégation 

Le Rẻsident Supérieur p. i, au Tonkin 
RIVET. 


Visẻ au Contrôle Fiuancier, 
le 25 Juin 1920 - N-4. 563. 
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Le Gouverneur p. I. d'e la Cochinchine 
Ghevalier de la Légion d’Honneur, 

Vu les décrets du 20 Octobre 1911: 

Vu le dẻcret du 30Décembre 1912 sur le Régime ÍÌQaa- 
cier des colonies : 

Vu l’article 221 du rẻglement dụ 2 Aoùt 1912 sur le 
fonctionnement đes Services médicaux coloniaux, hospi- 
taliers et réglementaires aux colonies ; 

Vu 1’arrêtẻ du 17 Janvier 1913, rendaut applicable en 
Indochiue lerèglement du 27 Aoút 1912; 

Vu 1’arrêtẻ du 27 Jaavier 1919 portaut crẻatiou à Cholon 
d’uu groupe hospitalíer dénommé “ Groupe hospitalier de 
Cochinchiae ” : 

Vu l’avis du Directeur local dỡ la Sauté en Cochinchine ỉ 

Sur la proposition du Dirccteur des Bureaux ; 

Le Conseil Privẻ enteũdu. 

Arrête : 

Artisle premĩer. — Le prix de remboursement des jour- 
nẻes de traitement à 1’hôpital indigène et à la Maternitẻ 
qui y est rattachée, est fixé comme suit; à compter du ler 
Mars 1921 : 

m Enfanls hospita- Eníanls bospi-| 
Cat. 'l r * 2m« n lisẻs avec leurs talisés seuls I 

Ịbors jS I parents __' 

clas- Cat. Cat. jò g jusqu’à de 5 jusqu’à à par- 
1 ® § 5 ậns à 12 6 aus tlr de 

inclus a.inclus inclus 5 ans 

[Hôpital Indg. 

Ị Malades pàí- 

yants. 3ậ00 2pfi0 l$00 OậỉO gratuìt demi- đa mi- lariĩ 

Ị tarif tarií plein 

I Inđigents 

(Budgets mtt' - ., ., .. 

nicipaax) 0,50 - id - - ỉd - - id - - íd ' Ị 

Maternìté 

Maladespa- Ị 

y* ols 2, 00 1,00 0,50 


0,50 

< 



Indigents 
(Biỉđgets mu- 
nicipáux) 




Arlicle 2. — Le remboursemeat des joureẻes des traite- 
ments parles diverses admiuistrations, pour les íonctíõn- 
naires et agents inđìgènes, sera eíĩectuẻ cor)formẻmeDt aux 
tarifs iadiquẻs ci-dessus, selon ỉa catẻgorie à laquelle iỉs 
seront admis. 

Articíe 3. — Les írais de sẻpultures neront rerabour- 
sẻs d’après le prix de revient. 

Article 4. — Le Directeur Local de la Santé, le Dicecteur 
des Bureaux du Gouverneinent et 1’AdaiÌDÌstrateur-Comp- 
table du Groupe hospitalier de Cholou, sont chargés, 
chacun en ce qui le cQncerne., de 1’exốcution du présent 
arrêté. 


Saigon, le 31 Jaavier 1921 
QUESNEL. 
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Le Résident Supẻ] ieur p. I. Au Tonkin Chevalier 
de|la Lẻgion d’Honneur. 


Vu les dẻcrets du 20 Octobre 1911 portant organisation 
duancière et administrative de rindồchine et íìxalion des 
pouvoirs du Gouvemeur de la Cochincbine et des Rési- 
deuls Supẻrieurs : 

Vu le décret du 30 Dẻcembre 1912 sur le régime finarw 
cier des Colonies; 

Vu 1’arrêlẻ du 8 Février 1911 portaũt réorganisatioQ de 
1’Rôpital Iudigène du Proteclorat à Hanoi; 

Vu 1’arrêté du 17 Juia 1920 autorisant des cessions rem- 
boursables pour soins dentaires, exarnens et traitement par 
rẻlectricitẻ aux Europỏens daus ĩes Etablissements du Ser¬ 
vice Génẻral de rindochiụe ; 

Sur la proposition du |Directeur Local de la Santẻ du 
Tonkin ; 

Le Couseil du Protectorat entendu. 


Arrềte : 

Article premier, —Des cessions pour examens et traite- 
ment par rẻlectrỉcité serout consenties, à 1’Hôpital Indi- 
gèue du Protectorat à Hanoi. aux foũclionnairesindigênes 
et à leur famille el auxindigènes non-fonctionnaires7 non 
hospitalisẻs sur 1’ordonnance d’uu médecịu, YĨsẻe par le 
médecin, directeur de l’Hôpital Indigène du Protectorat. 

Art. 2. — Elles donneront lieu ả un remboursemeDt d’a- 
près les tarifs ci-après ; 


Une sẻance d’électrothẻrapie. . . 

. 3 piastr 

Une séance de radiologie . ^ . 

. 3 - 

Une séance de haute frẻquence . . 

. 3 - 

Exarnen radioscopique .... 

• 3 

Radiologie sur plaque 9—12, . 

. 4,00- 

— 13 - 18. ; 

. 4,50- 

ì 

00 

1 

lo 

. 5,00— 

- 24 - 30. . 

. 5,50 — 

- 30 — 40. . 

, 6,00- 

40 — 50 . • 

. 6 , 50 — 
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Art. 3. — Le montant des cessions sera acquitté d’a- 
vaọce enlre les mains de 1’Econome đe 1’Hôpităl Indigènẽ 
du protectorat sur le vu d’un devis étabĩi par lẽmẻdecm 
traitant confoi mément aux tarifs ci-dessus. 

Art. 47 - Le Dựecteur Local de la Santé du Tonkin est 
Ghargé de l’exẻcution du prẻsent arrêlẻ. 

Hanoi, le ler Mars 1921 
R1VET. 
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Saigon, le 10 Mars 1921 

Note Postale (Gircùlaire N* 48) 

Gouverneur p. i. Coehinchine à tous les Chefs des 
Services locaux et Administrateurs Chefs de province 


Par suite des modiũcations apportées aux tariís des.jour- 
nẻes de traitement àrHôpital ỉndigène par arrêté N* 262 du 
31 lanvier 1921, le tableau de classement du Personnel 
Iadigèũe à cet hôpital, établi ])ar ma circulaire N' 140 du 
ler Juillet 1920, est modiíỉé comme suit: 


Traitement Annuel. 


Clảssement 


Au dessus de 995Ệ Catégoriể hors cl. (8Ệ00) 

De 646 à 995ậ lre Catẻgorie (2$o0) 

De 3Ọ0 à 645ậ 2e Gatẻgorie (1.00) 

Au-dessous de 300 piastres'Salle commune (0.50) 

Yous voudrez bien coutinuer, comme pár le passẻ à in- 
diqụer sur le billet d’hôpital, la catégorie à laquelle le 
mãlade doỉt être classẻ. 


QUESNEL. 
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Le Gouverneur gẻnéral de rindochine, 

Vu les dẻcrets du 20 octobre 1911, portant íỉxation des 
pouvoirs du Gouverneur général et organisatiou adminis- 
íralive et tìnaucière de rindochine ; 

Sur la proposilíoQ du Résident supérieur en Annaio et 
l’avis conìorme de 1'Iaspecleur général des Services sani- 
taires et médicaux de riudochine ; 

La Gomraissiou permanente du Conseil de Gouvernement 
de riadochine entendue 

Arrềte : 

Article premier. — L’article 5 inOne de 1’arrêté du 18 
septembre 1918 susvisé est modiílé ainsi.qu’il suit: 

Art, 5. —. 


« Touteíois, les hôpitaux provinciaux de Thanh-hoa, de 
Vinh et de Q linhon sont autorisés, à cause de 1’importance 
de ces trois centres, à recevoir les malades de toutes caté- 
gories européens et indigènes-qui, ayaut besoiu dessoias 
hospitaliers, ne peuvent, pour des raisons diverses, être im- 
rứédiatement évacuẻs sur les établissementS précitẻs ». 

Art. 2.—Le Rẻsident supẻrieur en Annam et riuspecteur 
.gẻnẻraldes Services sauitaires et médicaux de |l’Indochine 
sont chargés, chacun en ce qui le coucerne, de l’exécution 
du prẻsent arrêtẻ. 

Hanoi, le 20 septembre 1921. 

LONG 


Par le Gouverneur génẻral: 

Pour le Résident supẻrieur en Annam 
et par délégation ; 

L’Administrateur, Direcíeur des Bureaux, 
Hlanchard de la BROáSE. 
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Le Gouverneur général de L’Indochine 

Yu les décrets du 20 Oelobre 1911, portant íìxation des 
pouvoirs du Gouvecneur Géaéral et organisátion íìnancière 
et ad oinistralive de riDđochine ; 

Vu 1’arrêté du 12 Mai 1915, fixant le taux des reteDues 
journalièies d’hôpital à opérer surlasolde du personnel 
indigène des divers Services relevant du budgei local de 
rAnoam ; 

Vu 1’arrêté du 28 Septembre 1915, complétant rarticle 
ler de 1’arrêLé précẻdent; 

Sur la proposition du RésideDt Supérieur en Ànnam : 


Arrêtb : 

Article premier* — La retenúe journalière ố effectuer 
sur lasolđe des agents et grades de la Police des Rẻsiden- 
cesdđ rAnnarn pour fraig d'hospitalisation est fixée comme 
suit : 


Ageuts stagiaires et agents.0$06 

Soas-brigadiers et brigadiers.0$10 

Brigadiers-Cheís.0|15 

Art. 2. — Ce tarií aura son effet à compter du ler Décem- 
bre 1921. 

Art. 3.—LeRẻsident supérieur en Annam est chargé de 
1’exẻcution du prẻsent arrêlẻ. 

Hanoi, le 27 Dẻcembre 1921 

Par délẻgation 
Le Secrétaire Gẻnéral 
du Gouvernement Gẻnéral de rỉndochỉne, 

René ROBIN. 

Par le Gouverneur Gẻnéíal; 

Le Résident Supérieur en AnDam 

PASQUIER. 





Indemnité par connaissance de 
langues Ohinoisẽs, Cambodgiennes 
et Laoỉĩennes 


Le Gouverneur Gẻnéral p. i. de rindochine 
Officier de la Légioa d’honneur,_ 

Vu les dẻcrets du 20 Octobre 1911, portant Axation dea 
pouvoirs du Gouverneur gẻuéraỉ et organisation íìnancière 
et administrative de 1’Indochine ; 

Vu les arrêtẻs đu24DécembreÍ906 et du 29 novembrel917 
allouant uue indemnitẻ annuelle de cinquante piastíes aux 
secrẻtaires ou interprètes indigốoes en Service au Laos 
pour la connaissance des caractères chinois ou d’une langue 
orientâle autre que leur langue maternelle; 

Sur la proposition du Rẻsideut supérieur au Laos, 


ÁRRÊTE ; 

Ạrticle ler.—Tout fonctionnaire ou agents indigènes com- 
missionnẻs, en Service auLaos, ayant justifìẻ aevant une 
commíssioa d’examen en dehors de la connaissance du 
franẹais et de sa langue maternelle, de celle des caractères 
chinoisoudes langues chinoises (mandarine ou cantonnaise) 
annamite, cambodgienne, laotienne (laotienne ordinaire oú 
dialectee Lu), ou siamoise, recevra, à titre de prime, une 
indemnité annuelle de cinquante piastres payable par tri- 
mestre ẻchu, 

Art. 2. — "Les titulaires des prìmes devront subir un 
nouvel examen tous les cinq ans íaute de quoills seront 
dẻchus de ỉeur droit au paiement de ỉa prỉme. 

Art. 3. — Les sessỉons d’examen auront Iieu, deux fois 
par an, en mars ou avril en septembre ou octobre. 

Les membres de la commission d’examen et le lieu de 
réunion de cette commission seront dẻsignés par arrôlé du 
Rẻsident supẻrieur au Laos. 



Art. 4. *— Le Secrétaire général de rinđochine, le Rẻsi- 
dent supẻrieur au Laos et le Directeur du peráonnel au 
Gouvernement géuẻral sout chargés, chacun en cequi le 
Can.cern® r de rexẻửutiou du prẻseut arrêté. 

Hanoi, le 21 Juillet 1919. 

Pour le Gouverneur Gẻnéral absent ỉ 
Le Directeur du Cabinet 
chargẻ de rexpẻdition des affaires 

IABOỤILLE 


Par le Gouverneur Gẻnẻral r 
Le Résident supéríeur au Laos 

ROSCU 



Indemnité de Licenciement 


Arrêlé accordant une indemnité do lícenciementaux emplo- 
yés et agents indigènes, commissionnés ou íaisant partie 
d’un cadre rẻgulier des Services Génẻraux et locaux li- 
cenciẻs pour louteautre cause qu’uQ acte d’iudiscipline 
ets’ilsn’ont pas acquis des droits à une pension de re- 
traite. 


(Du 5 Novembre 1908) 

Le Gouverneur Général de rindochine, offìcier de la 
Légion d’honneur. 

Vu le Décret du 21 Avril 1891. 

Vu les rapports de M M. les Chef* des Admiuistrations 
locales et des Services génẻraus. 

Arrẻte : 

Article preinier. — Les Etnployés et agents civils indi 
gèaes cotnmissionnẻs ou faisant partie d’un cadre régulier 
des Services généraux et locaux, licenciés pour toute autre 
cause qu’un acte d’indiscipline, peuvent, s’ils n’ont pas ac- 
quis des droits ả une pension dè retraité, obtenir ùne in- 
demnitẻ de droits à une pension de retraite, obtenir une 
indemnité de Iicenciement, une fois payée, ẻgale à leur 
soỉde nette pendant un mois au moins èt trois mois au plus. 

Gette indemnité est accordée, suivant ỉes budgets intéres- 
sẻs, par dẻcision du Gouverneur Général ou des Chefs 
d’adnàinistration locale. 

Art. 2. — Les Employés et agents indigẻnes licenciés 
cessent d’être alignés en solde à compter du jour où ils 
quittent leurs íonctions. 

Art. 3. — Les Cheís des Administrations iocaỉes etđes 
Services gẻnẻraux sont chargẻs de rexéeutiơn du prẻsenp' 
arrêté. 


Hanoi, le 5 Novembre 19o8 
A. KLOBUKOUWSKl 



Indemnité de lonture et de 
Bicỵcletỉe 


Le Gouverneur Génẻral p. I. de L’Indochine 
Ofíìcier de la Légion d’Honneur 


Vu les dẻcrels du 2o Octobre 1911 portant íìxation des 
pouvoirs du Gouverneur géuéral et organisation íìuancière 
et admiaistrative de 1’Indochine. 

Vu la circulaire ministẻrielle du 2o Juin 1911 ; 

Vu le dẻcret du 9 Février 1916 et 1’arrété du 16 mai 1916,- 
portaut rẻorganisatioa du Service et du personnel des Tra- 
vaux Publics de 1’Indochine ; 

Vu 1’arrêté du 18 Avril 1919 Ịixaat le statut des fonction- 
naires et ageuts indigènes des Travaux Publics ; 

Sur la proposition de 1’Inspecteur Génẻral des Travaux 
Publics et l’avis conforme du Directeur des Finances. 


ArRẾTE : 

Article premier. — Les ageuts indigènas du Service des 
Travaux Publics affectés à un Service actif et ayant à se 
déplacer pour travaux d’étudesou de surveillance de chanti- 
ers pourroat recevoir une iademnité mensuelle de dix 
piastres à charge par eux de se procurer et d’entretenir un 
cheval pour rexécution des tournées nécessitées par leur 
Service. 

Art. 2. — Cette indemnỉté sera portée à 15$00 pour les 
agents iudigèues chargés du Service d’une province. 

Art. 3. — Le Directeur des Finauces, les Chefs d’Admi- 
nistrations locales etrinspecteur Génẻral des Travaux Pu- 
blics sont chargés, en ce qui les concerne, .de 1'exécution 
du prẻsent arrỗté. 

Hanoỉ, le 22 septembre 1911» 
MONGUILLỠT 
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LeGouverneur Génẻral de Llndochine Grand 
Officier de la Lẻgion d’Honneur 

Vu les dẻcrets du 20 Octobre 1911 portant íìxation des 
pouvoirs du Gouverneur Géũéral et orgauisation adminis- 
trattve et Ananclère de riũdochine ; 

Vu 1’arrêté du 20 Juin 1921 portauit rẻorganisation du 
Serviceet du personnel des Travaux Publics de 1’Indochine. 

Sur la propositlon du Résideut Supérieur au Tockỉn. 


Arrête : 

Article premìer. — Les fonctionnaires et agehts indigène 
des Travaux publics da Tonkin affeclés à un Service actif, 
sont autorisés, lorsqu’ils possèdentune bicyclette achetẻe 
par eux et entretenus à leurs frais, à en usẽr pour les 
besoins đe leur Service. IIs recevrồni, à titre de dédomma- 
gement pour rentretien de leũr máchine, une allocation 
raensuelỉe fixẻe ainsi qu’il siiit: 


RÊGỊONS 


Montant de 1’indemDÌLé 
mensuelle. 


TONK1N — (Sauíles provinces dans 
lesquclỉes est applicable 
un tarif plu$ élevẻ). 


Trois piastreẩ '3p.00) 


iTONKIN 




(Provỉnces de Bac-Kan, 
Hoa Binh Lang-Son, 
Lao-Kay, Thai-Nguyen, 
Tuyên-Quang, Son-La, 
Yên-Bay et Territoìres 
Militaires). I 


Quatre piastres cinquẩnte 
cents. (4p.50) 


rthmfnxÌ!t-mnn<éfa 


Cette indemnitố est exclusive du remboursement des 
frais de traosporl de leur personne et de rindemnitẻ de 
monture. 

Art 2. — Des décisions du Résident supẻrieur désigne- 
ront nommément les íonctionnaires ou agents indigèaes 
admisà bẻucAcier de cette allocation. 
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Art. 3. — Dans le cas ou la bicyclette serait momenla- 
nẻmeal inutilisable, 1’indemnitẻ forfaitaire prẻvue à l’ar- 
ticle ler continuerait à être payée, à charge par le íonction- 
naire de pourvoir de ces dẹniers personnels à son tranport. 

Art. 4. — Le Rẻsident Supếrieur au Tonkin est chargẻ de 
I’exécution du présent arrêté. 


Hanoi, le 6 Mai 1924. 

Par Dẻlẻgatĩon 
Le Secrẻtaire Gẻnẻral 
du Gouvernement Gẻnẻral de 1’Inđochine. 

Ren'é RO BIN 


Visé au Contrôle Pinancier, 
le 5 MaỤ.9.24 — N • 4397. 



lndemnité de route, de séjour 
et de passa^e 


Le Gouverneur Génẻral de 1’Indochine 

Vu le décret du 21 Avril 1891 ; 

Vu le déeret du 3 Juillet 1897, portaut règlemeut sur 
lesiaddtnnilẻs de route et de sẻjour et les passages accor- 
dẻs aa personuel colonial ; 

Sur là propositiou du Directeur des Affaires Civiles de 
1’Indochine ; 

La Cotniíiiạsio.n permaneate du Conseil Supérieur de 
rindochine ẹntendue, 


Arrête : 

Article premier.—Les íonctionnaires, employés et 
agents indigènes cotnmissionnés, des différeuts Services 
géaéraux-èt locaux de 1’Iudochine, se dẻplaẹaat dans l’ÌQté- 
rieur de la Colouie, reọoivent lor8qu’ils" se trouvent daDS 
l’une des positions énumẻrées aux tableaux 1 et 11 annexés 
au prẻsent arrêté, des indemnités de route ou de séjour. 

Ges iademnitẻs ne peuvent être allouées daus aucun 
autrecas. 

Art. 2. — La quotité jourualière des dites indemnitẻs 
estũxée d’aprồs le classement dẻterminẻ par le tableau 
N’ 111 à : 

5 $00 pour les íonctionnaires de la lre catẻgorie A 
3,00 — id- B 

0,-80 — id — 2me catéorie 

0,60 — id — 3me catégorie 

0, 40pouir les employés de la 4me catégorie 
0,30 — id — 5me catégorie 

0, 20 pour les agents de la 6me catẻgorie A 

0,12 — ỉđ — B 

Art. 3. Voir arrêté du 3 avril 1920 

Art. 4. — (Voir arrêté du 12 avril 1921) 

Art. 5 — Le mode d’allocatioa, le calcuỉ des distances, 
le mode de đécompté et de paiement des iudemnités de 
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route, les dẻlais de route, le mode de décomple et depaie- 
ment des indemnités de séjour, la constalion du droit àces 
inđeainitẻs sont rẻgis, coníormément aux. principes tìxẻs 
par ies articles54, 61, 62, 63, 64, 67, 70, 71, 74, 7 d, 76, 77, 
78,79, 80, 81 et 82 du dẻcret du 3 Juìllet 1897. 


Du Transport 

Art. 6. — Ea principe, il est toụịours pourvư, en nature 
ou au moyen de rẻquisitiou, au transport de la personne 
et de passage des íbnctiounãires, employés ou agentsin- 
digènes se déplacaut à 1’intérieur de la Colouie. 

Art. 7. — Lorsque les moyens de transport oe peuvent 
être íburais, les írais de transport sontpayés sur paémoires, 
approuvés et cerlibẻs exacts parle Chef de Service qui a 
doané 1’ordre de déplacement. 

Art. 8. — (Voir arrêtẻ du 14 Mai 19121 

ArL 9. — II n’est, en principe, pourvu, đaas aucuu cas, 
au trausport de domestique des íonctionnaires et ệmployés 
indìgèaes. Toutefois, les íonctionnairês classésala lere 
catẻgorie A ont droit au transport de deux domeẩtiques, 
et ceux classés à ỉa lère catégorie B, au transport de 1 
domestique. 

Arí. 10.— Le classemeutdes íonctioacaires, employés ou 
agents iudigèaes, voyageant soit à bord de bateaứx affectés 
à un ổ* navigation íiũviale ou-coũère endadochine, soitsur 
les lignes de checnĨDS de fer ou par vòiture publique est 
fixé, d’après les iodications du tableau suivant : 


Ị Désignatìon des 

Ị catégories 

Tableaux eíĩectés 
à une navigation 
locale 

Chemin de fer 

f VOITURES 
^ubliques 

lre catégorie A 

1 re classe 

ire cĩasse 

$•« classe 

lre catégorie B 

» 

» 

» 

2me catégorie 

2me classe 

lre classe J 

1 re classe 

3me catégorie 

y> 

2me classe 

$re classe 

4me catégorie 

» 

» 

2me classe 

Bme caté/orie 

Pont 

3me claíse 

» 

6me catégorie A 
6me calégorie B 

» 

íl 

3m»claese 
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Art. 11. — Le Directeur des Affaires Civils, les Chefs 
des Services Gẻnéraux et des Administrations locales de 
rindochine sonl chargẻs, chacun en ce qui le concerne de 
l’exẻcutĩon du prẻsenỉ arrêlé. 

Hanoi, le 22 Février 1902 
Paul DOUMER 

Par le Gouverneur Gẻnẻral- 
Le Directeur des 'Affaires Civiles 

BRONI 


Voir tableaux aux Journaux Offlciels 1902 Page 226 à 229 




Arrêtẻ complẻtant le tableauN* 3 annexẻ àl’arrêtédu22 
Février 1902 portant réglementation sur les indemnités 
deroute de sẻjour et les passages etc. 

(Du 12 Septembre 1902) 

Le Gouverneur génẻrsl de rindochine p. i. oíHcỉer de 
la Lẻgion d’honneur, 

Vu le dẻcret du 21 avril 1891 ; 

Vu 1’arrêté du 22 fẻvrier 1902 portant rẻglementation sur 
les indemnités de route et de séjouf et les pássages accordés 
au personnelindigèũe de rindóchine : * 

Sur la proposition du Directeur des Aíĩaires civiles, 

Arrête: 

Article premier. — Le tableauN. 3, annexé à 1’arrêtẻ du 
22 fẻvrier 1902, est complétẻ comme suit: _ 


SU0ỊỊB\J9Sq0 


6e CATẺGOR1E 

m 


\ 

■4 

Agents anxi- 
liaires de 3e 
classe 

Plantons- 
gardiens de 
caisse 

Aide-Chauf- 
feurs, Rece- 
■veurs. 

3ụo3ạỊB3 aq 

Agentsauxi- 
liairesde l' 6 
et 2e classe 

3> 

ChauỄTeurs 

3ỊJ0ẩ9Ị1?3 iỳ 

Ểlèves 

Boursiers 

Agents prin- 
cipaux de 2* 
classe 

Agents titu 
laires de 1* r » 
et Se classe 

Sonnéurs 

Margeur 

Surveillants 
de quais 

auoẩạỊBQ ag 

—. — 

Agentsprìn- 
cipaux de J r » 
clàsse 

Agentsde i* e 
cỉasse 

ỉ> 


A A A ỈF* A 


aụogạieo ag I 
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Art. 2. — Le Directeur des Affaire<? civiles, le Directẹur 
de 1 Ãgriculture et du Commerce et les Chefs des- Adminis- 
trationslocalesde 1’lndochine sont chargẻSiChạcunen cequi 
le concerne, de 1 exécution du prẻseut arrêtc. 

Hanoi, le 12 septembre,1902. 

BRONI. 


Par Je Gouverneur gẻnéral ; 

Pour le Directeur deố Aữaires GĨviles 
et par autorisation ; 

Lẹ Sous-Directeur, 

TOURN1ER. 
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Le Gouverneur Génẻral de riũdochine 
Oííìcier de la Légion d’Honneur. 


Vu le dẻcret du 21 Avril 1891 ; 

Vu le décret du 3 Juillet 1897, portant rềglement sur les 
indemuités de route et de sẻjour et les passages accordés 
au personnel colonial ; 

Vu 1’arrêtẻ du 22 Février 1902, portaut règlementation 
sur les iademQĨtés de route et de séjour et les passagesac- 
cordés au personnelindigène en lnđochine ; 

Vu 1'arrêlé du 22 Février 1902, créant un cadre d’agent 
techuiques indigènes des Travaux Publics de rindochine ; 

Vu 1’arrêté du 13 Mars 1902, portaut crẻation d’un cadre 
ẩupérieur Ịndigène dans le personnel des Douanes et 
Régies de rindochine; 

,Sur la propositíon du Secrẻtaire Général de rindochine; 

La Commissioa permanente du Conseil Supẻrieur de 
1’Indochine entendue. 


Article premier. — La 2ème catẻgorie prévue à 1’article 2 
de 1’arrêtẻ du 22 Février 1902, portant règlementation 
sur les indemuités de route et de séjour et les passages ac- 
cordẻs au personuel iadigène en lndochine, est divisée en 
trois sections A. B. c. 

La quotité journalière des indemnités de route et de 
séjour allouẻes aux íonctionnaires classés dans cette ca- 
tégorie quand ils se tronvent dans ỉ’une des positions énu- 
mérées aux tableaux 1 et 2 du dit arrêté’ est fixée à : 


2$, pour les íonctionnaires de la 2éme catẻgorie . A 

1.40. ....... do.B 

0 . 80 . ....... do. c 

Art.2. — Le tableau N* 3, annexé à 1’arrêté précité est 
modiíìé comme suit: 
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DEUXIEME CATÉGORIE 


I 

A. — Indemnité jour- B. — Indemnité jour- — * n f.ẹ mnlt é 

journalière 

nalière de 2 piastres Dalière de 1$40 đe 0ệ80 


Agents tecbniques du 
ler degré de lère 2e, 3e 
et 4e cl Agents techni- 
ques du 2e degré, Prin- 
cipaux de le et2e cl. 



Commis indigènes 
Commis auxiliaires 
lndigènes 
Chefs de sectiOn 
Ịndigène 

Préposés indigènes de 
le et 2e classẹ 



Art. 3. — 11 n’est rien changé au classement des foncti- 
onnaires de la 2* catégorie, voyageant soit à bord de ba- 
teaux affectẻs à une navigation7 soit sur les lignes des 
ChemÌDS de fer ou par voitures publiques en lndochine 
(Article 10 de 1’arrêté du 22 Fẻvrier 1902). 

Art. 4. — Le Secrẻtaire Génẻral, le Directeur Général 
des Travaux Publics et le Directeur Gẻuẻral des Douanes 
et Régies sont chargẻs, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêlẻ./* 

Hanoi, le 24 Mai 1904. 
BEAU. 

Par le Gouverneur Gẻnéral: 

Le Directeur Géũéral 
des Travaux Publics. 

De LARMINAT. 


Le Secrétaire Gẻnẻral de 
rindochine. 

BRON1. 


Le Directeur Gẻnẻral 
des Douanes etRẻgies, 
ỸRAYSSAC. 


Pour Ampliation : 
p. Le Chef du Cabinet et p 0. 

Le Chef du Bureau des Archives du Gouvernement 
Généraí; 


BELL0EUF, 
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Le Gouverneur Général p. i. de 1’lndochine 
OỈTicier de la LẻgioQ d’rionneur, 

Vu le dẻcret du £1 Avril 1891 ; 

Vu ledécret du 3 luillet 1897, portant règlement sur les 
iudemnités de route eí de sẻjour et les passages du per- 
sonnel colonial, modiíìẻ et complẻtẻ par les decrets des 6 
Juillet 1904 et 8 Juin 1905; 

Vu 1’arrêté du 22 Fẻvrier 1902, modiíỉé par 1’arrêtẻ du 24 
Mai 19Ò4, porlant règlementation sur les indemnités de 
route et de sẻjour et les passages du personnel indigène 
de rindochine; 

Sur lapropositiou du Secrẻlaire Général đe rindochine; 

La commission permanente du Conseil Supérieur de l’In- 
dochine entendue, 

Arrête : 

Article premier. — Le classement dfes fonctionriaires 
employẻs ou ageuts europẻeas voyageant pour le Service 
en indốchine, soit à bord des bateaux affectes à une navi- 
gatiou Auviale ou côtière, soit sur les lignes de chemins de 
fer,de tramways ou de voitures publiques.est dẻterminẻpar 
la catẻgorie à laquelle ils sont classés au tableau annexé au 
dẻcret du 6 Juillet 1904, dans les conditions ci-après : 


Désignation 

des 

catégories 

ả ■> ® 

iã s a 

M 2 « 

3 5 a 

5 ã 5 

. .5 

® 0 , a 
05 43 53 

Ch. de fer de 
1’Indochine et 
de la c ie de 1’Ind. 
et du Yunnan 

Chemins de Ị 
fer de Saigon-Ị 
My-tho 1 

Tramvvays 

et 

voitures 

publiques 

Observations 

lre cat. A 

lre cat. B 

2me cat. 

ire cl. 

lre cl. 

lre cl 


H 

3me cat. 

4me cat. 

2me cí. 

2me cl. 

2me cl. 

lre cl. 

à bord des pa- 

quebots, bien 
que classés à la 

2e cat. voyage- 

5me cat. 

6me cat. 

Pont 

Pont 

3me cl. 

3me cl. 


ant également 
en lère cl. sur 

les chemins de 

fer. 
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Art. 2, — Dans les mêmes circonstances, le classement 
des ionctionnaires, emploỵẻs et agents indigènes est đéter- 
minẻ par catẻgorie dans laquelle ils sont classés au tableau' 
No 3 annexé à 1’arrêtẻ du 22 Fẻvrier 1902, dans les condi- 
tions ci-après :_ 


Désignation 

đes 

catégories 

ó o 

Q p* 1—< 

H ^ Cĩ 

^ o o 

01 o 

K ® - 

3 Ẽ c 

2 “ 1 

« ù rt 

CQ 43 Sb 

Ch. de fer 
de l’Ind et 
de la Cie de 
l’Indochine 
et du Yunnan 

Cbemins đe 

1 

fer de Sai - 1 
gon My-tho 

Tramways 

voitures 

publiquts 

1 re cat. A 

lre ci. 

lre cl. 

lre cl. 


lre cat. B 





2me cat, A 


2me cl. 



2me cat. B 




lre cl. 

2me cat. c 

2me cl. 


2me cl. 


3me cat. 


3me cl. 



4me cat. 



1 


5me cat. 





6me cat. A 





6me cat. B 

Pont 

ime cl. 

3me cl. 

2me cl. 


Art. 3. — Les foQctionnair*s, emplovẻs et agents indi- 
gèoes changeaut par ordre đẻíìnitivement de résidence ont 
droit, ainsi que leur íamille, au Iraasport gratuil de leur 
bagages, dans lalimite des quantitẻs indiquées au tableau 
suivant;__ 


1 


POIDS DES BAGAGES 


1 Désignation 

y compris la íranchise accor- 
dée par les compagnies de 

OBSERVATIONS 

des 

catégories 

transport 


Ponr 1’employẻ 

Pour la famille 




Kilogrammes 

Kllogrammes 


lre 

catégorie A 

300 

150 


lre 

- B 

250 

100 


2me 

— A 




?me 

- B 

200 

100 


2me 

— c 




Sme 

— 

150 

100 


4me 


100 

60 


5me 

_ 

50 

50 


6 me 

A 

50 

25 


6me 

— B 
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Art. 4, —Lẹ Secrétaire général et les Chefs des Admiuis- 
tratiops localeẩ de ritidochine soat chargés chacun eu ce 
qui le concerne, de l’exécuticm du prẻsent arrêtẻ. 

Hauoi, le 18 Septembre 1906 
BRONI 


Par le Gouverneur Gẻnéral 
p. le Secrétaire Général et par dẻl. 
L’Àdministrateur des Services Civils 
Adjoint au Secrẻtaire Génẻral 

DESTENAY. 



- 221 - 


Lé Gouverneur Génẻral de rindochioe 

Yu les đécrets du 20 Oetobre 1911 pồwantfixatÌQỊ]n des 
pouvoirs du Gouverneur Génẻral et organisation fináốcière 
et ađministrative de rindochine ; 

Vu Tarrêlẻ du 22 Févrieí 1902, portant règlementation 
sur ỉes ĨDdemnilẻs de route de sẻjouret les passages accorx 
dẻs au personnel inđígène en Iúdochine ; 

Vu 1’arrêté du 9 Octobre 19Q9, modidant rarticle 8 de 
1’arrêté du 22 Fẻvrier 1902 portant règlementatíơn sur Ies 
indemhités de- route de 8ẻjour et les passages- accordẻs au 
persoDnel indigène en Indochine ĩ 

Vu 1’arrêté du 14 Mai 1912. porlant dxatiou des congẻs 
el peruũssious à accopder au personnel indigène dea diffẻ- 
rents Services Locaux de riudochine 


ÂRRỀTB : 

Article preníỉer. — L’article 8 de 1’arrêtẻ du 22 Février 
1992 est modiũé aiusi qu’ỈI suit í 

Les íọnotionnaires, ageats ou employẻ& indigệnes ont, 
droit pour eux mêmes et pour leur íatnille ơemme de ler 
raug, enfants,) à des Tẻquisitions de pâssage ou à des mo- 
yens dẹ transport lorsqu’ils sont appelés à une première 
desUnaìỉon active, en cas de congẻ dè convalesceace ou de 
congé administratif(sous la rẻserve qu’ils soient en Service 
hors de le^ur pays d’origine)r de chaagement dẻSnitư de 
rẻsidencé ou de mise à lá rétraite”. 

Art. 2. —Les Chefs d'Admiuistration locale, le Directeur 
des Fifũaaces ei les Chefs des Services releyant du Gouver- 
nement Gẻaéral sơut chargés, chacuữ eu cequi le conceíne 
de rexẻcutíoụ dn présent arrêté^ 

Hanoi, le 14 Mai 1912 
Albert SARRAUT. 



-222 — 


Hanoi, le 12 Février 1914 


Le Gởuvẹrneur Gẻnẻral de rindochine à Messieurs les 
Chefe d’Administrations locales. 


Mon attention a ẻté attirẻe sur la question de savoir si les 
fanctioanaires *Chefs d’une circooscription administrative 
sortis momentanément de cette circonscription *f)Our un 
motif de Service quelconque, peuvent prétendre aux indem- 
nỊtẻs de route et de sẻjour eumulativement avec l'indem- 
nitẻ forfaitaire qui leur est alloụée pour frais de Service 
eỉ de tournẻes. 

Ỳ 

Tai rhonneur de vous íaire connaĩtre que si 1’on prend 
à lạ lettre les dispositions des textes qui règlent la matière 
et il est incontestable queles fonctionnaires dont il s’agit ont 
droit à rindemnité de route pour tout le temps passẻ en 
Service hors de leur circoDscription. 

Mais, par contre, chaqué.íois qu’un Chef de Cỉrconscrip- 
tion quitte le territoire de son ressort administraUf, il perd 
momentanécuent le bénéfice'de rindemnilé forfaitaire. 

Je vous prie de vouloir bien en m‘accusant.rẻception de 
la présente circulaire, me donner 1’assurance que des me- 
sures ont ẻté prises pour qu’elle soit striciement appliquée. 

Pour le Gouverneur Génẻral en mission, absent 
et par délẻgation: 

Le Secrẻtaire Génẻral 
du iGouveruement Génẻral de rindochỉne. 

Van VOLLENHOVEN. 
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Circulaire a. s. de 1’acception qu’il convient de donner à 
1’expression « hors du pays d’origine » mentionnẻe dans 
1’arrêté du 14 Mai 1912. 


Hanoi, le 18 Février 1914. 


Le Gouverneur général de rindochine à Messieurs les Qhefs 
d^dmÌEÙstrations locales et les Cheís de Services relevant 
du Gouvernement gẻnẻral. 


Đes divergences de vue se sont produites en ce qui con- 
ceríié riaterprẻtatioũ qu’il conveũait de donner aux termes 
de certaines dispositions de 1'arrêté du 14 Mai 1912 ’reỊatif 
Ạ la déỉivrance gratuite de rẻquisitions dè passagẹ au per-v 
sonnel indigène bénéôciaire de congés admmistratifs ọu de 
convalescence. 

J’ai Thouneur de vous íaire connaìtre que 1’expression 
« hors du pays d’origine » meationnée dans le texte prẻcitẻ 
doit s’èũtendre dans le sens « hors d’une des cinq divisions 
administratiís de rindochine. * 

Pour le Gouverneur gẻuẻral en mìssion, absent 
et par délégation; 

Le Secrẻtaire Génẻral 
du Gouvernement gẻnéral de riudochine. 

VAN VƠLLENHOVEN. 


Visé au Contrôle Financier 
le 13 íévrier 1914, N’ 1394. 



Le Gouverneur Général de L’Iodochine 


Vu les dẻcrets du 20 Octobre 1911, portant bxation des 
pouvoirs du Gouverneur Gẻnéral et orgauisation íìaancière 
èt adnaiuistrative de 1’lndochine ; 

Vu l’arrêté du 22 Février 1902 sur les indemnilésde rou- 
te et de séjour et les passages du personnel indigène en 
Indochine et notamment 1’article 8 dudit arrêté moditìẻ par 
l’arrêlé du 9 Octobre 1909 ; 

Vu la circulaire du 28 Juin 1909 du Gouverueur Gẻné- 
ral sur la gratuité de transport accordẻe aux íamilles des 
íonctiounaìres dẻsiguẻs pour accompagner les, Ghefs des 
Services génẻraux daas leurs đẻplacements ĩemporaires 
en tre Hanoi et Saigon et Viee versa ; 

Vu 1’arrêtẻ du 3 iuillet 1917 règlementant Ies concessions 
de trauspỡrt et les indemnités accordées aux fonctionnaire% 
des cadres ừanẹais appelés à suivre le Gouverneur Génẻral 
à Saigon ; 

-Sur la proposition du Directeur du personnel. 

Arrête: 

Article premier. — Par dérogation aụx dispositions de 
l’article 8 de ỉ'arrêtẻ du 22Février 1902 sũsvisé, modiíìẻ par 
1’arrêté du 9octobre 1909 (1) les agents des cadres indigènes 
en Service au Gouvernemèụt General,appelẻs à se rendreà 
Saigon à 1’occasiou des séjours eíĩectúés dans'cette Ville 
parle Chef delaColonie, pourront obtenir lấ gratuitẻ du 
trausport pour eux et pour leur ĩamille entre Hauoi et 
Saigon et vice versa daus les couditious íìxées par 1’article 
ler de 1’arrêté du 3 Juillet, 1897 sous réserve que la durée 
de leur séịour à Saigon ne doive pas être iníérieure à 3 
mois. 

Art. 2. — Les agents indigènes désireux de proíìter de 
cette facultẻ devrònt adresser par la voie hiérarchique une 
demaude motivée au Directeur du personuel qui statuera 
par la voie de dẻcision indiviđuelle. 

Art. 3. — Les agents indigèaes des Services gẻũẻraux qui 
suivrơnt leur ChèỊ de Service se rendant à Saigon au cours 
d’un sẻiour du Gouverneur Géuéral pourroòí ẻgalement 
béuéũcier de la mêrae íaveur. dans les mêmes conditions, 
après dẻcision rendue par le Chef de Service. 

- 4 --- 

(1) Probablemetít 14 Mai 1912 puisque l’arrêté du 9 Octobre 1909 
a étẻ remplacẻ par celui du 14 Mai 19i2. 


Art. 4. Le Directeur des Finances et te Directeur du 
personnel sont chargés, chacuu en cequi le ooncerne, de 
rexécution du préseut ãrrồtẻ, 

Hanoi, le 13 Juin 1918 
par dẻlégạtion : 

Le Seerétaire Génẻral du GouvernepỊent 
GénẻrạỊ de rindoọhine. 
MONGUILLOT. 
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Le Gouverneur GẻnéralP. I. de L’Inđochine 
Officier de la Lẻgíon d’Honneur. 

Vu le dẻcret du 20 Oclobre 1911, portant fixation des 
pouvoirsdu Gouverueur Général et organỉsation finâncière 
et administrảtívề de ritìdồchine ; 

Vu ỉa ốirelllaire-ministértelle da 50 Jnin 1911 ; 

Vu 1’arrảtédu, 22 Février 1902 Sur les indemnitẻs de 
dẻplacement ef Ies pas,sa J gẹs 'dứ personnel indigène en In- 
dochine. 

Vu 1’arrêtẻ du 14 Avril 1914, modiíìant rarticle^ẩ đậ 
1’arrêté du 22 Fẻvrier 1902. 

Arrête : 

Article premier. — ưarticle ler de 1’arrêté dul4Avril 
1914 susvisé est rapporté et remplacé, en ce qui concerne 
le Tonkin, par les dispositions suivantes : 

« Articl& premier. — Par dérogation à l’article ler ci- 
otdessus, les touctionnaires indigène3, chefs de circoũscrip- 
« tions administratives auTonkin, o’ont pás dpoit aux in- 

demnitéắ de route et de séịour lorsqu’ils se déplacent 
« pour un motií quelconque dans rintérieur de la Circons- 
« cription qu’ils ađministrent. 

«f Tout déplacement, effectué dans les limites de la Cir- 
« conscriptiou à Iaquelle ils sont atlachés, par les íonction- 
« naires ne rentrant paâ dans la catégorie spéciíìée au para- 
« graphe précédent, ne peut* donner lieu à indemnitẻ que 
« si la durée de 1’absence excède 24 heures, auquel cascette 
« indemnité est payée suivant les règles ordinaires ». 

Art. 2. — Le Résident Supérieur au Tonkin est chargé de 
1’exècution du prẻsent arrêté. 

Saigon, lô 9 Aoủt 1919. 
MONGUILLOT. 
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Le Gouverneur génẻral p. i. de 1’Indochine, 
Oíílcierde la légion d’honneur. 

Vu les décrets da 20 Octobre 1911, portant dxation des 
pouvoirs du Gouverneur général et organisation íìnaneière 
et administrative de 1’Indochiũe ; 

Vu la circulaire mÌDĨstérielle du 20 juin 1911 ; 

Vu 1’arrêtẻ du 22 février 1902; 

Vu le règlement du 17 íẻvrier 1911 ; 

Vu le décret du 30juin 1915, portant rẻorganisatiou de la 
Garde indigène dẹ rĩndochine; 

Vu 1’arrêté du 5 septembre 1915, portant organisation du 
personnel de laGarde indigène de 1’Indochine : 

Sur la propositiou du Résident supérieur. ea Annam. 


Arbête : 

Article premier. — Le tableau III annexé à l’arrêtẻ du 22 
íévrler 1902, concernant le classement du personnelindigè- 
ne voyageant à 1’Intérieur de rindochine, ést modiíỉé ainsi 
qu’il suĩt en ce qui concerne le personnel indigène de la 
Garde indigène de 1’Anuam : 

Annam. 


Désigna- 

3e -catégorie 

4e catégorie 

6e 

6e 

catégorie ■ 

tion deố 
Services 

0p60 

. OpỉO 

cat. 

0p30 

A 

0p20 

B Op12 1 

Garde 

- 

Adjudant.et 

. 

Sergents delre 


Capo- 

Gardes de 1 

inđigène 

adjudant-chef 

et 2e classe. 

» 

jaux 

lie et2e cl.J 

» 


Art. 2. — x>e Rẻsident supérieur en Annam et lẹ Directeur 
du Personnel au Gouverrement gẻnẻral sout chargés, chapun 
en ce qui le concei ne, đe 1’exẻcution du prẻseùt ártrêtẻ. 


'Hanoí, le 8 septembre 1919. 

MONGUIDLOTv 


Par le Gơiỉvernéùr général : 

Le Rẻsident supẻrieur p. 1 . en Annam«. 

II. TISSƠÍ. 
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Le Gouverneur Gẻnẻral de rindochine, 

Vu les dẻcrets du 20 Octobre 1911, portant íìxatiou des 
pouvoirs du Gouverneur général et organisatioa adminis- 
tralive et íìũancière de 1’Indochine ; 

Vu 1’arrêté du 22 Février 1902 sur les indemnités dế dé« 
placement et les passages du personnel ỉndigène en 
indochine ; 

Vu 1’arrêté du 14 Avril 1914, modiíìant Particle 3 de 
1’arrêtẻ du 22 Février 1902 ; 

Vu 1’arrồté du 9 Aoùt 1919, modiíìant pour le Tonkin 
1’arrêté du 14 Avril 1914 ; 

Arrête : 

Article premier — L’article 3 de 1’arrêtẻ susvisẻ du 22 
Février 1902 est remplacé par les dispositions suivantes; 

“Article3 — Par dérogation à 1’article ler ci-dessus, 
les íbnctionaaires indigèaes, chefs de circonscriptions 
administratives, n’ont pas droit aux indemnités de route 
et de séjour lorsqu’ils se déplacent pour uu motií quel- 
conque daus riutérieur de la circonscription qu’ils adminis- 
trent. 

Tout dẻplacememt eíĩectué dans les limites de la circons- 
cription à laquelle ils sout attachés, par les íbnctinnnaires 
ỉndigènes ne reotrant pàs dans la calégorie spẻeỉíiée au 
paragraphe précẻdeut, donnedlroit aux dités indenínitêổ. 

- Quand le voyage comporte 1’aller et le retour dans lá même 
ịouruée, il ềst attribuổ- une demi-indeiỉinité journalièfe, à 
lá condition touteíois que 1’ayaiit-droit ait ẻtẻ dâná l’obíiga- 
tiou de prendre au moins l’un des deux principanx repas 
(11 heures ou 7 heures) hors de aa rẻsidence habituelle ; ua 
certifìcat du Chef de serviỏe auquel appartientrỉntẻrèsBé 
est en.ce cas obligatơiremeht annỂxé á lá ĩeuillổ de route. 

Art. 2. — Les Cheís des Ằdministraỉioũs locales 'Sont 
ehargés, chacủú en ce qui ỉe concerne, de rexécution du 
présent arrêtè. 

Hanoi, le 3 Avril 192ữ 

Par délẻgatiòn ỉ 
Le Secrétaire gẻnéral 
du Gouveruement Général de 1’Indochine 

MONGƯ1LLOT, 
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Le Gouverneur Gẻnẻral de 1’Indochine 

Vu Ịes décrets du 20 Octobre 1911 portant Sxation des 
pouvoirs đu Gouverneur Général et orgauisation Anancière 
et administrative de rindochine; 

Vu 1’arrêtẻ da 22 Fẻvrier 1902, portant règlement sur les 
iudemnités de route et de sẻjour du persounel iudigèae 
dans la Golonie ; J 

Sup la propositiou du Directeur des Finances ; 

Lạ Commissiou pertnanente du Conseil du Gouvernement 
de 1’Iudochine entendue, 

Arbête : 

Article premier. — L’artic!e 4 dẹ 1’arrétẻ susvisé du 22 
.Fẻvrier 1902 est modiíỉẻe de la faẹon suivante : 

“L’indemnité de sẻjour ne peut, à moins d’une vdécisioná- 
spéciale, être payẻe pendaut plus-detrois mois dans un 
même lieu de rẻsidence, Lorsque le séjour dans une 
localitẻ se prolonge au delà de 15 jours “riũdemnitẻ èst 
rẻduite de moitié“. 

Arl. 2. — Le Secrétaire du Gouyernement Gẻnẻralsde 
rindochÌQe, les Chefs d’Ađtniaistratioa locale.le Directeụr 
des Fiuauces et les Chefs de Service relevaot du Gouver- 
nement Génốpal sout chargés, chacuu en ce qui le concerne, 
de rexẻeution du préseut arrêtẻ./* 

Hanoi, le 12Aoùtl921 

Par délẻgation 
Le Secrétaire Général 
du Gouvernement Général de rindoGhinp 

Hené HOBIN. 
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Le Gouverneur gẻuẻral p. i. de Llndochine 
Offìcier de la Lềgion dllonneur 

Vu les décrets du 20 Oclobre 1911, portant íỉxation des 
pouvoirs du Gouverneur Gẻnéral et organisation íìnaa-. 
cière et administrative de riLdochine : 

Vu la décisiou prẻsidentielle du 10 Mai 1896 ; 

Vu la circulaire ministéiielle du 20 Juin 1911 , 

Vu le câblogramme ministỏrieln* 300-bis du 8 Avril 1922 

Vu les instructions du 13Avril 1922 du Gouverneur Gẻ- 
néral titulaire ; 

Vu le dẻcret du 12 Avril 1922 ; 

Vu 1’arrêtẻ du 10 luillet 1912, sur les moyeus de trans- 
port du personnel en dẻplacement temporaire ; 

Vu les arrêtẻs du 18 Avril 1919, íixant le statut’ particulier 
du persounel indigène de chaque Service géuéral et local ; 

Vu 1’avis coníbrme de M. M. les chefs cTAdministration 
locale et descheís des divers Services relevant du Gouverne* 
meut Gẻaéral, 

Sur la proposition du Direcleur des Finances de rindo- 
chine. 


Arrête; 

Article Premier — Le personnel inđigène deấ diverses 
Admiuistrations civils de l’lndoehine se déplaẹant tempo- 
rairement pour une durée supérieure à 24 heures et à rôc- 
casion du Service dans les régioos de la colonie dẻpourvues 
de ressources et d’entreprises rẻgulières de transport, ad- 
mettant en ửanchise ua certain poĩds debagages, a droit en 
sus des indemQÌtés de route et de séjour au transport gra- 
tuit de ses bagages (eíĩets d’habillement matériel de cou- 
chage, vivres, ustensiles de cuisiue), au moyeu de vẻhicu- 
les attelés (charrettes à boeufs) ou de bêtes desomme (che- 
val, mulel, bceuf, éléphant) et à défaut par des coolies dans 
la limite détermiuée ci-dessous ; 

Foactionnaires indigènes classés à la lere catẻg. 50kg. 

— — — 2e et 3e « 4ũkg. 

— — — 4e» 30kg. 

Les charges seront fixẻes de la faẹon suivante ; 


le Cheval et boeuf . , ..30kg. 

2e Petite charrette à bceufs.45kg. 


3e gra.ndecbarrette à bceufs, 1 
ou à buffles> 

ẻỉéphant j i i » i i 1 . 60kg. 
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La charge d’un coolie est fixẻe au poids de 15kg. au 
maximun. 

Les prix parjounẻe des moyeas de transport đẻsỉgr ẻs ci- 
dessus seront fixés par arrêtés des Chefs d’Adnìiaistra- 
tion locale. Ces ari êtés seront notiíìés aux Services de maa- 
datemeut, àlaữirectioù des Finances et au contrôle Finan- 
cier. 

La franch|se inđiquẻe ci-dessus constitue le poids maxi- 
mum du matẻriel de literie, ustensiles, de cuisine, vivres, 
effets d’habiHement reconnus nécessaires poụr les dẻpla- 
cements dont la durée, arrêt ou séjour compris, supẻrieure 
à 24 heures, ne dẻpasse pas 10 jours. 

Dans le cas d’yne durée de đéplacement supẻrieure à 10 
jours, les allocations indiquées plus haut sont augmentẻes 
de moitié. 

Art. 2. — Dans les chiíĩres indiquẻs dans le précédent 
article sont toujours comprises les íranchises accordẻes 
par les compagnies et les entreprises de transport j le mon- 
tant de ces ĩranchises vient, s’il y alieu, en dẻduction du 
maximum dont le transport gratuit est dù aux intẻressés. 

Art. 3. — Les dispositions qui prẻcèdeut abrogent celleể 
de 1’arrêtẻ du ìoíuillet 1912 susvisẻ et ne sont pasapplỉ- 
cables au personnel en Service au Laos, rẻgi au poiut de 
vue des transports par 1’arrêtẻ du 30 Janvier 1907* 

Art. 4* — Le Gouverneur de la Gochinchine, les Rẻsi- 
dents Supẻrìeurs au Tonkin, en Aunam et au Cambodge 
et le Directeur des Finances de rinđochine sont chargẻs, 
chacun en ce qui le concerne, de rexẻcution du prẻsent 
arrêtẻ. 


Saigon, le 10 Aoùt 4922. 
BAUDOIN 



lndemnité ầ0 Cherỉé de Vivres, 
de Résidence eỉ de Zone 


Le Gbuverneur Généíal p. I. 'de Llndochine 
Officier de la Légỉon d’Honneur. 

Vu le dẻcret du 21 Avril 1891. 

Vu 1’arrêté du 9 Septembre 1898, portant organisation 
du Service des Travaux Publics de 1’Indocbine ; 

- Sur la proposition du Direcleur général des Travaux 
ỉpublics et ravỉs£onforme du Directeur des -Affaires civiỉes 
de llndochiae ; 

ArRẻte : 

Articlepremier. —II est allouể aux íonctionnairềs, em- 

? loyẻs et ageals civils du Service des Ttavaux Publics du 
iinaan, peudaat la durée deleurséjour dans ce pays, une 
iademnité de cherté de vivres de ttne piastre cinqùaiáté par 
jour @ans distinction de grade jữú d’emploL 

Art. 2 . — II est alìouẻ, daus les mêmes conditions, 'aux 
agents indigènes et asiatiques ẻtrangers r une indemnitẻ de 
chertẻde vivres ấe'0$70 cents par jour. 

Art. 3. — Les inđemnitẻs fixẻes par -les articles précé- 
dents sont exclusives de toutes autres indemnités de route, 
de séjour et de fpai« de taurnée; elles sont imputabỉes surle 
chapitre XVI, arlicle 3, paragraphe 2 , du budget gẻnẻral*ầe 
Tỉndocỉùne pour 1’exercice 1901. 

Art. 4» — .Le Directeur des Aữaires civiles de rindochine 
et le Dỉrectếưr gềnéral des Travaux Publỉcs Tâừut chargés 4 
chacuu en eequỉ le concerne, de 1’exẻcutỉon du présent ar- 
rêté. 

A Saigon, le 20 JuỈB 1901. 
BRONI. 

í*ar le Gouverneur Gẻnéral 

p. le Directeur des Aíĩaires, x,e Directeur général 

Civiles de rindochine p„ i. des Trayaux publics 

P^ Ọ. le Sous-Directeuí. DARDENNE. 

TOURNIER* 
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Le Gouverneur Génẻral de L’lndochine 
Officier de la Lẻgion d’Honneur ; 

Vu le décret du 21 Avril 1891; 

Vu la demande du Directeur Génẻral des Postes et des 
Télégraphes de riudochine ; 

sùr lapropositiondu Secrổtaire Géuẻral de rinđochine, 

Arrête: 

Article premier. — A partir du ler Janvier 1904, une in- 
demaité ínensuelle, pour cherté de vivres, íixée aiasi qu’il 
suit, est allouée au persoanel des postes et des Télégraphes 
eu Service au Cap-Saint-Jacques, dont les appointements 
anuuels nets ue dẻpassant pas 7.000 írancs. 

PersoQnel Europẻen.20piastres 

Télégraphisles indigènes. .... 4 — 

Surveillants indigènes.2 — 

Art. 2. — Le Secrétaire Gẻnẻral et le Directeur Général 
des Postes etdes Télégraphes de rindochine sont chargés, 
chacuu en ce qui le concerne, de rexécution du présent 
arrêté. 

Hanoi, le 9 Janvier 1904. 

BE AU. 

Par le Gouverneur Gẻnéral : 

Le Secrétaite Général Le Directeur Gẻnéral des Postes 
de rindochine. & des Tẻlégraphes de rindochỉne 

BRONI. LOURME. 
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Le Gouverneur Général de rindochine 
Officier de la Légion d’Honneur ; 

Vu le dẻcret du 21 Avril 1811 : 

Vu 1’árrêté du 9 Septembre 1898* portant organisation du 
Service des Travaux Publics de rindochine ; 

Vu 1’arrêtẻ du 20 Juin 1901, allouaụt uue indemuitẻ de 
Gherté de vivres au personnel des Travaux Publics du 
Yunnan; 

Vu 1’arrêtẻ du 27 Mars 1902, tìxant à cinquante cents 
{0Ệ50). rindemaitẻ jourualière de chertẻ de vivres allouẻe 
àux ageats indigèaes et ẻtrangers en Service au Yunnan ; 

Sur la proposition du Directeur Génẻral des Travaux Pu- 
blics et l’avis conforme du Secrétaire Gẻnẻral de 
rindochiue; 

Arrềte : 

Article premier. —L’indemuité journa!ière de chertẻ de 
vivres allouée par 1’arrêtẻ du 20 Juin sus-visẻ aux agents 
indigènes et asiatiques ẻtrangers, .eu Service au Yunnan, 
pendant la durée de Ịeur séjour dans ce pays, est fixẻ à 
soixante-dix cents (0ặ70). a 

Art. 2. — L’arrêtẻ du 27 Mars 1902 est Tapportẻ. 

Art. 8. —Le Secrẻtaire Général de riadochine et íé Di- 
recteur Gẻnẻral des TravauX Públics sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de rexếcution du prẻsent arrêtẻ./r 

Hanoi, le 6 JuĨQ 1904. 

BEAU. 

Par le Gouverneur Gẻnẻraì: 

Le Secrẻtaìre Gẻnẻral Le Directeur Général des 

'de rindochine. TravauxPublics p. i. 

BRONI. DeLARMlNAT^ 
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Cet arrêtẻ n’est plus applicable en ce qui concerne les 
Postes ,du Tonkin et de l’Annam. 


Le Gouverneur Gẻnẻral de 1’Indochine 
Offìcier de la Lẻgion d’Honneur. 

Vu le dẻcret du 21 Avril 1891; 

Sur la proposition du Directeur Gẻnẻral des Postes et des 
rélẻgraphes et l’avis contorme du Secrétaire Génẻral de 
riudỡchine: 

Arréte ; 

Article premier. — 11 est accordé au personnel indigène 
des Postes et des Tẻlẻgraphes en Service dans les bureaux 
dẻsigués au tabỉeau ci-âprês, une indemnitẻ mensuelle 
pour cherté de -vivres fixee ainsi qu’il suit; 

lère catẻgorie. Télégraphistes . . . . lõpiastres 

— Sous agents. 4 — 

2ème catégorie. Télẻgraphistes. . . . 12 — 

— Sous-agents.4 — 

3ème catégorỉe. Télégraphistes. ... 6 — 

— Sous-ageuts.3 — 

Classement DBS Bureaux 

lère catẻgorie 2ème catégorie 3ème catégorie. 

Bao-tac ; Baic-Lé iBae-Kan S/Song-Cau; 

Cua-Rao: Bac-Quang; Bao Bang ; 

Oiên-Bien-Phu ; Bai-Ka : Cao-Bang; 

Líai-Chau ì Cho-Chu; Cung-Son: 

Mongteé ĩ Cho -Moi; Ha-Giang ; 

Van-Bu; Cho-Ra Hoa-Binh 

Van-Yên ; Chua-Chan; Hoi-Hao ; 

Yunnansen; Da-Lat; Lao-Kay; 

Djiring; Long-Po ; 

Dran ; Ngan-Son ; 

Fort-Bayard; Pakhoi; 

Lao-Bac; Pho-Lu; 

Luc-Can-Châu Phu-Yêu-Binh ỉ 
Pơ-Tacị Point-Pagođe ỉ 
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lère catẻgorie 2ème catẻgorie 3ème catẻgorie. 

Potsi; Port-Walut ; 

Quang-Tchẻou; Soai-den-keo; 

Taiping ; Thât-Khê ; 

Tchẻkam; ‘Trai~Hutt: 

Vinh-tuy ; Tuyên-Quang: 

Yên-Baỹ. 

Art. 2. — Les indemnités accordẻs au personnelindigène 
en Service au Laos restant íìxées à 15 piastres par mois 
pour Ies télégraphistes chargés de la direclion d’un poste 12 
piastres par mois pour les tẻlégraphistes ea sous-ordre, 4 
piastres par mois pour lessous-agents. 

Elles ne sont pas dues aux agents et sous-agents indi- 
gènes originaires de la rẻgion oùils sont en Service. 

Art. 3. — Sont maìntenues en vigueur les dispositions 
des arrêtés des 9 Janvier et 6 Juin 1904 et de 1’arrêtẻ du 
Résiderit Supẻrieur au Cambodge, ea date du 2 Juillet 1898, 
relatiís aux inđetnnitẻs accordẻesáu personnel indigène 
de Saigon, du Gap-Saint Jacques et de Pnompenh à titre 
de Service supplémentaire et de cherté de vivres. 

Saigoil^ ... 5 piastres pour les tẻlégraphistes . 

u - 

Cap-Saiut-Jacques 2 piastres pour les sous-agents ; 

Pnonapenh. . . (3 piastres pour les tổlégraphistes.- 

Art. 4.— Toutes les đispositions antẻrieures contraires 
à celles du prẻsent arrêté sont et demeuront abrogées^ 

Art. 5. — Le Secrétaire Gẻnẻral et le Directeur Géúéral 
des Postes et des Télẻgraphes de rindochine sont chargẻs, 
chacun en ce qũi le concerne, de l’exécution du prẻseut 
afrêté. 


Hanoi, le 11 Novembrè 19Q4. 

BE AU. 

Par Le Gouverneur Gẻnẻral; 

Le Secrốtaire Géuẻral Le Directeur Gẻnéral des Postes et 
de 1’lndoủhine, des Télẻgraphes de rindochine 

BRONI. LOURME. 
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Le Gouverneur Gẻnéral de iL’Indochine 
Comraandeur de la Lẻgion d’Honneur : 

Vu le décret du 21 Avril 1891; 

Vu 1’arrêté du 13 Février 1899, fixant les attributions des 
Services gẻnéraux et des Services locaux de rindochine et 
les rapports de ces Services entre-eux. 

Sur la propositioa du Rẻsideut Supérieur de riadochine 
enteudue. 

Arrêtb : 

Article-premier . ... 


Art. 2. — II est allơué au personnel indigène de la Garde 
indigène eu Service daus les postes énuínẻrés ci-après, 
une mđemuité journalière decherté de vivres, donl la quo- 
tilé est dẻterminée par le classement du poste auquel les 
intẻressốs sont affectẻs, conĩormément aux indications ci- 
après; 


1 lre catégorie 
Op.lO 

2me catẻgorie 

0p.08 

3me catégorie 

0p.06 

4me catégorle 
0p.40 

Postes 

de 1’ancienne 
province Moĩ 
de plei-kan- 
dert et du 
dar-lac et les 
postes de da- 
ỉal, dran. de 
Dịiringet De- 
mai. Lao bao 
(Quang-tri). 


Postes de 

M. Drac 
(Nha-trang) 
Hôi-Xuân 
(Thanh Hoa) 
CÙa-Rao (Vinh) 
Cho den (Binh- 
Dinh) 

Postesde: 

Phu Qui .(Vinh) 
Ke Bon — 

Thanh Latig 
(Quang-Binh) 
QÙi-Dat (Quang- 
Binh) Tourane 
Tra-my(Quang Nam) 
PhuongXa — 
An-Diêĩn — 
Lang-ri(Quang Ngai) 
Mỉnh Long — 
Nghĩa Hanh — 
Ba-to — 

Duc-Pho — 
Anh-Son — 
Liêt-Son — 

An-Lac (Binh-Dinh) 
An-khê - 

Bong-Son — 
Cung son (Phu-Yên) 
Ban ngoi(Nhatrang) 
Chiên íraUThanh 
Hoa') 
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Art. 3. — Ces indemnitẻs sont -dues à partlr du jour de 
1’arrivée aụ poste où les iatéressés sont^appeléã à servir et 
pour toute journée de prẻsence, sauf à rhồpital. Elles sẽ 
cumulẹnt avec les indemnités de route et de séjour rẻglẽ- 
meataires^ 

Art. 4. — Soat rapportées toutes les dispositions contrai- 
res à ceíles du prẻsent arrêté. 

Art. 5. — Le Rẻsident Supérieup en Armaữi est chargẻ de 
1’eiécutioạ du présent arrêtẻ qui eutrera en yigueur à dater 
du ler Juillet 1907.' 

Saigon. le 16 'Aoút 1907 

B_E A u. 

Par le Gouverneur -Gẻaẻral t 
Le Résident Supérieur eứ Annarả, 

LEVEQUE. 



- 240 — 


Le Gouverneur Gẻnẻral de L'lndochine 
Oíiìcier de la Légionld’Honneur. 

Vu le décret du 21 Avril 1891 ; 

Vul’arrêtẻ du 6 Mai 1910, classemeut le bureau de Pakhoi 
à la lẽre catégorie du tableau annexé à 1’arrêtếdu llNoveru* 
bre 1904; 

Sur la propositiou du Directeur Gẻnẻral des Postes et 
des Tẻlẻgraphes de rinđochine et l’avis coníorme du Di- 
recteur Génẻral des Finances et de la •ComptabiUlệ de 
1’Indochine ; 

Arrête : 

Article premier. — Esb rapportẻ 1’arrêté du 6 Mai 1910 
susvisẻ, clàssant le bureau de Pakhoi à la lère catégorie du 
lableau annexẻ à 1’arrệté du 11 Novembre 1904. 

Art. 2. —Une iudemnitẻ mensuelle de vịngt-cinq piastres 
(25$00) est allouẻe au gẻrant inđigène du bureau de Pakhoi 
(Chine) pour chertẻ de vivre. 

Cette dépeuse sera imputée au chapitre XII. article 4. 
paragraphe 9. du Budget Géuéral. 

Art. 3. — Le Directeur Génẻral des Finances et de la 
Comptabilité et le Directeur Génẻral des -Postes et desTé- 
légraphes de 1’Iudochine sont chargés, chacun en ce qui le 
concérne de 1’exécution du prẻsent arrêtẻ. 

Hanoi, le 27 Janvier 1911. 

A. KLOBUKOWSKI. 


Par le Gouverneur Gẻnéral 


Le Gouverneur de lère classe 
des Coloạies, Directeur Gé- 
nẻral des Douanes et Rẻgies 
de 1’Indochine, chargẻ de la 
Direction Gẻnérale des Fi- 
nances et de la Comptabilité. 

E. PICANON. 


Le Directeur Génẻral des 
Postes et des Télégraphes 
de 1’Iudochiue 

CIALET 



Le Gouverneur Gẻnẻral de riadochine 

Vu les dẻerets du 20 Octobre 1911, portant dxation des 
pouvoirs du Gouverneur Gẻnéraì et organisation dnancière 
et administrative de rindochine ; 

Vu 1’arrêtẻ du 3 Septembre 1910 allouant une indemnité 
de chertẻ de vivres âux secrẻiaires, aũx gradés et gardes 
iudigènes en Services au poste de Ban-pou sera ; 

Vu 1’arrêté du 13 Novembre 1912, ajoutant le poste de 
Ban-poula au tableau annexé à 1’arrễté du 9 Mai 1905, 
portant classement des postes insalubres ou dangereux, en 
remplacement du posteBan-pou sradẻtruit; 

Sur la proposition đuRésident supérieur au Cambodge 

Arrête : 

Artióle premier. — II sera alỉouẻ aux secrétaires inter- 
prètes ainsi qu’aux građẻs et gardes indigènes en Service 
au poste administratif de Bau-poula, une indemnitẻ men- 
suelle de chertẻ- de vivres, flxée comme suit; 

Secrẻtaires-interprètes.6$00 

Gradẻs et miliciens de la Garde indigène . . 3,00 

Art. 2. — Cette indemnité sera payée pour toute journẻe 
de prẻsence effective passée dans ĩa Circonscription. 

Elle est exclusive de toute indemuité de route et de sé- 
jour 

Art. 3, — Le Résident supẻrieur au Cambodge est chargẻ 
de rexẻculion du prẻsent arrêtẻ: 

Saigon,le 13 Novembre 1912. 

Albert SARRAUT. 


Par le Gouverneur Général : 

Le Rẻsident Supérieur au Cambodge 

Ê. OUTREY. 




Arrête aỉỉouant uue indemnité mensuelle de 25ỆOO 
au gẻrant indigène du bureau de poste de Hai-Hoa (Chine) 


(Du 17 Janvier 1913) 

Le Gouverneuĩ Gẻnéral de rindochĩne 

Vu Iesdéeretsdu SOOctobre 1911, portant Axaỉioú des 
pouvoirs đu Gouverueur général et organisation finan- 
eière et administrative de riudochine. 

ẤRRỀTE: 

Article premier. — Une inđenmiié mensuelle de Vingt 
cinq pỉastres (25$00) est alỉouée au gérant ỉudigẻne da 
bureàu de poste Hoi-Hao (Ghioe) pour chertẻ de vivres. 

Cette dépense sera imputéeau ChapitreXlI. art. 4. 

§ 8. du budget généraĩ. 

Art. 2, — Le Directeur des Finances el le Directeur 
desPosíes elđes télégraphes de rinđochine sont chargés, 
chacon en ce qui le concerne, del’exẻcution du prẻsent 
arrêté.- 


Hanoi, le 17 íanvier 1913. 
Albert SARRAUT. 
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Extrait allouant une indemnité journalière spẻciale de 
rẻsidence pour cherté de vivres aux gradés et garđes 
inđigènes, en Service dáns certàins postes du Tonkin. 

(Du 28 Février 1913) 


Le Gouverneur Génẻral de 1’Indochine 

Vu les dỏcrets du 20 Octobrel911, portant Ẽxation des 
pouvoirs du Gouverneur Génẻral et órganisation adminis- 
trative et íìnancière de rindoehine ; 

Vu les dẻcrets du 31 Décembre 1904,réorganisantla Garde 
Indigène de rindocbine ; 

Vu le Budget Local du Tonkin pour 1’exercice 1913 ) 

Sur la proposition du RésiđentjSupẻrieur au Tonkin, 

Arrête : - 

-Article premier. — Une indemnitẻ ịournalière spẻciale 
de rẻsidence, pour cherté de vivres, dont le laux varie 
suivant les rẻgions ou loealitẻs ci-aprè# đésignées, est 
ạttribuée.à partir du ler Janvier 1913, aux gradẻs et gardes 
iudigènes, en Service dans les différents postes du Tonkin. 

La quotitẻ de cette indemnitẻ, exclusive de celle de route 
et de sẻjour, dan$ la circonscription, à ỉaquelle ces agents 
^ọnt affectẻs, est dẻterminẻe par le classeỉnent đe lar pro- 
vince et du poste daưs lequel les intẻressẻs sont en Service, 
coníormément aux indications du tableau ci-aprês : 




tère Cat. 

2ème Cat. 

•3ềme Cat. 

4e cat. 

Provinces 


0p,04 

Op.06 

0p.09 

Bđc Qiang 

Mo- rang 
Mo-Na-Luong 

Bien-Dong 



Bac Kan 

(Occupation) 

temporairel 




Tous les 





postes. 


Néant 


Bac Ninh 

» 

•0 

* » 

Ha Dong 

» 

> 

Néant 

» 

Hai Duong 

Ben-Chau 




Hai Ninh 

Tous les 




Ha Nam 

postes 




Chi'Nẻ 




Hoa Binh 

Toús les 




Hung Yên 

" postes 
» 

. » 

Néaat 

» 

Kiên” An 

V 

» 

Néanỉ 


Lang Son 

Lao Kaỵ 

Vau-Mit 

Mo-Nhai 

Tous Ies 





postes 

(accordé aux 





Annamites & 
non aux gar- 
des recrutés 




V 

dans ỉes ré- 
gion). 


■ 

Quang Yđn 

Pno-bá-Chê 



Rẻgỉon 

Vi Loai 




minière 

La table. 



Nam Dinh 

ỹ 

y> 

Néant 

» 

Ninh Binh 

$ 


-Néant 

» 

Phuc Yên 

, » 


Néant 

» 

Phu Tho 

Son Lá 

Luong-Nha 

ế " 

» - * 

Nẻant 

ầ 

Son Tây 
Thai Binh 

jy 

» 

T> 

Néant 

Nẻant 

- ĩ 

Mo-Ha 

Tbai Nguyên 

Trang-Xa 

Lang Hit 


Tuyên Quang 
Vinh Yên 

DÓng-Châu 

* 

Bae Mac 

» 

Nẻant 

* 

' Yên Bay 

Trai-Hut 

Bao Ha 

Duong Qui _ 





Khao Son 

. 


Cao Bang 

» 

» 

Néant 


Qa Giang 



11 pourraétre 
accordé des al- 





locations tem- 
poraires sur 
demanđe mo- 
tivée. 

Tous les 
postes 

Lai Châu 






Hanoỉ -i (Alỉocation spéciaie jourtìalière dẹ 0p.02 pour tenir compte 
lỉaipheng — ^des droits dè marché eỉ de státiennement. 


Ee cati 
Op.ll 


h 

% 

% 

Khuân* 

tong 








Àrt. 2. — Les dispositions antẻrieures contraires aux 
prẻsentes soot abrogẻes. 

Art. 3, —Le RésideDt Supẻrieur au Touldn est chargẻ de 
l'exẻcution du préseut arrêté. 


Hanoi, le 28 Fẻvrler 1913 

Albert S4RRAUT . 
Parle Gouverueur Génẻral 
Le Rẻsiđent Supérieur au Tonkia 

G. DESTENAY. 
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Le Gouverneur Gẻnéral de L’lndochine, 

Vules décrets du 20 Octobre 1911,portant íìxationdes pou- 
voirs du Gouverneur Génẻ.al et organisation admiuistrative 
et íìnancière de 1'lndochine ; 

Vu le dẻcret du 31 décembre 1904, réorganisant la Garde 
indigène; 

Vu le budget local du Tonkin pour 1’exercice 1913; 

Vu 1’arrêtẻ du 28 Février 1913, allouant uue indemaitẻ 
journalière spéciale de rẻsũdence pour cherté de vivres aux 
gradés et gardes indigèues en Service dans certains postes 
du ToDkin : 

Sur la proposition du Rẻsident Supérieur au Tonkin. 

Arrête : 

Article premier. — Le poste de Dai-oThi de la province de 
Tuyêa-Quang, rẻcemment réoccupé, est ajoutẻ au tableau 
auuexé à 1’arrêté du 28 íévrier 1913 susvisẻ classé à la 2e 
catẻgorie. 

Art, 2. — Le Rẻsident Supốrieur au Tonkin est chargé de 
l’exécution du présent arrêté. 


Hanoi, le 5 Mai 1913. 
Albert SARRAUT. 


Parle Gouverneur gẻnẻral; 

Le Rẻsident Supẻrieur au Tonkin 

' s. DESTENAY. 
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Le Gouverueur Gẻnẻral de L’Indochine 
Grand Ófficier de la Lẻgion d’Honceur : 

Vu les dẻcrets du 20 Octobre 1911, portant fixation des 
pouvoirs du Gouverneur Géuéral et organisation íìnancière 
et administrative de rindochine ; 

Vu le décret du 23 Décembre 1897 sur la solde et Ies ac- 
cessoires de solde du personnel Colonial : 

Vu 1’arrêtẻ du 16 Aoủt 1907, allouant une indemnitẻ de 
cherté de vivres au personnel indigène du cadre des Rẻsi- 
dences et de la Garde lũdigène ẹn Services dans divers 
postes de rAnnarn : 

Vu 1’arrêtẻdu 31 Mars 1909, ajoutaut une 3ème catẻgorie 
compreuant les centres de Phan-Thiêt, Phu Hai et Trinh- 
Tuong, à 1’arrêtẻ du 16 Aoút 1907, tìxant les iudemnitẻs à 
allouer au personnel Iudigène du Cadre des Résidences eu 
Aunam : ~ 

Sur la propositiou du Rẻsideut Supérieur en Aonam 

Arrête: 

Article premier. — Les articles premier et deuxième de 
1’arrêtẻ du 16 Aoùt 1907 susvisẻ, sont modifiẻs ainsi qu’il 
suit; 


« Art. 2. — IJ est alloué au personnel Indigène de la 
(( Garde inđigène et assimilẻs —gardes íorestiers iudigènes, 
u en Service dans les postes éuumérẻs ci-après, une iudem- 
« nitẻ journaIière de cherté de vivres, dout la quotitẻ est 
« đéterminée par le classement du poste auquel les intéres- 
« sẻs sont afifectés, conforruément aìix indications ci-après í 

(Tableau Sans Changement) 

Art. 2. — Le Rẻsident Supẻrieur en Annara est chargé de 
l’exécution du présent arrêtẻ, qui entrera en vigueur à 
dater du ler Janvier 1915. 

Hanoi, le 4 Mai 1915. 

Par le Gouverneur Gẻnéral •- E. RO uME. 

Le Rốsỉđenỉ Supẻrỉeur en Aũnãm< 

E. CHARLES. 
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Par décision du Gouverueur gẻnéral de rindochine 
du 26 Juin 1915. 


A compler du 2 juin 1915, uae índemuilé mensuelle de 
chertẻ de vivres de dix piastres (^lOậOO) pour les secréLaừes 
indigènes, six piaslres (6$00j pour les planlous et quatre 
piastres (4$00') p0U£ les agenís suballernes est accordée au 
personnel iudigèue du GÒuvernement Géuéral venu de Hanoi 
pendant toute 1» durée de son déplaceinent à Saigon ou au 
Cap Saiũt-Jacc[ues. 

L’inđeuinítẻ cessera d’être allouẻe aux intẻressẻs ả par- 
tir du jour où ils 3’embarquerout pour le Tonkin. 

Cette dépense sera imputẻeaux chapitres II etlll du bud- 
get géiéral ea ce qui coacerae les séerẻtaires et plautons 
et au chapitre IV, article IỈI,paragraphe ler du mềme bud- 
gẹt pour le persounel « agents de Service ». 



Le Gouverneur Génẻral p. I. de L’lndochiue 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Vu les décrets du 20 Octobre 1911, portaut íìxation des 
pouvoirs du Gouverneur Général eí organisation íinaQCÌère 
et admimstrative de 1’ladochine ; 

Vu ỉe dẻcret du 26 Avril 1916. 

Vụ la circulaire ministérielle du 20Juin 1911. 

Vú les instructions du 21 Mai 1916 du Gouverneur Géné- 
Tal titulaire en mission ; 

Vu le décret du 30 JuĨQ 1915, portant rẻorganisatiou de la 

Garde Inđigène de 1’lndochine ; 

Vu 1’arrêté du 28 Février 1913. aỉỉọuant une indemnUé 
jõurnalière spéciale de rósidence pour chertẻ de vivres aux 
gradés et gardes ỉndigèũes en Service đans certains postes 
du Tonkin ; 

Sur la proposition du Résideat ổupẻrieur au Tonkin. 

Arrête : 


Article premier. — Le tableau annexẻ à 1’arrêté du 28 
Février 1913 susvisẻ est modiíìé de la íagon suivante enee 
€fui coucerũe la province de Yêp-Bay : _ 


Proyince 

lre 

Catẻgorie 

0p.02 

2e 

Cat. 

0p.òi 

-3e 

Cat. 

Op.òé 

4e 

Cat. 

0p.09 

Catégorie ị 
Õp.Ĩ2 

Yổn-Bay 

Toute la 
province. 






Arl. 2. — LeRẻsident Supérieur au Tonkiu est chargẻ 
de l’exécutiơn du présent arrêtẻ. 


Hanoi, le 28 Juillet 1916. 
p. le Gouverneur Général p. i. de 
rindachine 

Le Secrétaire Gốnẻral des 
Colonies, chargé de rexpẻdítion 
des aữaires courautes, 
LEJEUNE, 

Parle Gouverneur Génẻral : 

Le Rẻsideut Supẻrieur p. i. au Tonkiu 

Le QALLEN. 
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Le Gouverneur Général de L’lndochine, 

Vu I e décret du 20 Octobre 1911, portant íìxation des pou- 
voirs du Gouverueur géuéral et organisation íìnancière et 
administrative de rindochine ; 

Vu 1’arrêté du 25 íévríer 1913, allouant une indemnitẻ 
jout’naIière spẻciale de rẻsidence pour chertẻ de vivresaux 
gradés et gardes indigènes en Service daus certains postes 
du Tonkin. 

Vu la lettre n* 532 du 24 dẻcembre 1916 de M. rAdminis- 
trateur Résident de Frauce à Bac-Giaug ; 

Vuìe Budget Local du Tonkiu poưr 1’Exercice 1917 ; 

Sur la proposition du Résideat Supérieur au Tonkia; 

Arrẻte : 

Article premier. — Le tableau annexẻ à 1’arrêlé du 28 
févrierl913 aỉlouant une iudemnilé journalière spẻeiale de 
résidence pour chertẻ de vivres aux gradés et gárdes indi- 
gèues en Service daus certains postes du Tonkin est com- 
plẻlẻ, en ce qui concerne la province de Bac-Giang de la 
manière suivante ; 

lre catégorie. — Postes de LangMet.0$02 

2e catégorie. — Postes de Cao-Nhât. oToề 

3e catégorie — Postes d’An-Châu ..... 0.06 

Art. 2. — La dépenseìen résultant sera itnpulée surljen- 
semble des crédits prẻvus au Chapilre XII. article 3 ; Dé- 
penses accessoỉresdÙBudget Local du Tonkin de 1’Exerci' 
ce 1917. 

Art. 3. — Le Rẻsident Supérieur au Tonkin est chargé 
de 1’exécution du présent arrêté. 

Hanoi, le 8 Fẻvrier 1917. 

Pour le Gouverũeur général 
Le Secrétaire général des Golonies 
Chargổ de 1’expédition 
des Affaĩres courantes. 

LEJEUNE. 
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Le Gouverneur Géaéral de Llndochine 

Vu les dẻcrets du "20 Octobre 1911, porlant ũxation des 
pouvoirs du Gouverneur Général et órgauisation Rnancière 
et ađministraiive de rindochine ; 

Vu le décret du 30juin 1915, portant réorgauisalion de la 
Garde indigène de 1’Indocbine ; 

Vu 1’arrêté du 28 février 1913, allouant une ỉndemnitẻ 
journalière spẻciale de résideuce pour cherté de vivres aux 
gradés et gardes iuđigènes en Service daus certains postes 
du Tonkin ; 

Vu le Budget Local du Tonkinpouí 1’exercỉce 1917.; 

Sur la proposition du Résident Supẻrieur aư Tonkiú, 

Arrête : 

Article premier. — Le poste de Ban-Xèm, de la province 
de Langson, oecupé par la Garde indigène à la-date du 
ler Fẻvrier 1917, est ajoutẻ au tableau annexẻ à 1’arrêté du 
28 Février 1913 Bus-visé et classé à la lère catégorie (0$02). 

Art. 2. — La dépense en résultant sera imputẻe sur les 
brédits prẻvus au Chapitre XII, article 3 du Budget local 
du Tonkin, Exercice 1917. 

Art. 3.' — Le Rẻsident Supẻríeur du Tonkin est chargé 
de rexẻcutiọn du présent arrêté. 

Hauoi, le 22 Mars 1917r 
Albert SARRAUT. 

LeRẻsident Supẻrieur p. i. aiĩ Tonkin 
Par le Gouverneur Gẻnẻral 

Le GALLEN. 
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Le Gouverneur Gẻnéral de L’Indochine. 

Vulesdẻcrets du 20 Octobre I9lỉf portant íìxation des 
pouvoirs du Gouverneur Génẻral de 1’Indochine et organisa- 
tÌQQ administrative et Onancière de rindoehine ; 

Vu le décret du 30 Juin 1915. portant réorganisationde 
la Garde Indigène de rindochine ; 

Vu 1’arrêté du 28 Février 1913, allouant une indemnité 
joarnalière spẻciale de résidence pour chertẻ de vivresaux 
građés efc gardes indigènes eu Service dans certains postes 
du Tonkin ; 

Vu le Budget local dq Tonkin pour 1’exercice 1917; 

Sur lạ propositiou du Rẻsident Supérieur au Toukiữj 

ÀRRỖTB: 

Article premier. — Le posie de Na-Haug, de la province 
de Tuyên-Quang.rẻcemment occupé par la Garde Iũdigène, 
est ajoutẻ au tableau annexẻ à 1’arrêté du 28 Févrjer 1913 
susvisẻ et classẻ à la 4ème calẻgorie 0 $ 09). 

Art. 2. — La dépense ep rẻsultant sera imputẻe surles 
crédits prévus au ChapLre XII, article 3 du BudgetLoca! 
du Toukin, Exercice 1917. 

Ạrt, 3. —LeRésideut Supérieur auToukiu est chargé 
de l’exécution du présent arrêtẻ./' 

Hanoi, le 16Avril 1917. 

A. SARRAUT. 


Par le Gouverueur Général^ 

Le Résident Supérieur p. I, aulonkin. 

Le CALLEN. 
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Le Gouverneur Génẻral de L’Indochine.. 


Vu les đécrets du 20 Octobre 1911, portant Axalion des 
pouvoirs du Gouvernẽur Géuẻral et organisation adminis- 
trative et íìnaneière de rindochine ; 

Vu les arrêtés du 16 Aoútl9Q7, 31 Mars 1909, 4 Mai 1915 
Axant les iudemnités de cherté de yie acco dées au person- 
nel indigène en Service en Annam : 

Sur la proposition du Rẻsidenk Supérieur en Annam, 

Arrểte : 

Article premier. — L’IndemniỊổ journalière de chertẻ de 
vie allouẻe au personíiel de la Garde Indigène en Service à 
Dalat enexẻcutionđe 1’arrêté du 16’ Aoút 1907 sus-visẻ est. 
portée de 0Ệ10 à 0Ệ20 (vlngt cents). 

Art. 2. —- Cette indemnitẻ sera due à compter du jour de 
Tarrivẻe au poste de Dalat et pour ' outes journẻes de prẻ- 
sence à 1’exception des journẻes passées à rhổpital. Elìe se 
cumulera avec lẽs indemnitẻs de route et de séjour règlert 
mentaires. 

Art. 3..— Sont rapportẻes les dispositions enntraires à 
la teneur du prẻsent arrêtổ. 

Aft. 4. - Le Rẻsident Supérieur en Annam est chargẻ de 
rexẻcution du prẻsent arrêtẻ. 

Hanoỉ, le 13 Dẻcembré 1917. 

Par dẻlégation 
Le Secrétaire Gẻnẻral p. i. 
du Gouvernement Gẻnẻral de rindochine 

Bourcier Saint Chaíĩray. 

Par le Gouvernèur Gẻnẻral 
Le Rẻsident Supérieur en Annam 

E. Charles. 
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Le Gouverneur Gẻuéral de L’Indocliine 

Vu les décrets du 20 Octobre 1911, portant fixation des 
pouvoirs du Gouvemeur Général et organisation adminis- 
trative et ữnancière de rindochine ; 

Vu 1’arrêté du 26 Février 1913. allouant une indemnité 
jouraalière spẻciale de résiđence pour cherté de yivres aux 
gradés et gardes indigèues, en Service dans cerlains postes 
du Tonkin. 

Vu le budget local du Tonkin pour 1'exercice 1918; 

Sur la proposition du Hésident supérieur au Tonkin. 

ÀRRÊTB: 

Article premier. — Les dispositions de 1’arrêtẻ du 28 Fẻ- 
vrierl913 allouant une indemnité journalière spéciale pour 
chertẻ de vivres aux gradés et gárdes ỉndigènes en Service 
dans certaiũs postes, sont éteudues à partir du ler Janvier 
1918 aux Jinh-co. 

La quotitẻ de cette indemnité, exclusive de celle deroute 
et de sẻịoar dans la circonsGription à laquelle ces ageats 
sont aíĩectẻs, est déterminée par le classement de la pro- 
vince et du poste, dans lequeì lês linh co sont en sérvice, 
-coníormément aux indications du tableau ci-aprês ; 
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Art. 2. — Le Rẻsident Supérieur au Tonkia est chargẻde 
Fexéữulion du prẻsent arrêté. 

Hanoi, le 5 Janvier 1918, 

p&r dẻlẻgatioa, 

Le Sểefẻtaire généralp. i. 
du Gouvernement.général de llnclochíne 

- Bourcier Saint Chaffray, 


Par le Gouvemeur Général. 
LeRẻsident supẻrieur au Xonlíín. 

Le Gallen 
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Le Gouverneur Général de rindochine. 

Vu ĩes décrets du 20 Octobre 191portant Axation des 
pouvoirs du Gouveraéur Gẻi.éral et organisalion íìnancière 
et administi ative de rindochine ; 

Vu 1’arrêlé du 4 Juillet 1911, portant organisation admi- 
nistrative et Judiciaire duterpitoire de Kouang.-tchéou-wan 

Vu le règlement du 17 Février 1911, sur reẲécution du 
Service et rAdministration de la Garde Indigène; 

Vu le budget anuexe du teiTitoỉre de Kouang-tchéou-Avan 

Considérant que le coủt de la vie est beaucoup plus éle^é 
à Tchỉmouu que dans les autres postes du territoire de 
Kouaiig-tchẻou-wan en raison même des difFicultẻs du 
ravitaillement : 

Sur la propositiotì de 1’Administrateur en Chef du terri- 
teire de Koúaug tchéou-wan. 

ÁRRÊTE: 

'Art. ler—J1 sera alloué, à compterde lasignature du pré- 
sent arrêté aux gradés et gardes de la Garde Indigène èn 
Service à Tchixnoun une iudemnité journ*,liére de cherté 
de viedecmq cents (0$05). * 

Cette indemnité se cumulera avec les ỉndemhités de rou- 
tẽi e&de sẻjour auxquelles peuvent donner droit les dépla- 
cements effectuẻs dans 1’étendue de la Circonscription. 

Art'.2 - Gette dẻpenseest imputable au Chapitre VI. «Garf 
de Indigène», article 3 dẻpenses accessoire du personue^ 
B persounel indigène du budget annexe du terrịtoire de 
Kouang tchéou wan pour Ị’exercice en cours. 

Art. 3.—L’Administrateur en Chef du territoire de Kouang- 
Tchéoù-wan est chargé de 1’exécution du présent arrêtẻ A 

Hanoi, le 24 Avril 1918. 

Paf dẻlẻgation. 

Le Sécrétaire Gẻnẻral 
du Gouvernement Général de 1'Indochine 

MO^GUILLOT. 



258 - 


Le Gouverneur Général de 1’Indochíne 

Vu les décrets du 20 Octobre 19Í1,- portaut íìxatioú des 
pouvoirs du Goưvernenr Général et organisation adminis- 
trative et Anancière de 1’Indochiũe : 

Vuledécret du 31 Déeembre'1901, rẻorgauisam la Garde 
Indigèoe eu Indochine ; 

Vu 1’arrêté du 28 Fẻvrier 1913 allouant une indemnitẻ 
journalière spéciale de rẻsideuce pour chertê de vivres 
aux grades et gardes indigêaes en Service dans certains 
postes du Tonkia ; 

,Vu 1’arrêté du 5 Janvier 1918 étendaat aux Linh-Coĩes 
dispositions de 1’arrêté du 28 Fẻvrier sus-visé: 

Sur la. propositioQ du Résident Supérieur au Tonkin ; 

Arrêtề: 

Article prémier. — La cỉause relative à rinterdiction 
de cumul entre riudemnitẻ fixe (Ịe chertẻ de vie ct les ụi- 
demnités de route et de sẻịour, insérée dans Ịes deux 
arrêtés du 28 Fẻvrier 1913 et du 5 Janvier 1918 sus-visésesí 
et demeure rappỏrtée. 

Art.r2. — Le Résiđenl Supéríeur au Tonkiu est chargé 
de l’exécutioa du présent arrêté. 

JHarioi, le 15Mái 1918. 

Par délégation: 

Le Secrétaire Géũẻral 
du Gouvernement Général de riadochine. 


MONGUILLOT ẹ 
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Le Gouverneur Gẻnéral de L’lndochine 

Vu le dẻcret du 20 Octobre 1911 portant íìxation des pou- 
voirs du Gouyerneur général et organisation admiuistrâtive 
et íÌQancière de llndochine ; 

Vu le budget annexe du ter^itoire de Kouang-tchẻou-wan 
pour 1’exercice 1918 ; 

Sur la proposition de rAdministrateur en Chef p. i. du 
territoire de Kouang-tchéou-wan. 


Arrêtb : 

Article premier. — Une indemnité de cherté de vie đont 
le taux raensuel est íìxé à quinze piastres est accordẻe aux 
personnels indigènes des divers Services locaux, commis 
sioanés, originaires du Toukin, de l’Annam ou de la Co. 
chinchine et rétribuẻs sur les íonds du budget annexe du 
territoire de Kouang-tchéou-wan etdu budget de la ville de 
Tchẻ-Kam. 

Art.2. — Cette iademQĨtẻsera, à ravenir.payée à compter 
du jour de 1’arrivée des intẻressés au territoire de Kouaug- 
tchéou-wan. 

Art. 3. — Les indemnités de chertẻ de vie accordées 
déjà, au personnel non commission, par arrêté de 
rAdministrateur en Chef du territoire de Kouang-tchéou- 
wan continueront à être payées aux intéressés. 

Art. 4. — L’Admioístrateur en Chef du territoire de 
Kouang-tchẻou-wan est chargé de 1’exécution du présent 
arrêté. 


Hanoi, le 4 Juillet 1918. 

Par délẻgation: 

Le Secrétaire gẻnéral 
du Gouvernement général de 1’Indochine 

MONGUILLOT 
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Le Gouverneur Général de Lludọchine. 


Vu les décrets du 20 Oetobre 1911, portant íìxatipn des 
pouvoirs du Gouverneur Génẻral el ortíanisation dnancière 
et admiuisirative de rindochine ; 

Yu les arrêtẻs portantorgạnisaũoa du persoũnel indigèue 
de* divers Services adminisfratifs de ricaocỉ;ine 

Sur la-propositiou du Directeur dư PersOiinel au Gouver- 
neruent géuéral et l’avis couíbrmạ du Directeur:' des Finan- 
ces et des Cheís d’Administratiou locale. 

Arrête : 

Article premier. — Dans les Corps oa Setvices oùl’íà- 
deumité de cherté de vivres à allouer au Pérsormel mdigène 
đoìt être réglée pai- arrêté du GouveruềUí' G^ủéraỉ, les allo- 
cations de celte uature serout désormais fixẻes par ậ.rrêlés 
des Chets d’ Administratíon locale par délẹgatioủ permạ- 
nente, du Gouverneaient Gẻnéral. 

Ark 2. — La quotitẻ des iudemnitẻs de celte nature sera 
déterminée par Ies dites décisions suivant le coútde 1’exis- 
teuce dans les différents centres de chaqúe pays de 1’Uíiion 
IndochĨHOÌse» 

Art. 3.— Les Chefs d’Ádrainistration locale, le^pírecteur 
dea Finauceạ et le Directeur du Personnel au Gouverne- 
ment gẻaéral sont chargés, cbacunỉ eu ce quị. le cortcernẹ, 
de 1’exécution du préseat arrêté. 

Hanoi, le 27 Novembre 1918. 

Par délégatioa : 

Le Secrétaire général dư Gouverưement 
génóral de riudochine. 

MONGUILLQT 



Le Gouverneur Génẻral de L’lndochine. 

Vu les décrets du 20 Oeíobre 1911, portant íìxation des 
pouvoirs du Gouverneur général et organisation íìnancière 
et ađmihistrative de rindochiĩie ; 

Vu le règlement général de 1’Instruction publique en 
Indochine promulgué par arrêié'du 21 Décembre 1917, et 
nptamment l’art, 122 du dit règlement; 

Vu le câblógramme ministériel N • 1310 du 7 Septembre 
1918 portant approbation du dil règlement général : 

Vu le budget local de 1’Annam, exercice lyi8 ; 

Sur la proposition du Résident Supérieur en Annam. 


Arrềte: 

Article premier'. — LeS ins ituteurs et institutrices, moni- 
teurs et monỉtrices en Service en Annam soit au Chef lieu 
d’une province soità Hué ou à Toui-ane recevront, s’ỉls ne 
sont pas logés dans un. bâtiment de l’Administration, l’in- 
demnité représentative de logement basée sur la classiíìca- 
tion suivante ; 

lei e catégorie Agents célibalaires, 

2m,e caiégorie, Agents mariés et aỵant moins de trois 
enfants. 

3me calégorie. Agents mariés et aỵant trois enfants 
ou J)lus. 


Art. 2. — Le montant mensuel de 1’indemnité repré- 
sentative de Iogement est dẻterminé comme suit í 


Catégories 

TH&tsmĩ.iHiuiísi 

Agents en 

Service datis les 
cheís lieux de 
province 

5Z& ™ iggB5gfrfĩTn 

Agents en 
Service à Hué 
ou à 

Tourane. 

ị 


3p.00 

4p.!'0 

2- —. . . 


4 00 

% 00 

3- . . 

• 

5 00 

ệ 00 
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Art. 3. — Les personnes qui entrent en compte Hans la 
déterminationde la catégorie de rindemnité soút la femme 
de premier rang et les enfants, quelle que soit leur mère, 
sous réserve que cea personnes vivront- sous le même 
toit que le chef de íamille, que les enfants mâles auront 
moins de vingt ans et que les filles ne sonl pas maiiées. 

Art. 4. — Un mẻnage de fonctionnaires ne peut prẻten- 
dre qu’à une seule indemnité et, le cas échéant, à la 
plus forte, si les deux époux sont en Service dans la 
même localité. 

Si les deux conjoints íoQCtionnaừes de 1’IEnseigne- 
ment ne vivent pas dans la même localité, pour raisons 
de Service, chacun des coựịoints recoit rindemnilé de la 
première catégorie. 

S’il s’agit d’un ménage avec enfant, chaque conịoint 
perọoit r indemnité de la catẻgorie qui correspond au 
nombre des enfants qui vivent ávec lui. 

Art.5. — Les indemnités sont dues à partir de 1’arri- 
vẻe dans le poste où 1’agent est appel à servir et pour 
toutejournée de présence. 

Art. 6. — L’inđemnité de logement est acquise pour 
compter du 15 Mars 1918, date où est entrée eu applica- 
tion le règlement général de 1’iustruction publique en 
Indochine. 

Art. 7. - Le Résident Supérieur en Annam est chargé 
de rexécution du prẻsent arrêté. 

Hanoi, le 28 Novembre 1918. 

Par délégation : 

Le Secrétaire gẻnéral du Gouvernement 
général de rindochine 

MONGUILLOT 


Par le Gouverneur génẻral: 

Le Résident Supérieur en Annam, 

E. CHARLES. 
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Par arrêté ,du Résident Supérieur au Cambodge du 10 
Dẻcembre 19Í8 ; 

Letpersonnel indigène de la Garde Indigène en Service 
au ổambodge percevra, à compter du ler Janvier 1919 les 
ìndemnités de êhertẻ dé vivres et les rations de vivres dé- 
teroiinées par le tableau annexé au préseut arrêté. 

Toưtes les autres dispositionsantẻrieures sont rapportẻes 


Prestations en deniers et en nature allouẻeồ mensuelle- 
ment au pevsonnel indigène de la Garde Indigène du 
Cambodge à l’exclusion des gradés et gardes détacliés aư- 
près des Gouverneurs provineiaux. 



Vu pour être annexé à 1’arrêtẻ du 10-12-1918 
Le Rẻsident Supérieur 
BAUDOIN. 
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Le Gouverneur général de riadochine 


Vu les décrets du 20 ọctobre 1911, portant tìxation des 
pouvoirs du Gouverneur général et orgaaisation adminis- 
ìrative et íìnancière de riũdochine ; 

Vu le décret du 31 décembre 1901, réorganisant la Garde 
indigèue de 1’Iũdochine ; 

Vu 1’arrêté du 28 íẻvrier 1913, allouant uue iudemnité 
joúraalière spẻciale de résidence pour chertẻ de vie aux 
gardesindigènes en Service dans certains postes du Tonkin: 

Vu 1’arrêté du5janvier 1918 ẻtendant aux linh-co les 
dispositions de 1'arrêté du 28 février susvisé ; 

Vu le budgetlocal du Tonkin pour 1’exercice 1919 ; 

Sur la proposition du Résident supẻrieur au Toakin, 


Arrẻtb: 

Artiele premier. — Une indemnitẻ de cherté de vie est 
accordée à compter du 15 avril 1919, gardes indigènes et 
linb co sur les bases ci-après; 

Gardeindigène: 


par jour par inois 


Adjudaut . 

. . . 0 $ 10 

3 $00 

Sergent i . 

... 0 

08 

2 40 

Caporal 

... 0 

05 

1 50 

Garde 

... 0 

04 

1 20 


Linh-co 


* 


parjour 

par mois 

Quản . . . 

. . . ị 08 

2 $'4 0 

Pho-quản . . 

... 0 

07 

2 10 

Dôi ... 

... 0 

05 

1 50 

Cai et linh. . 

... 0 

03 

0 90 


Ạ.rt.2 — Les dispositioas aatẻrieures coutraires aux prẻ- 
sentes sont abrogẻes. 

Art. 3 — Le Rẻsident supérieur au Tonkin est chargé de 
1’exẻcutioQ du préseut arrêté. 

Hanoi le 14 avril 1919. 

A. SÃRRAUT 
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Ệe Gouvérneur Général de riodochine. 

Vu les décrets du 20 octobre 1911 portant tìxation des 
pouvoirs du Gouverneur général etorganisation Hnancière 
èt administrative de 1’Indochine : 

.Vu 1’arrêté du 4 juil[et 1911, portant rẻorganìsatiou 
adninistrative etjudiciaire duTerritoire de Kouang-tchéọu- 
wan ; . 

Vu le règement du 17 íẻvrier 1911 SUI- 1’exécution du 
Service et radministration deia Garde ÌDdi ’ène: 

Vu l’a rẻté du 24 avri] 1 918, allouant unẹ indemnité jour- 
nalière de chertẻ de. vie aux gradés et gardes indigènes 
en Service à Tchimoun ; 

Vu le budget annexe đu Territoire deKouantí-tchéou-wan- 

Sur la proposition de 1’Ađministrateur en chef du Verri- 
toire de Kouang^tchéou-wan, 

Arrête : 

Article ‘premier. — ưne inđemnité de cherté de víe est 
accordée, à compter du ler mai 1919, aux gardes indigènes 
en Service sur le Territoire de Kouang-tchéou-wan sur les 
bases ci-après : 

Áđjuđant. . . parjour 0$ 1 0 par mois 3$00. 

Sergent . . , . — 0$08 '— 2$40. 

Caporal ơu garde — 0$05 1Ệ50. 

Art.2. Les dispositions antẻrieures contraires aux 
présentes sont abrogẻes. 

Art. 31 - L'Ạdministrateur en chef du Territoire ấe 
Kouang-tchẻou-wan est chargẻ de rexécútion du prẻsent 
arrêtẻ. 


Hanoi, lẹ 21 mai 1919. 

Par dẻlégation ; 

Le Secrẻtaire gériẻral 
du Gouvernement général de 1’Indochine, 

MONGƯILLOT. 



L’administrateur en chef du Territoire dẹ 
Kouang-tch éou-W an 

Vu le dẻcret du 20 Octobre 1911, portaut íỉxation des 
pouvoirs des Chefs d’Administration locale ; 

Vu 1’arrêté du 4 Juillet 1911, portant rẻorganisa|ion 
administrative et judiciaire du Territoire de Kouan- 
tehéou-wan : 

Vu 1’anêtẻ du 4 Juillet 1918, portant attribution d’uDe 
indemnité de cherté de yie du personuel annamite .en 
Service sur'le Terntoire de Kouang-tchẻou-wan : 

Vu 1’arrêté du 27 Novembre 1918 donnant dẻlégation 
permanente .aux chefs des Administrations locales pour 
réglementer la Concession des-indemnités de cherté de 
vie au personnel indigène ; 


Arrêtè : 

, Article premier. — Une indemnité de cherté de "Vie de 
cinq piastres pai* mois pourra êti e allouée par rAdminis- 
trateur en Chef aux agents subalternes (plantons, surveil- 
lants des Services pénitentiaires, iníirmiers, agents de 
'police, surveillants des Travaux Publics, agents commis- 
siouliés des divei-s Services), originaires du Tonkin, de 
l’Annam ou de ta Cochinchine et rétribués sur les íonds 
du budget annexe du Territoire de Kouang«Tchéou-wan 
et du Budget de la Ville de Tchékam. 

Art. 2. — L’Administrateur Adjoint • est cbargé de 
ỉ'exécution du présent arrêté. 


Fort~Bayarđ, le ler Aoùt 1919 
J, KRAUTHELMER 
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Le Gouverneur génẻral p. i. de rindochine, 

Oííìcier de la Légion d’honneur, 

Vu les dẻcrets du 20 octobre 1911, portant ũxation des 
pouvoirs du Gouverneur gẻnéral et organisation ađminis- 
trative et financière de 1’Indochine ; 

Vu .1’arrêté du 4 jaillet 1911, portanl réorganisation 
administrative et judiciaire du Territoire de Kouan^- 
ichẻou wan ; 

Vu le règlement du 17 íévrier 1911, sur 1’exẻcution du 
Service et l’Admiaistration de la Garaeindigène ; 

Vu 1’arrêté du 21 mai 1919, allouaut uue inaeimiitẻ decher_ 
té de vie auxgardes iudigènes enịservice sur le Territoj; e 
de Kouang tchéou wau ; 

Vu le budget auuexe du Territoire de Kouaug-tcbéou- 
wan ;' . 

Sur la proposition de rAdministrateur eu chefduTerri- 
toire Kouang tchéou wan, 


Arrête : 

Article premier. —Une indemnitẻ dechertẻ de vie de cinq 
eents par jour (0$05) est aecordée, à compter du ler aoôt 
1919, aux gradés et ageũts des Kong-kocs en Service sur le 
Territoire de Kouang~tchéou-wan. 

Art. 2.—L’Administrateur enehef du territoire de Kouang 
tchéon Vau est chargé de ỉ’exécution du prẻsent arrêtẻ. 


Saigon, le 17 Aoùt 1919. 
MONGU1LLOT. 
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Le Gouverneur général p. i. đe rindochine. 

OíBcier de la Légion d’honneur 

Vu les décrets du 20 ontobre 1911, portant íìxation des 
pouvoirs du Gouverneur général et organisation Anancière 
et administrative de riodõchine ; 

Vu la eirculaire ministérielle du 20juin 1911 ; 

Vu le đécret dư 31 décembre 1904, réorganisaní la Garde 
indigène de rindochine : Ị 

Vu le décret du 30 juin 1915, réorganísant la Garde indí- 
gène de rindochiue; 

Vu 1’arrêté du 3 séptenỊbre 1915, promulguant ce dernier 
đẻcret; 

Vu rát rêté n* 408 H. du 6 octobre 1917, fixaní lesr acces- 
soires de soỉde du personnel indigène de ỉa Garde indigêne 
du Laos ơ' notanimênt ies inđemnités pour cherté de vie à 
aỉlouer aux garde> de certaínes brigađes ; 

Sur la propositíon du Résident Supéríeur au Laos. 


Arrốtb : 

Article premier. Une indemnité de cherté de "Vie est 
accordée à compter du lerjanvier 1920 auxgradés et gardes 
indigènes en Service au Laos sur les bases ci-après: 

Adjudant.3$00 par mois 

Sergent.2.40 — 

Caporal ....... 1.50 — 

Garde. . . . ., ỉ . . 1.20 — 

Art. 2. - Cette indemnité se cumulera avec celle que 
perọoivent déjà les gardes en Service dans les brígades de 
Vientiạne, Luang tPrabang, Xiêng-khouang, Sam-neua et 
du 5e Territoire militaire. 

Art. 3. —Le Résident supéríeur au Laos est chargé de 
rexécution du présent arrêté. 

Saigon, le 22 aoút 1919 
MONGU1LLOT. 
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Le Gouverneur génẻral p. i, đe rindochine. 

Oííìcier de la Légion d’honneur. 

Vu leiỹdécrets du 20 octobre 1911 : 

jVula circulaire inÌLÙstérielIe du 20 juinl911 ; 

Vu 1’arrêté du Gouverneur général en date du 27 uovem- 
ble 1918, fixant les conditions dans lesquelles seront doré- 
navaut allauées les indernnités de oherté de vie au persou*- 
nel indigène des différent,eff Administrations : 

Vu 1’arrêté du lỗ mars 1919, nommant une CQmmission à 
I’eífet de préparer un projet d’arrêté íìxant le moutant des 
indemnités de cberté de vie à allouer aưx différents person- 
nelsindigènes đes Services générauxet locaux duGaĩnbod- 
Éte ; 

Vu 1’arrêtẻ du 10 dẻcembre 1918, allouant une indemnité 
.de cherté de vie aux ga^des indigènes du Cambodge ; 

Vu 1’arrêté du Gouverneur géoéral du 9 mars 1918, por- 
tant rẻorganisation du personuel ịndigèue de Ja Police đu- 
Cambodge ; 

yu les différents arrêtés portant classement des péí-son- 
nels en question. 

Arrête 

Articỉe premier. — A compter du 14 juillet 1919, les fonc- 
tiounaires et ageuts indigènes des cadi es rẻguliers des Ser¬ 
vices généraux, locaux et municipaux en Service sur le ter- 
ritoire du Cainbodge percevront uue indemuiíé .de chẽrtẻ 
de vie dẻterminée suivant le classement qui leur est attri- 
bué d’après les textes les rẻgissant et le íieu où ils âõọt en 
Service. 

Le montant de rindemnité estcalculẻ d’aprês les tableaux 
Ạ et B annexẻs au présent arrêté. 

Art. 2.— Le montant indíqué est celui perọu par les fonc- 
tionnaii ẹs célibatạires ou mariés ssans eụíants. Pour ceux 
cẻíibạtaires, mariés ou veufs, ayantdes eníauts légítimes.- 
cette indemnité «st majorẻe dé 1/4 pour un ou dèuýsienlants 
et de 1/4 en pluẩ par enfant à parfỉrđu~3e iSans quqậle ma- 
ximum de rindemnité allouéqpuisse dépasser le đọiíble du 
montant de pelle pèrọue pái* uft foncticmnairé célibataire ou 
marié sans eníauts. La majoration sera alỉouẻe pour les em* 
íants non mariés jusqu’à l’âge de 18 ans révolus vivant au 
Cambodgé ousuivantles cours deể établissements scolairẹs 
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deTEtaten Indochine en qualité de non boursiers. Elle 
n’est pas accordée pour les entants jouissant d’une bourse 
scolaire dans UD ẻtablissement d’instruction de 1’Etat. 

Art. 3 — L/indemnité n’est pas due pourles fonctionnai- 
res et agents percevant une ration de vivres en nature, 
mais les majorations pour entầnts leur restent acquises. 

Art. 4. Pour les íbnctionnaires et agent nereeevant pas 
le loaement en nature rindemnitẻ mensuelle est majorée, 
comme suit: Ire, 2e. 3e, 4e, catégories 5$00 à Phnom-penh. 
•1Ệ00 dans 1’intérieur, 5e, et 6e, eatégories 3$00 à Phnom- 
peuh, 2ỆOO dans 1’intérieur. 

Art. 5. — Un ménage de fonctionnaỉre ne perẹoĩt qu’une 
seule indemnité. 

Art. 6. — L’indemnité est payée meusuellement, Elle est 
dúe à compter du jour de 1’aiTĨvée des intéressẻs đans les 
loc-ilitẻs où ils sont appelés à servir et pour tớute journée 
'd’affectatjcn. Elle n’est pas due pendant les voyages effec- 
tués en cas de mutation. 

Art. 7. - Le bénéíìce de cette allocation n’est pas dù aux 
gradésetgardes indigènes de laGarde indigèneainsi qu’aux 
agents indigènes de la Po’ice qui restent régis par ỉes dis- 
posilions des arrêtés des 10 đécembre l9lồet 9 mars 1918 

Art. 8. — Les fonrtionnaires etaeents qui, au rnoment de 
)a mise en vigueur du présent arrêté, p-»r<*pvraient des iu- 
demnités de cherté de vie supérieures à celles indiquées. 
continueront à les percevoir jusqu’à ce qu’un avancêraent 
ou une mutation vienne modỉíìer leur situatỉOQ. 

Art. 9. - Le Rẻsident supérieur au Cambodge, les 
Chefs des Services gẻnẻraux sont chargẻs, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Phnom-penh, le 23 septembre 1919. 

Pour le Gouverneur gẻnéral 
et par délégation permanente : 

(Ạrrêté du Gouverneur général du 27 novembre 1918). 

Le Résịdent supẻrieur au Cambodge, 

BAUDOIN. 
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TABLEAU A 

Eixation par groupes et catégorns du taux des indemnités 
de chertp de vie allouées aux fonctionnaires, employés et 
agents indigènes. 




CATÉGORIES 

dans lesquelles les intéres- 
séssont régulièremenl clas- 
Ị sés cTaprès les textes 
en vigueur 


Ire catégorie! 
2e catégơrier 
He catégorie[ 
4e catégorieỊ' 
5e catégorielỊ 
6e catégoriei’ 


Gropes de Rẻpartition 
des postes, provinces, régions 
et villésdont le sẻjoùr 
donne droit 

à indemnitẽ de cherté de vie 



Vu pour être aunexé à 1’arrêté du 23septembre 1919. 
p. le Gouverneur génẻi al et par délégation permanente: 
Le Résident Supérieur au Gombodge, 

BAUDOIN. 












Phnom-Penh le 29 Septembre 1919 


CirculaireN* 89 


M. Baudoin, Résident Supẻrieur au Cambodge, 
Officier de la Lẻgion d’honneur 

à Messieurs le Rẻsident Maire, tous Résidents, tous Chefs 

Services Généraux et Locaux et tous Chefs bureaux de 

la Résidence Supérieure. 

A la date du 23 septembre courant, j’ai signé UD 
arrêtẻ, dont vous trouverez ci-joint copie, accordaDt des 
indemuités de cherté de viẽ au personnel indigène 
des Services géũéraux, locaux et municipaux au cambodge, 
_avec effet rétroactif à compter du 14 Juillet 1919. 

Eu vue permettrẹ son application et la vériũcation de la 
quotité de 1’indemnilé je vous prie d’inviter le personnel 
placé sous vous ordres a me íaire parvenir d’urgence une 
déclaration ; en double expédition, coníorne au modèle ci- 
annexẻ. 

Toute fausse déclaration peut, outre la reprise du 
trop payé, entrainer, s’il y a lieu, des sanctions discipli- 
naires, õu des poursuites judiciaires (Voir circulaire du G. 
G. du 18* Février 1914 astreignant tous íonctionnaires 
tributaires de la Caisse locale des retraites à íournir les 
pièces d’Etat civil de leur famille). 

La certidcation apposée par le Chef de Service ne doit 
être donnẻe qu’aprềs vériũcation des mention3 portées 
sur le certidcat dressé par rintẻressẻ. 11 vous appartient 
de pĩendre toutes les mesures nécềssaires en vous íaisant 
présenter des actes authentiques đ’Etat civil pour vẻrifier 
Ies décỉaratịons dans le cas où elles vous sembleraient 
douteuses. 

Afin d’éviter toutes fraudes et pour permettre un contrôle 
exact des droits à rindemũitẻ, je vous prie cPinviter les 
/onctionnairea indigènes placés sous vos ordres à vous 
comtnuniquer les actes d’Etat civil qui constateraient dans 
le cours du mois une modification â la composition de la 
íamỉlle, Je vous prie de les aviser en obtre qu’ils sera 
lenu aucun comple des actes de nBtoriétề prođuits pour des 
enlants nés postérỉeurement à la création de. l’Etat -civil au 
Cambodge, c’est à dire depuiale ler Janvier 1912. 
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II est eníÌQ signalé que 1’arrêté ne s’applique ni aux 
agents qui n’apparliennent pas à un cadre 1 ‘égulier, ni à 
ceux recrutés pair contral. 

Je vous prie de vouloir bieu me fajre parvenir enmêmê 
temps que les déclarations, les états et projets de mandats 
de rappel. _ 

Gouvernement Général de rindochine 
Protectorat du Cambodge 


Déclaiation pour servirà 1’ẻtablissement des droits à lln- 
demnitẻ pour cbarges de íamilles (Arrêté du Gouverneur 
Général du 23 Septembre 1919). 

Je soussigné (nom et prẻnom) 

Grade et íonctions actuels 

Classé catẻgorie du tableau annexẻàTAG. G. du . . .) 
déclare par la préseute, être père de (2) enĩants mineurs 
ẻnumérés ci-dessous, acíuellement vivaùts au Carabodge. 



Certiũẻ exact: (4) 
(SignatUre) 


A le 19 

Le déclarant, 


(1) Logé dans un bâtiraent administratií (oui ou non) 

(2) ^ombre en toutes lettres 

(3) Paragraphe % dej’article 3 de 1’arrêté du G. G. du 23 septem- 
bre 1913. 


(La majoration sera allouée pour les eníants non mariés 
jusqu’à l’âge de 18 ans révolus yivanls au camhodgeeu suivant 
les cours d’établissements scolaires de l’état en Indocbine 
en qualité de non boursiers 

Elle n’est pas aceordée pour les eníants jouissant d’une bourse 
scolaỉre dans un établissement d’instruction de 1’état). 

(4) Nom et qualité du Cheí de Service, 







- 275 - 


Arrête 

allouanl. une indemnitẻ de cherlé de vie de quinze pias- 
tres par moís au persorinel indochinois du Service ra- 
dịotélégraphique, en Service sur le.Territoire deKouang- 
Tchéou-wan. 


(Du 31 Octobrel9l9) 

L’Administrateur en Chef du Territoire du Kouang-Tchéou 
wan 

Vu le décret du20 Octobre 1911, portant íìxation des pou- 
voirs des Chefs d’Administration locale ; 

VuTarrêtédu 4 Juillet 1911, portant réorganisation ad- 
ministrative et Judiciaire du Territoire de Kouang-Tchẻou 
wan: 

Ỵu 1’arrêté du Gouverneur Général de rindochine en date 
du 4 Juillet 1918 attribuant uue indemnitẻ de chertẻ de vie 
au personuel aunamite en Service sur le Territoire de 
Kouang-Tchéou-wan ; 

Vu 1’arrêlẻ du Gouverneur Général de rindochĨDe en date 
du 27 Novembre 1918 donnant délégation permanente aux 
Chefs d’Admìnistration locale pour la íìxation des indem- 
«ités de chertẻ de vieà allouér au personnel indigène ; 

Vu 1’arrêté de 1’Administrateur en. Chef du ler Aoút 1919 
attribuant une indemnitẻ de cherté de vie au personnel 
subalterneanuamite, en Service sur le Territoire de Kou- 
ang-Tchéou-wan ; 

Vu 1’arrêté du Gouverneur Gẻnéral en date du 18 Avril 
1919 règlementant le statut du personnel indigène du Ser¬ 
vice radiotélégraphique ; 

Sur la proposition du Chef du Service Radiotélégraphique 
de rindochine. 

Arrête : 

Arlicle premier. — II estalloué une indemnitẻ đe chertẽ 
de viede quinze piastres parmois au personnel indochinois 
du serviee radiòtélégraphique faisant partỉe des cadres 
réguliers déterminés par 1’arrêté du 18 Avril 19 j 19 et en 
Service sur le Territoire de Quang-rchéou-wan. 

Art.2 —La dẻpense sera imputée au Dhapitre 31 article 
3, § 13 du Budget Gẻnẻral de 1’lndochine fEx. 1919). 

Ford-Bayard, le 31 Octobre 1919 
J, KRAUTHEIMER. 
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Le Directeur p. i. des Douanes et Régies de rindochinẹ 

Vu 1’arrêtẻ du 15 dẻcembre 1S97 fixaat les attributíons du 
Directeur des Douanes et Régies de rindochine ; 

Vu les arrêtés du 26 janvier 1912, portant íìxation des 
attributions des chefs des Services relevant du Gouverne- 
meat géuẻral et đẻsignation des chefs de Service appelésà 
exercer ces attributions 


Décide 

Article premier. — Le personnel ouvrier des Douanes et 
Rẻgies régi par la décisioQ du 14 septembre 1904 est classé 
au point de vue du droit aux indemnités de chertẻ de vie 
qui sont ou seront accordées au personnel indigène des 
diversServices dans les subdivisions administratives de l’ỉn- 
dochine, suivant les indications du tableau ci-après : 


Ị 4« Catégorie 

5e Catégorie 

6e Catẻgorie A 

Chefs de manipulation. 
Sergents de lre classe 
Sous-chefs d’atelier. 
Ouvriers chefs de Ire 
i classe.- 
1 

r 

Sergents de 2e classe. 

Caporaux. 

Bouilleurs et bouil- 
leurs ausiliaires, 

Ouvriers-chefs de 2e, 
3e et 4e classe. 

Ouvriers principaux, 
ouvriers et ouvriers 
auxiliaires de lre 
classe. 

Ouvriers auxili. 
đe2e, 3eet4e cl. 

Femmes journa- 
lières. 

Apprentis. 


Art. 2. — Les Sous-đirect©urs des Douanes et Régies au 
Tõnkin, en Cochinchine, eu Anaam et,au Cambodge sont 
chargẻs, chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
prẻsenté dẻcision. 


Saigon, le 19 novembre 1919, 
DẺTIEUX. 


Approuvé : 

Saigon, le 19 novembre 1919 
Le Gouverneur général p. i. de riadochine. 

MONGU1LLOT. 
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Le Rẻsident Supérịeur p. I. au Tonkiu 
Chevalier de la Légion d’Honneur ; 

Vu le dẻcret du 20 Octobre 1911, íìxant les pouvoirs du 
Gouverneur de la Cochinchme et des Rẻsidenls Supérieurs ; 

Sur l’avis coQÍorme du Directeur des Fiuances de rindo- 
chine ; 

Arrête: 


Art. ler. — Une indemnité de cherlẻ de vie, dont le taux 
est tìxẻ selon les catégories auxquelles appartiennent les 
intẻressẻs et les groupes dans Iesquelles sont rẻpartis les 
diữérents lieux y donnant droit d’après les tableaux A et B 
aanexés au présent arrêtẻ, est accordẻ ạux, personnels 
indĩgènes régulierẳ des divers Services locaux de_TAdmi~ 
nistration du Protectorat et dẹs Services gén.éraux de rin-* 
dochiae eu Services daus certains postes, piovinces et 
régions du Tonkin. 

Art. 2. - Cette índemnitẻ est dúe à compter du jour 
de l’arrivée des intéressés dans les localitẻs ou régions où 
ils sout appelés à servir et pour toute journẻ.e de piẻsence.' 

Art, 3. — Le bénédce de cette alĩocation pourra ulté- 
rieureraent et selou les disponibịlitẻs budgétaires, être 
étendu au persounel de rAdmioistration undigène, en 
sont exclus les gradẻs et gardes. iũdigềnes de la Garde 
Indigèue de rindochine qui .restent régies par les đispo- 
sitions spéeiales jỉe 1’arrêtê du 28 Fẻvrìer 1913 susvisé et 
les agents temporaires el journaliers indigènếs des diverắ 
Services locaux et génẻraux de rinđochine en Service au 
Tonkin. 

Art, 4. —- Les Chefs des Services gẻnéraux de- rindo- 
chine, et les Chefs des Services locaux du Tonkin sont 
.chargẻs, cbacun en ce qui le concerne, de rexécution du 
prẻsent arrêté, 

Hanoi, le 19 Janvier 1920 

Par délẻgation permanent du Gouvernement 
Gẻnéral de riudochine. 

Le Résident Supérieur p. i. ausTồnkin, 

Vu et enregistré à la RmET, 

Direction des Finances 
le 8 Jan'vier 1920 sous le N* 36 ’ 

Visé au ConlrôIeTinancier, 
le U6. Janvỉer 1920 N* 520 


Pour Ampliation: 

jL’Administrateur Cbefde Cabiaetjf 
AUGỀR 
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TABẸEaU a 


Fixation des Groupes et catégories du tauxdes indemnités 
allouẻes aux íbnctionnaires, employẻs et agents indigènes 


Catẻgories dans 
lesquelíes les inté- 
ressés sont régu- 
lièrement classés 
d’après les textes 
en yigueur. 

Groupe de répartition des postes, provinces, 
régions et villes dont le séjour donnant đroit à 
1’inđemnité de cbertẻ de vie 

Groupe A 

25p.00 
20 00 
18 00 
15 00 
12 00 
10 00 . 

GroupcB 


m 

Group* E 

lẻre catégorie 
2ème — 

3ème — 

4ème — 
õème — 

6ème — 

■ 

• 18p.00 
12 00 
10 00 

8 00 

6 00 

4 00 

■»« 

1 

12p.00 

8 00 

6 00 

4 00 

3 00 

2 00 

KBaoepaaKR 


Vu pour être annexẻ àrarrêtéN‘ 166 
du 19 Jauvier 1920. 

Pour Dẻlẻgation permanente du GouỶerneur 
Général ae rindochinẻ 
Le Résident Supẻrieur p.í. auTonkin. 

RIVET. 


Vu au Conĩrốle Financỉer u 
le lỡ Janvier 1920 N' 520 










TABLEAU B. Classemeat des postes, 1 'égĩous et vílles au ỊonỊan au 
de vie de 1’indemnitẻ de chertẻ de vie à allouer au personnel indigène. 


Provinces’ & TerritoiresỊ Groupe A I Groupe B I Groupe c ị Groupe I) I Groupe E 


Bac-Gỉang. 


Bac-Kan. 


Hoa-BĨDh 


Lai Châu 
Lang Son 


Toute la 
province 


Lao Kay, 


Nam Dinh (Délégation. 
Phu Ly). 


Ninh Binh. . 


Phu-Tho, 


Quang Yên 


Son La 


. Toute la 
province 


Thai Nguyên. 


Tuyên Quang. 


Vinh Yên 


Yên Bay. 


ler Territoire Militai 
re. Mon Cay. 

2me Territoire Militai 
rẽ (Cao Bang).. . 

3me TerritoireMilitai 
re (Ha Giang). 


hâu d 
ac Soi 
aì Chi 


oute ỉ 


at 

Lang, Bang 
Mac, Bac 


Diem Hoa 
Van Uyên 


Rizière 
calicole de 


Phu Nho 


Huyên Yên 
iYlo.Ỹên Hoa 

Phu Doan 


Huyên Cat 
Hai, Hoanh 
Cat-Hai Ị Bo, Co Cao 


Phu Binh Le reste de 
Hoa Châu la province 
Vu-Nhai 
Van Lang 

Phu Yên- Huyên Yên 
Son 


Poste de 
Huu Phuo 

Trân-Yên I 


Canton de 
Hau co chan 
de Tiên-Yên ™ on Cay 


Bính Luu 


Ha Coi 


Toụt le 
tẽrritoire 

Tout le 
ritoire 
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Vivpour être annexé à 1’arrêté N’ 166 du Jauvier 1920. 
Par délégatiou permauente du Gouverneur 
Général de rindochine. 

LeRésideat Supérieurp. i. au Tonkin. 
RIVET. 


Visé au controle Finaucier. 
le 16 Jauvier 1920 — N* 520 
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Par arrêté du Résident Supérieur au Cambodge^du 8 
Mars 1920 : 

Letableau annexé à Tarrêté N' 13lố du 10 Décembre 
1918, sus-visé, íìxaat les indemnitẻs de chertẻ de vie au 
pẹrsonnel de la Garde lndigèue au Cambodge est complẻté 
ainsi qu’il sụir: 

Prestations en deniers et en nature allouées mensuelle- 
ment au personnel indigène de la Garde Indigène au Cam- 
bodge à 1’exclusion des gradés et gardes détachés auprès 
les gouvepneurs provinciaux: 
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Le Gouverneur gẻnéral de 1’lndochine, 

Vu les décrets du 20 octobre 1911, portant fixation des 
pouvoirs du Gouveraeur général et organisation íìnancière 
et administrative de rindochine ; 

Vu la décision du 30 octobre 1919, attribuant une indem- 
nitẻ de cherté de vivresau personũel indigène du Gouverne- 
ment gẻuéral venu de Hauoi pendant toute la durẻe du dé- 
placement des agents àSaigôn. 

Dẻcide : 

Article premier. — L’iudemnitẻ mensuelle de chertẻ de 
vivres prévue par la décision susvisée du 30 octobrel9l9en 
íaveur du personnel indigène du Gouvernement gẻnéral 
venu de Hanoi peudaut toule la durée de son dẻplacement 
à Saĩgon est remplacée par une indemnité de cherté devie 
fixée comme suit : 


Secrẻtaires et quan-vê-uy.16$00 

Plantons ... 8.00 

Agents subalternes. ... 6 oo 


Cette indemnitẻ sera acquise aux inléressẻs à compter de 
leur débarquement à Saigón et cessera de leur êlre allouẻe 
à partir du jour où ils s’embarqueronl pourle Tonkín. 

Art. 2. — La dépense sera imputẻe aux chapitres II etlll 
article 4 du budget gẻnéral de 1’Iudochine en ce qui con- 
cerne les secrétaires, le quan-vê-uv et les plautoDS et au 
chapitre IV, article ler du même budget pour le personnel 
« gens de Service ». 

Art. 3 — Le Chef dif Cabinet est chargẻ de rexécution 
de la présente décision 

Hanoí, le 28 juin 1920. 

Pour le Gouverneur Gẻnéral abseut 
et par délégation 

Le Rẻsident Supérieur p f i. au Tonkin 
RIVET. 
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Le Gouverneur de la Cochinchine 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Vu le décret du 20 Octobre 1911 fìxant les pouvoirs du 
Gouverneur de laCochinchine et desRésidentsen Indochine: 

Vu le budget général et le budget loeal de la Cochin- 
chiue pour 1 exercice 1920. 


Arrête : 

Article premier — Uoe indemnité mensuelle d.e rẻsidence 
est allouée, à compter du ler Mai 1920, aux fonctionnaires 
employẻs et agents inđigènes commissionnés des 
Services géũẻraux et locaux en Service à Saigon, Cholon 
(Chef lieu) et Giadinh (chef lieu) d’après le tarií fìxé au 
tableau ci-après ; 



Première 

Deuxième 


catẻgorie 

catégorie 


(Personnel su- 

(Personnel su- 


pốrieur) 

périeur) 

Célibataires. 

6 piastres , 

3 piastres 

Mariés. 

Majorations pour eníants. . . 

10 piastres 

2 piastres 

5 piastres 
í piastre 

- 

par eníant 

parenfantj 


N. B. — Les veufs sans eníant reẹoivent rinđemnité prévuepour! 

les célibataires ; Ị 

Les veuís avec enỉants reẹoivent eu oulre la majoration 
■ prẻvue ci-dessas ; j 

Les cẻlibataires ayant des eníants naturels reconnus à 
leur charge ont également droit à cette majoration. 


Cette indemnitẻ sera réduiie de moitié pour les agents 
logẻs par rAdministration. 

Art. 2 — Auronl droil à rindemnité de la lre calẻgorie : 
les agents du cadre supẻrieur des divers Services (Commis 
et agents techuiques), les médecius et pharmaciens auxili- 
aires de l’Assistaace, les vétẻrinaires auxiliaires, le per- 
sonnel indigène des Bureaux du Gouvernement et des 
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provtnees de la Cochinchiae les agentsducadre secondaire 
des divers Services (seerétaires-interprètes, letlrés arpen- 
teurs dessinateurs, tólégraphistes, etc .) les proíesseurs 
indigènes, les instituteurs et institutrices derEnseignemeat 
primaire. 

Auront droit â rindemaité de la 2me catẻgorie: les 
agents du cadre actil đes divers Services, les agents de po- 
lice, les agents de la garde civile locale, les surveillants de 
prison, les iníìrmiers etsages-femmes, les moniteurs et 
monitrices, les plantons, le personael rẻgulier de 1’Ecole 
des mẻcauiciens et de laFlottille du Service local, 

Art. 3 — Les personnels qui entrent eu compte daas la 
détermination de 1’indemnite sont; la íerame ícgitime du 
ler raag. ỉes eatauts quelle que soit Ieur mère, sous rẻser- 
veqae ces persounes vivent sous le même toit que le chef 
de íamille que les enfants mầles soient âgées de moins de 
18 aus que les filles ne soient pas mariées 

Art. 4 — Un ménage de íonctionnaires ou d’empIoyésne 
peut prétendre qu’à une seule indemnitẻ. 

ArE. 5 — Les inđemnités sont dues à partir du jour 
d'arrivée à Saigon, à Cholon ou ả Giadinh, etpourtoute 
journée de prẻsence. 

Art. 6 — Les dispositions ci-dessus De sont pas applica- 
bles au persondel du Service de la Sủretẻ qui rêste régi par 
un statut spẻcial. 

Art. 7 — Toutes les dispositions antẻrieures au prẻsent 
arrêté sont et đemeurent rapportẻes. 

Art. 8 — Le Directeur des Bureaux du Gouvernement, le 
Trésorier Particulier de la Cochinchine et les Cheís des 
Services généraux et locaux sont (ĩhargés, chacuu en ce qui 
le concerne, da rexécution đu présent arrêté. 

Saigon, le 29 Juin 1920 
LE GALLEN' 


Yisé au Contrôle Financier 
le 28 Juin 1920 No 1.404 
De KÉRATRY 
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Lc.Rẻsident Supérieur au Laos 
Chevalier de la Lẻgion d’Houneur. 


Vu les décrets du 20 Octobre 1911, portant fixation des 
pouvoirs du Gouverneur Gẻnéral et des Rẻsiđents Supé- 
rieurs et orgauisation financière et administrative de 1’Ia- 
dochine ; 

Vu Ịes arrêlés portant organisation du personDel indìgèũe 
desdíférents Services admĩnistratifs de rindochine ; 

Vu 1’arrêté du 10 Septembre 1919, règlementant le per- 
sonnel indigène du Service local du Laos. 

Vu l’arrêtẻ du Gouverneur gẻnéral du 27 Novembre 1913 
dẻléguaní aux cheís des Administrations locales le pouvoir 
de íìxer les indemnilẻs de cherté de vie à allouer au persou- 
nel indigène des différents Services de rindochine : 

Vu 1’arrêté du 20 Juillet 1905, allouant les indemnités de 
chertẻ de vie au personnel indigèue comrnissionué non- 
laotien eu Service au Laos. 


Arrềte: 


Article premier. —A compter du ler Jauvler 1921, il sera 
allouéà tousles fonctiounaires et agents indigènes commis- 
siouũẻs des Services gẻnéraux, locaux et muDĨcipaux eu 
Service au Laos, uoe indemuitẻ de cherté de vie dont le 
faux mensuel est déterminé d’après‘ le tableau annexẻ au 
présent arrêtẻ, fixaut les zôues et le classement des provin- 
ces. 

Art. 2. — Le taux íìxé esl celui alloué aux fonctionnai- 
Tes célibataires ou mariés sans enfants. 

Pour les íonctiounaires pères de íamílle ayant des eníanls 
légalement à leur charge, 1’indemnité est majorẻe d’une 
piastrepar enfaut vivant sóus le même toit, saiús toutefois 
que cette majoralỉon puisse dépasserla moitjé fixổe au ta- 
bleau ci-annexẻ. Les eníauts de plus de 16 ans, les íìlles 
mariẻes quel que soit leur âge et les enfauts titulaires đ’une 
bourse ou bénéficiant d’un secours scolaire n’entrent pas 
eu ligue de compte pour rattribution et le calcul de l’in- 
demnitẻ. 
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Art. 3. — Pour Ies fonctioDnaires et agents ne recevant 
pas le logement ea nature rindemnitẻ est majorẻe comme 
suit : 


1 

cẻlibataires 

FoDction- 1 

Ị 

et 

naires 1 

1 

marỉés sans 

pères de 


eníants 

famílle 

A Vientiane. 

Dans les postes adminlstratifs et 

4p 00 

5p.00 

Ị à Pintérieur. 

3 00 

4 00 

1 

% 



Art. 4. — Les fonclionnaires et agents qui perẹoivent 
d’autre part une indemnỉté spẻciale de logement n’ónt pas 
droit à la majoration prẻvue à 1’article 3. 

Art. 5. — L’indemnité est payée mensuellement. Elle est 
due du jour de 1’arrivée desiníẻressés dans leslocalitẻs où 
ils sont applés à servir et pour toute journée de présence. 

Elle n’est due pendaat le traitement dans une formalion 
sanitaire qu’au profit des fonctionuaires Chefs de íamille, 
et dansce cas elle ne peut être perẹue que pendanl trois 
mois. 

Art. 6. — L’indemnitẻ de chertéde vie se cumule avec les 
iudemnitẻs de route et de séjour règlementaires. 

En cas de mutation les fonctionnaires perọoivent pen- 
dant la durée de leur dẻplacenaent rindemnité de cherté 
de vie fixée pour le poste où ils étaient en résidence. 
ỉls perọoivent rindemnité alĩérenté à leur nouveau poste 
du jour de leur arrivée dans C8 poste. 

Art. 7— Sont exclus du bẻnéíĩce des dispositions du 
prẻsem arrêtẻ les fonctionnaires de rAdmiaistration des 
Muong, les gradés et gardes de la Garde indigène et 
et les agents non-commíssionnés régis par des textes ou 
des conỉrats spéciaux. 
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Art. 8. — Sont et demeurent abrogés tous les arrêtẻs 
réglementant précédemnent rallocation des indemnités de 
cherté de vie êt de résidence au Laos. 

Art. 9. — Les Chefs des Services généraux de rinđo- 
chine et les Chefs des Services loaaux sont chargẻs, cha- 
cun ea ce qui le coucerne, de 1’exécution du prẻsent arrêté. 

Vientiane, le 20 Juillet 1920. 
J. BOSC 


TABLEAU A 


íixant les zoues et le taux des indemuitẻs allouées aux 
fonctiouuaires. employẻs et agents iudigènes commissi- 
ounẻs et le classement des provinccs et des postes. 


1 PROVINCES 

Zone A 

Zone B 

' Zone c 

Zone D Ị 

20® 

15p. 

‘*p 

108 1 

ĩ Haut-Mékong. 

Toute la 




1 

province 



1 

ị 5e Territoire.. 

Tout le 
territoire 




1 iMuong-ngoi 

Toute la 


1 

1 Luangprábang. 

Muoní-Sai 

Muong-You 

province 

saufMuong 



9 

Ngoi-Muoũg 





sái, Muong 
You. 



Xiêng-Khouang 

• • • 1 

Toute la 
province 


Taphan 

Semneua . . 

• • • • 

— 

• • * • 

Attopeu . . . 

• * • • 

— 



Saravane . . 

• « • ■ 

Toule la 
province. 
sauf Ta- 
phan. 

• * • • 

■Toute la 


Savannakhet. 

• • a • 



province 

Thakhak. . . 

. 


— 


Vientiane . . 
Paksé. . . . 

• é • • 

• « » ♦ 


• • • • 

Toute la 
province. 


Vu pour être annexẻ à 1’arrêtẻ du 20Juilỉet 1920* 
Vientiaue, le 20 luillet 1920. 

Le Rẻsidept Supẻrieur au Laos. 

J. BOSC. 
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Le Résident Supérieur p, i. en Annam 
Chevalier dp la Lẻgion d’Honneur, 

Vu les décrets du 20 Octobre 1911, portant dxation des 
pouvoirs du Gouverneur Général, du Gouverneur de la 
Cochinchine et des Résidents Supẻrieurs et organisation 
Snancière et admiạistrative de rindochine ; 

Vul’arrêté du 22 Fẻvrier 1902, portant règlementation sur 
les iudemnités de route et de séjour et les passages accor- 
dẻs au personnel iudigène de rĩndochine : 

Vu 1’article ler de 1'arrêté du 16 Aoùt 1907, et les arrêtés 
des 31 Mars 1909, 4 Mai 1915 et 12 Mars 1919, íìxant les 
indemnités pour cherté de vie au personnel indigồne en 
Service en A nam : 

Vu 1’arrêtẻ du 28 Novembre 1918, fixaDt les iodemnités 
représentatives de logement au persennel indigène de 
1’Ènseignement en Anuam : 

Vu larrêtẻ du 26 Aoũt, 1919, accordant les indemnitésde 
chertẻ de vivres au personnel indigène des Services locaux 
de 1’Annam et 1’arrêté du 31 Oclobre 1919, élendant cette 
mesure au personael des Services gẻnẻraux ; 

Vu 1’arrêté du 17 Mars 1920, modiíìant les arrêtés des 26 
Aoút et 31 Octobre 1919 sus-visés ; 

VuParrêté du 27 Novembre 1918, accordant délégation 
permanente aux Chefs d’Administration locale pour fixer 
par art êté 1’indemnité de cherté de vie à allouer au person- 
nel indigène ; 

Vu 1’arrêtẻ du 14 Avril 1920, portant relèvement des 
soldes du personnel indigène des divers Services de l'Admi- 
nistration íranọaise en lndochine ; 

Vu la circulaire N’ 26-C du Gouverneur Général de 
rindochine en date du 26 Avril 1920. 


Arrête : 

Article premier. —- II est alloué à titre provisoire au 
personnel aorigine annamite en Service en Ânnam appar- 
tenant aux cadres supérieurs, secondaires et subalternes 
đes Services gẻnéranx et locaux une indemnité de cherté 
de vie đont la quotité mensuelle est déterminée par le 
classement du poste auquel ces agents sont aííectés con- 
íprmément aux indications du tableau ci-après : 
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Provinces 

lOp. 

8p. 

6p. 

5p. 

4p. 

3p. 

Thanh-Hoa 

Hoi- 

Xuan 




Bai thuong 

Nhu-Xuan 

Phong 

Bim-Son 

Khoa-truong; 

Thanh-Hoa 
Pho- Cat 

Nghê-An 


Cua- 

Rao 

Nghĩa- 
Hong 


"Vinh 

Ben-Thuy 


Ha-Tinh 


Ke- 

Trac 



Kim-Cuong 

Phuc-Trach 

Thanh 

Luyên 

Chu-Lê 

Ha-Tinh 

Ho-Do 

Tien-Tri 

Kvaoh 

Qaang-Bính 

Quang-TrL 

Thua-thiên 

■ 

Lao- 

Bao 

Huong- 

Hoa 

Camlô 


Dong-Hoi 

Quang-Bhê 

Hoon 

Ba-Don 

Lê-Thuy 

Minh-Cam 

Uuiđat 

Huê 

Phu-Cam 

Binh-Dien 

Quang-Trì 
Ben Tram 

An-Thanh 

Cuc-Iỉanh 

Thua-Lua 

Bai-Ka 

Lang-Co 

Hoi-Mít 

Tourane 






Tourane 

Quang-nam 




Tra-My 

An-Díến 

Phuong- 

Xa 

Bong- 
Mieu . 
Chocui 

Phu-Lâm 

Phu-Lac 

Faĩfoo 

Tamky 
Hiêphoa " 

Quang-*ngai 




Phu- 

Nhon 

Moduc 

Lang-Thanh 

Niah-L-ong 

Duc-phô 

Quang Ngai 
Son Tra 

Sa huynh 

Sa ky 

Dong Ngan 
Thu Xa 








Provinces lOp. 8p. 6p. 


5p. 


3p. 





! 

Binh Dinh 





Phu Yeu 




Cung 

Son 

Phu khê 
Cu mông 

Thanh Hoa 



M’drack 


Binh thuan 



Lagi 

Kêgn 

Pho Hoi 

Trinh- 

Trong 

Kontum 

touta 
la pro- 
vince 
saụf 
Matig- 
Gỉang 
Cho- 
Don & 
An- 
Khe 

Mang- 
Tìiang 
An* 
Khe & 
Cho- 
Don 



Lang Bian 

Touta 

la 

prov. 





4p. 


Xuạn duy 
Vinh Cuu 


Krone pha 
Suoỉ cat 
Hoa tan 
Giang ché 


Quinhon 
Binh Diuh 
Hung Thanh 
Bong San 
Tam Quan 

Song Cau 
Dong trach 
Thuy Hoa 
Leu Yen 

Nha tranh 
Phanrang 


Phan thiet 
Suoi kiet 
Song dinh 
Gia huynh 
Suoi van 
Song lụy 
Song phan 
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Art 2. — Les ỉndemnitẻs sont dues à partir du jour -de 
1’arrivẻe au poste où les intéressés sont appelés àservir, 
elles ne seroôt allouẻes pour les journẻes passẻ.s à rhồpital 
qu’aux chefs de famille. Eu cas de déplacement temporaire, 
elles se cumưleut avec les indemnités de routè et de 
sẻjour règlementaires. 

Art3. — On mẻnage đe íonctionnaire ne peut prẻtendre 
qu’à une seule indemmté; la plus foríe, silesépoux sont 
en Service dans la même localité. 

Si pour des raisons de Service, les deux fonctionnaires 
ne vivent pas dans la mêrae localitẻ, chacun d’eux reọoit 
l’indemnitẻ à laquelle sa catégorie lui donne droit. 

Art. 4. — Lors les agents reọoivent le logement en 
nature ou une inđemnité de logement, rỉndemnitẻ de cherté 
de vie sera rẻduite de moitiẻ. 

Art. 5. — Sont exclus du bẻnẻdce des dispositions du 
prẻsent arrêtéles gradẻs et linhs de la Garde ludigène qui 
demeurent rẻgis par des textes antérieurs. 

Art. 6. — La préseníe règlementation aura son effet 
ả compter du ler Aoùt 1920. 

Art. 7. — L’Adrainistrateur Chef de Cabinet, les Rési- 
dents Ghefs de proviuce, le Rẻsident-Maừe de Tourane 
el les Chefs des Services intéressés sont chargés, cbacun en 
ce qui le concerne, de 1’exẻcution du présent arrêtẻ./' 


Hué, le 27 Juiilet 1920 
H. TISSOT. 
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Saigon, ỉe 30 Juillet 1920 
(CIRCULAIRE) N- 163 

Le Gouveraeur de la Cochinchine, à Messieurs les Admi- 
nistrateurs de Cholon et de Giadinh et les Chefs des 
Services locaux à Saigon 


J’ai étẻ consulté sur la question de savoir s’il faut 
exiger du Persoanel indigène la production des pièces 
d’Etat par arrêtẻ du 29 Juiu 1920. (1) 

Pour permettre de coalrôler efficacement ce droit et 
par coaséqueut, éviter des abus. il est nécessaire d’inviter 
ies fonctiounaires et agenls indigènes placés sous vos 
ordres à íburnir dans le plus bref délai, Ies actes de maria- 
ge et de naissance. 

Je peuse qu’un dẻlai d’un mois leur suffira. 

Ea atteadaũt, ils devront faire uae déclaration écrite 
que vous me transmettrez après Visa, 

Par ailleurs, je crois devoir vous rappeler ; 

1. Que seul le personnel commissionné a droitàrin- 
demuité de rẻsidence; 

2‘ Que la mạjoration de 1 ou 2 piastres par enfant ne 
peutêíre accordée qu’aux enfants légalement à la charge' 
du fonctionnaire ou agent, cheí de fatnille ; 

3* Que cette qnajoratiou Iiedoitpas être rẻduite même 
si le chef de famiĩle est logẻ à litrè gratuit dans un bâti- 
ment de rAdministraỉỉon. 

p. le Gouverneur et par dẻlégation 
spécialê: 

Le Directeur des Bureaux 
EUTROPE 


(1) 1'arrttẻ du 20 Juin 1920 a ẻt4 rapportẻ par 1’arrổtẻ du 30 Avril 
1921. 
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Le Résident Supérieur p. L au ToDkin 
Chevaliei' de la Légion d’Honneul-. 

Vu le décret du 20 Octobre 1911 fixant les pouvoirs du 
Gouverneur de la Cochincỉiine et des Rẻsidents ầupérieurs. 

Vu le Règlement Géuéral de rinslructiou Publique en 
Indochine promulgué par 1’arrêté du 21 Dẻcembre 1917 ; 

Vu les disponibilités budgétaires de l’exercice 1920 ; 

Le Conseil du Protectorat entendu ; 

Ahrête : 

Article premier — Les instituteurs et iustitutrices, mo- 
niteurs et mouilrices des cadres réguliers de rEuseignement 
Primaire indigène du Tonkiu recevront, s’ils bẻnẻíìcient 
pas d’uu logement eu nature à titre gratuiỉ dans un bâti- 
ment de rAdminislration, 1’indemnité représentative pré- 
vue à 1’art. 122 du Règlement Génẻral de rinslruction 
publique. 

Art. 2. — Le montant de cette indemnitẻ est fixẻ comme 
il suit: 

6 piastres par mois pour lea agents en Service à Hanoi 
et à Haiphong ; 

4 piastres par mois pour les agents en Service dans les 
écoles de plein exercice : 

3 piastres par mois pour les agents dont la solde est 
supportẻe par le Budget local et qui sont en Service 
dans les écoles élémenlaires situées dans 1’ỉntẻrieur 
des provinces. 

Art. 3. — Les dispositions de cet arrêtẻ entreront en 
vigueur le ler Janvier 1921. 

Art. 4. — Par mesure transitoire, les maỉtres commis- 
sionnẻs en Service dans les villes d’Hanoi et d’Haiphong 
bénédcieront à compter du ler Juillet 192 11 de rindenmilẻ 
stipulée en leur faveur au paragraphe 1 de l’Art. 2 ci- 
dessus. 

Art. 5. L’Administrateur Chef de Cabinet et le Direc- 
teur de rEuseigaement Primaire au Tonkin sont chargẻs, 
chacuu en ce qui le coucerne, de 1’exécution du préseni 
&rrêté • 

Hanoi, le 4 Aoũt 1920 
RIVET. 
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Le KSsident Supérieur p. i. au Tonkiu 
Chevalier de la Lẻgion d’Honneur 

Vu le décret du 24 Octobre 1911, portant íìxation des 
pouvoirs du Gouverneur de la Cochinchine et des Résidents 
Supẻrieurs en Indochine ; 

Vu 1’arrétẻ du 27 Novembre 1918 donnant aux Cheís 
" d’Administration locale délégation permanente du Gouver- 
neur Gẻuẻral pour règlementer la concession desindem- 
nités de cherté de vie au personnel indigène ; 

Vu 1’arrêtẻ du 19 Janvier 1920 portant concession de 
rindemnité de cherté devie au personnel indigène commis- 
sionné des divers Services Gẻnéraux et Locaux en 
Indochine : 

Vu 1’arrêté du 4 Aoút 1920 portant concession de 1’indem- 
nitẻ représentatịye de logement au personnel indigène de 
rEnseiguement Primaire au Tonkin ; 

Vu rărrêtố du Gouverneur Gẻnéral du 9 Mars 1918 íỉxant 
le Statut du personnel indigène de la Police de rindochine; 

Arrête : 

Artícle premier — A compter du ler Janvier 1921, les 
villes de Hanoi et de Haiphong seront classées au point de 
vue des indemnités de cherté de vivres au groupe c du 
tableau B de 1’arrêté du 19 Janvier 1920 sus-vĩsé. 

Art. 2. -L’indemnité de chertẻ de vivres sera réduite de 
moitiẻ pour les agehts ỉndigènes en Service dans ces villes 
qui reọoivent le ỉogemeDt en nature ou une indenmilẻ 
représentative de logement (persounels de rEứseignement 
primaire et de la Police de laSúreté). 

Art. 3 - Les Cheís des Services Gẻnéraux derindochine et 
les Chefs des Services Locaux du Tonkin sont, chargés de 
rexẻcution du présent arrêtẻ. 

Hanoi, le 25 Septembre 1920. 

RIVET. 

Visé au Contrỏle Financỉer 
le 23 Septembre 1920. — N* 7128 

Pour Ampliation : 

L’Administrateur Cheíde Cabiuet 

AUGER. 
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Par arrêté du Résident Supérieur p .i. en Annam, en date 
(du 13 Octobre 1920). 


Le Poste đeSâm-Sou (province de Thauh-Hoa) est ajoutẻ 
au tableu annexé à l’arrètẻ du 27 Juillet 1920, il đonne 
droit à l’attribution d’uae iũdemuìté mensuelle de cherté 
de vie de 3$00 
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Le Gouverneur Gẻnẻral de rindochine 

Vu les dổcrets du 20 Octobre 1911, portant íixalion des 
pouvoirs du Gouverneur Gẻnéral et organisation dnancière 
êt administrative de rindochine ; 

Vu le décret du 11 Juilỉet 1908, pọrtant réorganisation 
des Municipalitẻs en Indochine ; 

Vul’arrêtédu 18 Avril 1919, portant réorganisalion du 
personuel indiíĩène des divers Services municipaux des vil- 
ĩesdeHanoi. et de Haiphong; 

Vu 1’aiTêtẻ du 19 ìanvier 1920, portaut concession de 
1’indemnité de cherté de vie au personnel indigèue cọm- 
missionué des divers Services généraux et locaux eu 
Service daus certaias postes et régions du Tonkin ; 

Vu 1’arrêlẻ du 25 Septembre 1920 du Rẻsident Supérieur 
p. i. au rookinolassaut les villes deHaaoi etde Haiphoug au 
poiut de vue des indemoités de cherté de vivres au groupe 
G du tableau B de Tarrêté du 19 Janvier 1920 susvisé ; 

Vu le budget mu ũcipal de 1’exercice 1921 ; 

Vu la dẻlibéralion du Conseil municipal de ỉa Ville de 
Haiphong dans sa séauce du 28 Février 1921 ; 

Surla proposition du Résideut Supẻrieur au Tonkiu, 

Arrêth : 

Article premier. —Les dispositions de 1’ai'rêté du 25 
Septembre 1920 susvisé sont rendues applicables daDS les 
mêmes conditiioũs et à eompter de la même date au person- 
nel indigèue de la Municipálité de Haiphong. 

Art. 2. — Le Rẻsident Supérieur au Tonkin et l’Admi- 
nistrateur Mairede la Ville de Haiphong sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de rexẻcution du prẻsent arrê- 

té./. 

Hanoi, le 13 Avril 1921 

Par délẻgation 
Le Secrétaire Général 
duGouvernement GéDẻral de rindochine 

René ROBIN. 
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Le Gouverneur génẻral de riadochine, 

Vu les dẻcrets du 20 octobre 1911, portant ũxation des 
pouvoirs du Gouverneur géuẻral efc organìsation íinan- 
cière et admiuislratịye de rindochine ; 

Vu 1’arrêtẻ du Gouverneur gẻnẻral eu date du Y1 
novembre 1918, íìxant les conditions dans lesquelles seront 
dorẻnavant allouées les indemnités de cherté de vivres au 
persounel indigène des diíĩérentes Administrations ; 

Vu 1’arrêté du Gouverneurgẻnéral en date du 23 •septem-* 
bre 1916, allouaat des indemnités de chertẻ de vivres, de 
logement el de maịoratiou au persounel lúdigène des diffé- 
rents Services au Cambodge ; 

Le Conseil du Protectorat entendu, 

Arrêtb I 

Artịcle premier. — Le tableau B annexẻ à 1’arrêtẻ du 
23 septembre 1919 sus-visẻ est modiữé à compter du ler 
juin 1921 ainsi qu’il suit: 


Circonscription de Kompong-chan: 

La rẻgion de Chamcar-Krauch classẻe dans le groupe D 
fera partie dorẻnavantdu groupe B du tableau prẻcité. 

Art. 2.^- Le Rẻsident Supérieur au Cambodge et les 
Chefs des Services gẻnéraux sonl chargẻs, chacun en ce 
qui le concerne, de rexécutiou du présent arrềté. 

Phnom-penh, le 21 mai 1921 * 

Pour le Gouverneur gẻnẻral 
et par délégation : 

Le Rổsideut supérieur au Cambodge, 

BAUDOIN. 



Par décisicm N* 36 dụ Rẻsident Supẻrietir p. i. 
auLaos endate du 28 Juỉii 1921. 


Le gardien de caisse de la Trésorerie à Vientiane aura 
droil à la majQration prẻvue à l’art. 3 de l’arrêtédu20 
Juilletl920 à titre d’Indemnitẻ de Résideaee. 



Le Gouverneur Général de rindochine 


Vn les dẻcrets du 20 Octobrẹ 1911, portant Sxation des 
pouvoirs du Gouverneur Général et organisation finau- 
cière et admiuistrative de rindochine 

Vu les arrêtés du 26 Jauvier 1912 et 19 Novembre 1912. 
portant création des ordonnateura secondaires du bud-get 
général et des budgets aanexés du budget géPéral: 

Vu 1’arrêtẻ du 29 Juin 1920 et 1’erratum du 30 Aoùt 1920 
Hxant rindemnité de zône allouẻe aux foactionnaires em- 
ployés et agents indigènes commissionnés en Service à 
Saigon, ChoLon (Chef-Lieu) et Gia-Dinh (chef lieu); 

Vu le budget gẻnéral et le budget local de la Cochinchinẹ 
pour 1’exercice 1921, 

Arrête : 

Article premier. r— Une indemnité mensuelle dite de 
zône avec majorations pour charges de íamille, est allouée 
à compter du ler Sep'embre 1921. aux íbnctionnaires, em- 
ployés et. agents indigènes commissionnẻs de Services 
généraux et Iocaux eu Service à Saigon, Choỉon (chef lieu) 
et Gia Dinh (chef'lieu) d’après le tarií fixẻ autableauci- 
après : 



lere catégorie 
(peTSonnel 
supérieur) 

2me catégorie 
(personnel i 
sùbalterne) 


piastres 

-piastres 

Célibataire. 

Mariés. . 

Majoration pour charges de 
1 íamille. 

15 '00 

20 00 

4 00 

par eníant 

3 00 í 
5 00 

1 00 

par enĩant 

ỉ 

1 N. B. — Les veufs sans eníants reẹoivent rindemnité prévue 

1 pour les célibataires ; 

1 Les veufs ávec enfants reẹoivent en outre la majora- 

1 tion prévue ci-dessus ; 

9 Les célibataires ayant des eníants naturels reconnus 

1 à leur charge ont également droit à cette majoration. 


i 


Cette indemnitẻ sera rẻduite de moitiẻ pour les agents 
ỉogés par rAdrninistratiou. 

Toutefois cette rẻduction ne portera pas sur ia majora- 
tion accordée pour les enfants. 
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Art. 2. —. Auront droit, à rindemnitẻ de la première 
catégorie : les agenls du cadre supérieur dea dĩvers Ser¬ 
vices (commis et agents techniques) les mẻdecins et phar- 
maciens auxiliaires de 1’Assistance, les vétérinaires auxili- 
aires, le personnel indigène dea Bureaux du Gouvernement 
et des proviuces de la Cochinchine, les agents du cadre 
secondaire des divers Services (secrétaires interprètes. 
leìtrẻs arpenteurs-dessĨDateurs. télẻgraphistes, etc..). les 
proíesseurs indigènes, les inslituteurs et inslitutrỉces de 
l'Eũseignemenl primaire. 

Auront droit à rindemnitẻ de la 2èmecatégorie : ies agents 
du cadre actif des divers' Services, lés agếnts de pòlice. 
les ageals de la Garde civile locale, les suTveillàuls de 
prison, les iníirmiers et sages_femmes, les moniteurs ét 
monitrices les plantons, le personnel régulier de l’Ecole 
des Mécaniciens et de la flottille du Service localr 

Art. 3 . — Lea personnes qui .entrent en compte dans la 
détermination dê rindemnité sont, la femme légitime de 
ler rang, les eníants.quelLe que sóit leur mère, sous rẻ- 
sêrvẹ qụé cea pẹrsonnes vLvent sous le même toit que le 
Chẹí de famiuê>.qjie les eníantsmâles soient âgẻs de moins 
de Ỉ 8 ans ẹt que íes íUles Jie soieni pas inariẻps. 

Art. 4. — Un raẻnage de íbnclionnaires ou d’employés 
ne peutprétendre qu à une seule indemnité. 

ArL 5-»^— Les iuđeinttités sont dues à partir du jour de 
1’amvéB à Saigqn. à Cholon ou à GiaDinh et pour toute 
journẻe đe présehce. 

Art. 6 . — Les dispositions ci-dessus ne sont pas appli- 
cableấaũ personnel đu Service de la Súreté qui reste régi 
par un Statut spécial 

Art. 7. — Les rìiajơrations pour charg;es de famĩĩle al- 
louéeẹ pạr le présent arrêté. ne sont pas cumulables-.avec 
Ies iodenanites pr&vues par 1’arrêtẻ du 5 Avrill9l9 dont 
bẻnédcient à titre exceptionnel certains indigẻnes natu- 
ralisés, 

Art. 8 . — TQuteạ lesỊ dịapositions antérieiires au présent 
arrêté sont et demeuront rapporlées! 

Atí. 9. — Le Gõuverriẹur dé la Cochinchipe est chargé 
de rexécutióu du prẻsent arrêté, 

Saigon, le 30 Aoútl9ẵl ^ 
LONG 
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Le Késident Supérieur au Tonkin 
Officier de la Lẻgion d’Honneur, 

ADDENDUM 

Autableau B annexẻ à 1’arrêté (ỉu 19 Janvier 1920 íìxant 
1 ’Iudemnitédechertéde vie accordẻe aux personnels indigè- 
nes rẻguliers desdivers Services Iocaux de l’Ađministration 
du Protectorat et des Services génẻraux de rindochine, en 
Service dans certains postes et régious du Tonlđn. 

Est ajoutẻ au Groupe c du tableau B annexẻ à 1’arrêté 
du 19 Janvier 1920 le châu de Nam-Yen de la province 
de Tuyen-Quang. 

Hanoi, le 8 Septernbre 1921 

Par délégation permanente 
du Gouverneur Gẻnéral de 1 ’ludochine 
Le Rẻsident Supérieur au Tonkin 

MONGUILLOT. 



Saigon, le 11 Octobre 1921 


NOTE POSTALE (Cừculaire N‘ 245) 

Le Gouverneur p t i. de la Cochinchine 
à tous Chefs de Services liquidàteurs 

la vous prie de me faire parvenir liste complềtedes 
fonctionnaires inđigènes naturalisẻs ữanẹais servànt đans 
uacadre indiiène qui coatinueut à bénẻlìóier, par mesure 
ìsxceptionnelle, des đispositions de l’arrêté du 5 Avril 
1919 relatư à rindemnité pour charges de familler Uue 
expẻdition de cette liste devra être gardée par vơus et 
teriue à jour par la radiatiou des ayants droits décẻdéa ou 
quittant rAdmiaistration pour UQ motif quelconque, Les 
ỉoactionnaires iudigêues uaturalisés qui, à la date dg 11 
Novembre 1920 (date d’uue circulaire conddentielle du 
Gouverneor Génẻral àcesujet) bẻnéíìciaient pas de cette 
inđemnité a.'j ont actuellement aucuu droit, ainsi que 
ceux qui ont ẻté nommés dans un 'Cadre indigène après 
cette date. 

Je prodíe da cette occassion pour VOIỈS rappeler que les 
majorations pour charges de íamille iostituẻos par arrêtẻ 
du 29 Juia 1920 et du 30 Aoùt 1921 ne sont pas cumu- 
lables avec l’indemnítẻ pour charges de 7 íamille que 
perẹoivent au titre européen les fouctỉonnalres indigènes 
susvisẻs' 


QUESNEL. 
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Saigon, le 15 Octobre 1921 


NOTE POSTALE ('Circulaire N 250) 

Gouverneur p. i. Cochinchine à tous , Ađministrateurs 

Chefs de province et de Circonscription 

Ilyalieu d’appliquer à compter du ler Septembrô 1921, 
aux" Gardes civils envoyẻs au Dépôt Central à Saigon, 
pour y effectuer uue période d’instruction professionnelle, 
1’arrêtẻ du 30 Aoủt 1921 du Gouverneur Gẻnẻral sur 1’in- 
demnitẻ de zône. 

L’indemnitẻ de chertẻ de vie de 3$00 par mois accordée 
jusqu’ici à ces agenta est sụpprimée àpartir de la ínême 
date. 

Par contre, ils reọoivènt pendant la durảe de leur 
prẻsence à ổaigon, rindemniié rẻglementaire de jsẻjour 
prẻvue et je crois utile 4’attirer vôtre atteDtion puir les 
dispọsìtions deá articles ler et 7 de 1’arrêté du 30 -Aoút 
précitẻ en ce qui concerne : 

1* — Les aíents Iogés par rAdministration dont Tĩndem- 
nité de zồne propreraent d'te 1’exclusion de lamíỳoration 
pour enĩants, est réduite de moitiỏ.. 

2.- Les íonctionnaires indigènes naturalisẻs qui continuent 
à bẻnẻílcier, à titre exeeptionnel, de rindèmnitẻ -pour 
charge de íamille allouẻe aux íonctionnaires euiĩồpẻegẼ 
par arrêtẻ du 5 Avril 1919. Ces íonctỉonnaíres n’ont pas 
droit en conséquence à la majoration poụr enĩants.-puíắ. 
qu’ils reẹoivent dẻjà une indemnitẻ^ ce titre. 

QUESNED 
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Le Résideat Supẻrieur p. I. au Laos 
Chevalierde la Lẻgion dlionneur, 

Vu Ies đẻcrets du.20 Octọbre 1911, portant fixation des 
poụvoirsdesRẻsidents Supérieurset organisatíou íìnancière 
et administrative de 1’Indochine : 

^Vu 1’arrêté du 20 Jụillei 1920, allouant les indemaités de 
zọớe aux agents indigèpes commissionnẻs des divers Ser¬ 
vices aụ Làos, 

Arrête : 

Article premier. - Le tableau arinexẻ à 1’arrêtẻ du 20 
JuiRet 1920, íìxant le classemeat des régions ou localitẻs 
de riodochine au point de vue de la concession de 1’In- 
demũịté de zône aux agents inđigèaes commissionnẻs 
des divers Services au Laos est modiíìé comtne suit ĩ 

Art. ẩ. TT- Les Cheís đes Services gẻnéraux de rin- 
đochiue: efr les Cheís des Services locaux sout chargés, 
e hạ«<un ea ce qui le coúcerne, de 1’exẻcutioa du présent 
arrêíẻ* 


Vienliane, le 20 Octobre 1921 
DAROUSSIN. 


Vu et approuvẻ ; 

Hanoi, le 18 Novembre 1921 

le-Gouverneur Gẻnéral absent et par délẻgatioQ 
Le Résident Supẻriieur au Tonkiu 

MONGU1LLOT. 



Tableau annexé à 1’arrêtẻ du 20 octobre 1921. 



Vu et approuvé 
Hanoi, le 18 novembre 1ỞỈ21 
p. le Gouverneur général absent et paf dẻlégation 
Le Résideut Supérieur au Tonkin 
MONGUILLOT 
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Le Gouverneur gẻnéral de rindochine, 

Vu les dẻcrets du20octobre 1911, portant íìxatioQ des 
pouvoirs du Gotiverneur génẻral et 0 'gaaisatioa íìnaacière 
et ađministrative de 1’Iudochine ; 

Vu 1’arrêlẻ du Gouvernear gẻnéral en date du 27 
novembre 1918, íìxantles .conditions daos lesquelles serout 
dorẻnavant allouées les ÌQdemnités de chertẻ de vie au 
person Yel índigèue des diíĩốreQtes administratioMS : 

Vu rarrốté du 16 uoveoabre 1921, nommant une com- 
missiou à Peữet de prẻparer un proịel đ’ar*rêtẻ fixaut le 
moutant des iademnitẻs de cherté de vie ả allouer aux 
diíĩérents personuels indigènes des Services locaux et 
gẻnéraux en Service ằ Phnom-penh, 


Arrêtb : 

Article premier. — Est rendu applicable au personnel 
iudigène des Services gẻnéraux en Service à Phnom- 
penh, le bẻnéíìce des dispositions de 1’arrêté du 16 mars 
1922 relevant rinđemuité de zône allouẻe au persounel 
inđigèu#' des cadres supérieur et secondaire des Services 
locaux/ 

Art. 2. — Le Rẻsident Supẻrieur au Cambodge et le 
Directeur* des Kiuances sont chargẻs, chacun en ce quĩ 
le concerne, de 1’exécution du présent arrêté. 

Phnom-penh, le 20 mars 1922. 

p. le Gouverneur gẻaẻral et par dẻlégation: 

(Télẻgramme n* 675-H du 25 mars 1922), 

Le Rẻsident supérieur au Cambodge, 

BAUDOIN. 

Par le Gouverheur général: 

Le Rẻsident supérieur au Cambodge, 

BAUDOIN. 


L^rêté du 16 Mars 1922 cĩasaant la ville de Pnom Penh 
dans le groupe B du tableau B annexé à 1’arrêté du 23 
Septembre 1919. 
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Le Goaverneur généraỉ p. i. de rindochine 
Officier de la Légion ,d’Honneur, 

Vu les décrets du 20 octobre 1911, portaut ũxation des 
pouvoirs du Gouverneur général et organisationadmicis- 
ìrative et íìnancière de rindochiue ; 

Vu la décision présideatielle du 10 mai 1896 ; 

Vu la cireulaire miuistórielle du 20 Juin 1911; 

Vu le câblogramme ministériel n- 300-bis du 8avril 1 922; 

Vu les instructions du 13 avril 1922 du Gouỵerneur gé- 
néral titulaire; 

Vu 1’arrêté du 10 avril 1922 ; 

Vu le décret du 30 juin 1915, rẻorganisatiou la Garde 
indigène de rindochine : 

' Vu 1’arrêtẻ du 28 íévrier 1913. allouant une indemnité 
joupnalière spéciale de rẻsiđence pour cherlẻ de vivres 
aux gradẻs et gardes inđigènes eu Service dans certains 
postes du Tonkin ; 

Sur la propositiou du Rốsident supẻrieur au Toukia, 
Arrốte: 

Article premier. — Les postes ci-après sont ajoutés au 
tableau annexé à 1’arrêtẻ du 28 íévriẹr 1913 susvisé avec 
le classement suivant: 

Na-lang de la province de Lang-son. lère ơatẻgorie, 0|02 ; 

Tam-dao de laprovince de Vinh-yên, 2e catẻgorie, 0$04ĩ 

Tuyên quang (chef-lieu) lère catẻgorie, 0Ệ02; 

Laug-coc dé la proviuce de Tuyên-quaug, 3e catẻgorie 
0Ệ06. 

Art. 2. — Le Résident supérieur au Tonkin est chargẻ 
de l’exécution du présent arrêté. 

Hanoỉ, le 23 avril 1922. 

Par dẻlégation; 

Le Secrẻtaire génẻral 
du Gouvernement gẻnẻral de riudochine, 

iặenẻ ROBIN 


Par le Gouverneur génẻral: 

Le Rẻsident supérieur au Ton kin. 

MONGUILLỒT 
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Le Gouverneur génẻral p. i. de rindốchine 
Oííìcier de la Lẻgion d’honneur, 

Vu les dẻcrets da 20 octobre 1911, portant fixation des 
poavoirs du Gouverneur gẻnéral et organisatioa admi- 
nistrative et dnaucière de rindochine ; 

Vu la dẻcision prẻsidentielle du 10 mai 1896 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 20juinl9ll; 

Vu le câblogramme ministẻriel n* 300-bis du 8 avril 
1922: 

Vu les iustruetions du 13 avril 1922 du Gourverneur 
gẻnẻral titulaire : 

Vu 1'arrêtẻ du 10 aVril 1922 ; 

Vu 1’arrêté du 5 jan.vier 1918, étendant aux linh-co les 
dispositioas de 1’arrêté du 28 íévrier 1913 allouant une 
indemnité journalière de chertẻ de vivres aux gradẻs 
et gardes indigènes en Service dans certaiũs postes du 
Tonkin ; 

Sur la propoàitỉon du Rẻsident Supérieur au Tonkin; 

Arrête: 

Article premier — Les postes de Ghiêm-hoa et Phu- 
yêa-binh dố la province de Tuyêu-quang sont ajoutẻs au 
tableau anaexé à 1’arrêté du 5 janvier 1918 susvisé et 
classẻs à la lere catégorie. 

Art. 2. —Le Rẻsident supẻrieur au Toukin est chargé 
de rexécution du présent arrêtẻ. 

Hanoi, le 23 avril 1922. 

Par dẻlẻgation : 

Le Secrẻtaire gẻnéral 
du Gouvernement général de rindochine, 

Renẻ ROBIN. 


Par le Gouverneur général : 

Le Résident supérieut' au Tonkĩn. 

MONGUILLÒT. 
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Le Gouverneur Gẻnẻral p. i. de rindochine 
Ofíỉcier de la Lẻgion d’Honneur, 

Vu les décrets du 20 Octobre 1911, porlant fixation des 
pouvoirs du Gouverneur génẻral et organisalion íìnancière 
et adminislrative de rindochine ; . 

Vu la dẻcision prẻsideutielle du 10 mai 1896 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 20 Juin 1911 ; 

Vu le câblogramme ministériel n. 300-bis du 8 avril 1922 ; 

Vules instructions du 13 avril 1922 du Gouverneur 
gẻnéral titulaire ; 

Vu 1’arrêté du 12 avril 1922 ; 

Vu 1’arrêté du2l dẻcembre 1917, promulguant le Régle- 
ment génẻral de 1’instructiou publique modiíiẻ par les 
arrêtẻs des 20 juin et 9 novembre 1921; 

Vu 1’arrêtẻ du 20 novembre 1913, accordant une indem- 
nité de logement au personnel indigène de 1’Euseignemenl 
primaire en Annam; 

Vu le budget local de 1’Annam, exercice 1922 ; 

Sur la proposition du Rẻsident supérieur en Annam et 
1’avis conìorme de Directeur de rinstruction publique en 
Indochine : 

Aerête : 

Article premier. — Les articles 1 el 2 de 1’arrêtẻ n- 2703 
du 20 novembre 1913 susvisẻ sont modiíìés comme suit : 

“Article premier. Les instituteurs, institutrices, moni- 
« teurs et monitrices des cadres réguliersde l’Enseignement 
« primaire en Annam recevront, Tls en bẻnẻtìcient par du 
« logement en nature, rindemnité reprẻsentativede logement 
« b^sée sur la classiíìcation suivante, quelle que soitleur 
« aíĩectation : 

« lre catẻgorie a^ents célibataires. 

« 2e — agents mariẻs et ayant moins de 3 enỉants 

« 3e — agents mariẻs et ayant 3 enfants ou* plus, 

« Art. 2 - Le montant mensuel de rindemnitẻ reprẻsen- 
« tative de logement est dẻterminẻ comme suit: 
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CATÉGORIES 

Agents en Service 
daos les provinces y 
comprisles cheís-lieux 

Agents en Service 

a Hué et a Touraủe 

■ 

lre 

3p.OO 

4p.OO 

2e 


5 00 

3e 

5 00 

6 00 


Arí. 2. — Pour le personnel en Service en dehors de 
Hué, de Tourane et des cheís-lieux de province le droit 
à 1’indemnité coùrra à compter du ler septembre 1922. 

Art. 3. — Le Rẻsident Supérieur en Annam et le 
Directeur de rinstruction pubíique en Indochine sont 
chargẻs, chacun en ce qui le concerne, de 1'exécution du 
présent arrêté. 

Hanoi, le 18 mai 1922 
BAUDOIN. 






N’945 — Arrêtẻ allouant une inđemDÌté de cherté de 
vie de 15Ệ00 par mois au persoanel indoehinois du Ser¬ 
vice des Postès et Tẻỉẻgràphes en Service sur le Terri- 
toire deKouang-tchéou-Wan. 

(Du 16 Aoùt 1922/ 

Par arrêté de 1’Administrateur en Chef du Territoire de 
Kouang-tchéou-Wan du 16 Aoút 1922, 

II est alloué une indemuité de cherté de vie de quinze pi- 
astres parmois au personuel indochinois du Service des 
Postes et Télégrapbes íaisant partie đes cadres réguliers 
déterminẻs par 1’arrêté du 18 Avril 1919 et en Service sur 
le Territoire de Kouaug-tchéou-Wan. 



IMPOT PERSONNEL 

TONK1N 


Le Gouverneur gẻnẻral p. i. de 1’índochine 
Offỉcier de la Légion d’honneur, 

Vu les dẻcrets du 20 octobre 1911, portant íìxatiou des 
pouvoirs du Gouverueur génẻral et organisation íĩnan- 
cière et ađministrative de 1’Indochine et notammeut I’art. 
11 du dẻcret-ter : 

Vu lacirculaire ministérielle du 20 juin_1911 ; 

Vu 1’arrêté du Résident supẻrieur au Tonkin en date 
du 31 octobre 1919 qui abroge 1’arrêté du 7 mars 1914, 
modiíìant les articles ầ et 4 de rarrêté du 2 juin 1897 sur 
rimpôt personnel indigène au Tonkin ; 

Vu rôrdonnance royale en date du 31 octobre 1919 au 
sujet du régime de 1’impôt personnel au Tonkin ; 

Le Conseil du Gouvernemententendu. 


Arrête: 

Article premier. — Est approuvẻ 1’arrêté du Résident 
supérieur au Tonkin, en date du 31 octobre 1919, qui 
abroge Tarrêtẻ du 7 mars 1914, modiAant les articles 3 et 
4 del’arrêtẻ du 2 juia 1897, relatifà 1’impôt personnel indi- 
gène au Tonkin. 

Art. 2. — Est approuvée et rendue exécutoire 1'ordon- 
nauce royale en dVte du 31 octobre 1919 au sujet de rim- 
pôt per$õuuel au Toukiu. 

Art. 3. —Les Rẻsidents supẻrieurs au Tonkin et en 
Annam sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exẻ- 
cution du prẻsent arrêté. 

5aigon, le 19 novembre 1919. 

MONGUILLOT. 

Par le Gouverneur génẻral : 

Le 'RésidentSupérieur p. i. Le RẻsidentSupérieur p. i. 
au Tonkin, en Annam, 

RIVET. TISSOT. 
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Le Résident snpérieur p. i. au Tonkin 
Chevalier de la Légion d’honneur, 

Vu le dẻcret du 20 octobre 1911. íìxant les pouvoirs du 
Gouverneur de la Cochinchine et des Résidents supérieurs 

Vu le dẻcret du 30 décembre 1912 sur le régime íìnan- 
cier des colonies : 

Vu 1’ordonnance royale du 26 iuillet 1897, rendue exé- 
cutoire par 1’arrêtẻ du 13 aoùt de la mêne année ; 

Vu 1’arrêtẻ du Gouverneur général du 2 juin 1897 sur 
1’impôt personnel inuigène au Tonkin ; 

Vu ràrrêté du Résident. supérieur du 7 mars 1914. ap- 
prouvé par le Gouverneur génẻral en Commission per« 
manente du Conseil de Gouvernement de 1’Iudochine por- 
tant exemption de 1’impôt personnel en íaveur de diverses 
catẻgories d’indigènes ; 

Vu la circulaire n' 137 du 23 novembre 1916 relative à 
l’exemption de 1’impồt personnel des travailleurs anna- 
mites envoyés dans la Mẻtropole ; 

Vu les procès-verbaux des sẻances de la Chambre 
consultative indigène du Tonkin du 8 octobre 1918 ; 

Le Conseil du Protectorat du Tonkin entendu, 


Arrête : 

Article premier. — L’arrêté du 7 mars 1914, modiíìant 
les articles 3 et 4'de l’arrêté du 2 juin 1897 relatií à l’im- 
pôt personnel indigène au Tonkin. est abrogé. 

Art. 2 . — A compter du ler janvier 1920, seront seuls 
dispensés de 1’impôt personnel ìnđigồne et recevront gra- 
tuitement. à 1’exception des linh en Service, des cartes 
d’identitẻ, d’un modèle spécial, renouvelẻes chaque année; 

lo— Les militaires en Service(tirailleurs, artilleurs, cava- 
liers, sạpeurs, matelots) ainsi que les gardes indigèúes, les 
linh co, lps agenls de police, les linh-lê et les linh-tram ; 

2o — rẻservistes des troupes régulières : 

3o — Les indigènes titulaires du titre de Nhiêu-nam ; 

4o — Les indigènes boursiers de rAdministration dans 

les écoles dlndochine; 

5o — Les travailleurs annamites recrutés pour la Mẻ- 
tropole pendant qu’ils sont liés au Service ; 

6o — Les iníìrmes dẻnués de ressources. 
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• Art. 3. — L’Adtninistrateur chef de cabinet, les Chefs de 
province et CommaudaĐts de Territoỉres rpilitaires, lea 
Maires de Hanoietde Haiphong sont chargés chacun en 
ce qui le coacerne, de 1’exécution du prẻsent arrêtẻ. 

Hauoi, le 31 octobre 1919. 
RIYET. 


Approuvẻ 

au Coũseỉỉ de Gouvernement dẹĩlndochíne 
Saigou, lẹ 19 novenbre 1919, 

Le Gouverneur gẻnẻral p, i. 

MONGUILLOT 
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TRADUCTION 

de 1’Ordonnance du 31 octobre 1919, relative à 1’impôt 
personnel indigène au Tonkin. 

Le 9 du 8e mois de la 4e annẻe de Khai-Dioh 
(31 octobre 1919) 

Nous, Tôn-thât-Hân, Nguyên-huu-Bai, HÔ-dac-Trung, 
Doan-dinh-Duyêt, Nguyên* dinh-Hoe, membres du Con- 
seil du Co-mât, avons rhonneur de promulguer 1’Ordon- 
nance dont suit la teueur : 

ORDONNANCE ROYALE 

On ne doit pas gouverner sans ẻtre rẻnovatií; Ies íinau- 
ces de 1’Etat ne peuvent pas se passer des ressources du 
peuple ; mais il íaut en User biên à propos 11 en est ordi- 
nairement ainsi dans tous les pays civilisés. 

Vulerapport à nous adresse par Ies membres du Con- 
seil du Co-inât Nous rendant compte qu’ils out été saisis, 
par M. Ie Résideut supérieur enAnụam, d’un projet de 
règlement sur 1’impôt persounel au Tonkin élaboré par 
M. le Gouverneur général, et qu’ils roní; examiné avec soin 
avant de le soumettre à Notre approbation, Nous orđon- 
nons que ce règlement tel qu’il est reproduit ci-dessous 
soit promulgué et communiqué à M. le Résident supérieur 
au ronkin pour exécution. Respect à ceci. 

Vu 1’arrêté du Rẻsideut supẻrieur au Tonkin approuvé 
par le Gouverneur gẻnẻral en Commission permanente du 
Conseil de Gouvernement, rapportant 1’arrêté du 7 mars 
1914 rela'if aux exemptions de 1’impôt personnel ĨDdigène 
au )Tonkin ainsi que toutes aulres dispôsitions antérieures 
relatives au même objet. 


Ordonne : 

Article premier. — Le rẻgime de 1’impôt personnel au 
Tonkin pour les indigènes mâles âgés de 18 à 60 aos tel 
qu’il existe actuellement du fait des actes administratiís 
susvisés est coníỉrmé et maintenu sous réserve des dis- 
positions nouvelles prévues aux artỉcỉes suivant de la 
présente ordonnance. 

Art. 2 — L’exeihption de 1’impôt personnel n’est main- 
tenue qu’en íaveur . 
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1* — Des railitaires en Service (tirailleur, artilleurs, 
cavalier, sapeurs, matelot,s) ainsi que des gardes indigènes 
des linh-co, des agents depolice, dìs linh-lê et des linh- 
tram: 

2’ — Des réservistes des troupes rẻgulièrès : 

3* — Des iníìrmes ; 

4’ Des indigènes tilulaires du titre de « Nhiên-nara » ; 

5’ Des indigèues boursiers de rAdrainistration dans les 
ẻcoles se 1’Indochine ; 

6’Des ouvriers recrutés pqur la France pendant qu’ils 
sont liés pour le Service, 

Art. 3. — Les prérogatives supplémentaires dont jouis- 
saient dans rintérieur des villages sous 1’empire des 
coutumes les personrỉels précẻdernment dispensẻes et doré- 
navant soumises à 1’impôt personnel leur serontmaintenus. 

Art.4.—Les indigènes titulaires du titre de «Nhiêu-nam » 
et les iníĩrmes recevront gratuitement des cartes d’iđentitẻ 
.renouvelées chaque année d’un modèle spécial dẻterminẻ 
par le Résident supẻrieur au Tonkin. 

Art. 5. — Les fonctiouDaires et employés de rAdministra- 
tiou indigène en fonctions, les agents íaisant partie du 
cadre des diverses f administrations ainsi que les personnes 
possẻdant un brevet de raandariuat pourront, sur leur 
demande recevoir une carte d’identilẻ d’un modèle spẻcial 
déterminẻ par le Résident supérieur au Tonkin. Les 
personnes désireuses d’obieuir cette carte SỊ-Íẻciale appelée 
« danh sac cáp chi » (1) seront tenues de payer un sup- 
plẻment en sus de la cote ordinaire. 

Art. 6. — Les lois et réglement ừanẹais relatifs aux 
Snances et à la comptabilitẻ publique seront dẻsormais 
appliqués dans la Axation, la perception des impôts et 
tout ce qui concerne le régime Anancier au Tonkin. 

Quant à 1’augrnentation de 1’impôt personnel au Tonkin, 
dès que le Gouverneur génẻral en aura fixé le nouveau 
taux, une ordonnance interviendra pour le ratiher et en 
permettra 1’exécution. 

Le Grand sceau .du Co-mât’ 


(1) Cartedélivrẻe aus psrsDiaes distinguées. 
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Le Rẻsident supérieur p. i. auTonkin 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Vu les décreis du 20 Octobre 1911 portaut fixation des 
pouvoirs du Gouverneur de la Cochinchine et des Résidents 
Supẻrieurs ; 

Le Gouseil duProtectoratentendu (Consultation àdomi- 
cile du 4 Décembre 1919) ; 


Arrête 

Art. ler. — La distinction au poiat de vu de 1’impôt 
personnel des habitaats indigènes ae Hauoi en inscrits et 
non inserits est suprimẻe à compter du lep Janvier 1920. 

Art. — Chaque habitant indigène de Hanoi du sexe 
masculin,' âgé de dix huit à soixante ans, est, à partir de 
cette date, assujetti à uu impôt personnel unique de 2$50 
(deux piastres oiuquante cents) par an. 

Art. 3. — Est reudu applicable à la ville de Hanoi 1’arrêté 
du 31 Octobre 1919, portant abrogation de 1’arrêté du 
7 Mars 1914 et dẻterminant six catégories d’exemptẻs d’im- 
pôt personnel, à savoir : 

1* — Les militaires en Service (tirailleurs, artilleurs, 
cavaliers, sapeurs, matelots) ainsi que les gardes indigènes, 
les liuh-co, les agents de police et les linh-lê ; 

2* — Les réservistes des troupes réguliêres ; 

3* Les indigènes titulaires du titre de Nhiêu-Nam : 

4* ~ Les indigènes boursiers dans les ẻcoles de rindo- 
chine ; 

5’ Les travailleurs annamites recrutẻs pour laMẻtropole 
peudant qu’ils sont liés au Service ; 

6* — Les indrmes dẻnués de ressources. 

Art. 4. —La taxe perssonnelle est payable à la recette 
municipale de la ville de Hanoi par tôus ceux qui ont dans 
cette vỉllẹ Ieur domicile ou résidence habituelle, c’est-à- 
dire ; 

,1* Les commerọauts, iudustriels, artisans, etc... qui y 
ont leur priucipal établissement (article 102 du c. c, ) ou 
qui y out_ểtabli le centre de leurs aíĩaires, deleurs intẻrêts ; 

2’ — Ceux qui y travalllent habituellemeal, soit pour 
leur compte, ,soit pour autrui: 

3*— Les domestiques quiy servent, les employẻs attachés 
à un établissement ou à une maison sis à Hanoĩ. 



Les ẻtudiants seront reputẻs domiciliés au lieu où habitent 
leurs parents. 

Art 5. — Le raontant de la carte d’impôt personnel des 
chefs de quartier et des chefs et §ous cheís de rue eu íoncti- 
o s sera supporté par le budget municipale de la ùlle de 
Hanoi et une carte léur sera remise gratuilemenl chaque 
annẻe. 

Arl. 6. Lesiudigènes titulaìres đu tilre de Nhiẻu-Nam 
ainsi que les inũrmes et indigeuts recevront gratuitement 
des cartes d’ideutitẻ renouvelees chaque aunée d’un modèle 
spẻcial déterminé par le Résident Supérieur au Tonkin. 

Art 7. — Les fonctionnaires et emploỵés de 1’Admiũis- 
tratiou iadigène en fouctious, les agents faisant du cadre 
des diverses adtniaistrations ou des Services gẻnéraux ou 
locaux ainsi que les persounes possèdant ùấ brevet de 
maudariuat pourront sur leur demande, et moyeunaut uu 
supplémeut en sus de ia cartt ordiuaire fixé parle Résiđent 
Superieur au Tonkin recevoir une carte d’identilẻ d’un 
modèle spẻcial déterminẻ par le Résideut Supérieurau 
Tonkin. 

Art. 8. — Sont et demeurout abrogées pour compter du 
ler Jauvier 1920toutes les dispositioũs des arrêtés antérieurs 
ou ce qu’elles oọt de coutraire au prẻseut arrêtẻ. 

Art 9. — Le Trésorier Gẻuẻral, Receveur Municipal de 
la vdle de ĩiauoi et le Résiđent Maire Prẻsideul de la Com- 
mission Municipale de cette ville sont chargés, cbacun en 
ce qui le coửcerne, de l’exẻcution du présent arrêté./* 

Hauoi, le 11 Dẻeembre 1916. 

RIVET. 


Visé au Contrôle fìnancier 
e- 20 Décembre 1919 — N* 9992. 

N* 3682. — Vu et approuvé : 
en Commission Permanante du Conseil 
de Gouvernement de rindochine. 
Hanoi, le 26 dẻcembre 1919 
Le Gouverneur général p. i. de rindochine 
(autorisation accordẻe par tẻlẻgramme 
N* 4335 du 21 Dẻcêmbre 1919) 

Pour le Gouverneuí général absént 
et par délégation ; 

Le Rẻsident Supẻrieur p. i. au Tonkin 
chargẻ de l’expédition des aíTaires. 

RIVET. 
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N' 266. — Circulaire au sujet de la carte d’identitẻ 
d’un modèle spéciale. 

(Du lỳ Février 1920) 

Le Rẻsident Supẻrieur p. i. au Toukin, à Messieurs les 
Résiđents Chefs de province Commandanls de Territoire 
militaire, Maires, Hanoi Haiphong et Dẻlẻguẻs Hanam 
et Phuc-Ỳea. 

Dans mes circulaires autérieures relatives au nouveau 
rẻgime de 1’impôt personnel indigène et notamment dans 
celledu 10 fẻvriel• 1919.il a étẻ spéciíìé que les anciens 
privilẻgiés (mandarins, agents indigènes du Protectorat, 
ètc. .) qui jusqu’ici avaìent bénéẩcié d’une excmption, 
devaient êtreportẻs sur un rôle spécial par province, et 
qu’il leur serait délivré, moyennant un supplẻment de OỆ50 
en sus de la cote ordinaire, une carte dídentité d’un mo- 
dèlê spẻcial. 

Le montant de 1’impôt unifiẻ étaut de 2$50, ils devront 
đonô acquitter un versement total de 3p., à partir de 1921. 

Mais 1’ordonnance Royale et 1’arrêté du 31 octobre 1919, 
qui ont consacrẻ la suppression des exemptions, dontil s’a- 
git, sont applicables dès 1920 alors que 1’antique diátins- 
tion entre inscrits et non-inscrits n’est pas encore abolie, 
ainsi que vous l’a rappelé ma circulaire n‘ 10-c du 13 d'é- 
cembrel919. 

Les anciens privilégíés vont donc, au cours de la présente 
annẻe, être soutnis à 1’impôt personnel, saus que pourtant 
puiese leur être appliqué le tarifprojeté, du moment qu’il 
n’est pas encore consacré par un texte. 

Or, il est éviđemmeat impossible de les classer eomme 
non-inscrits D’autre' part, il serait injuste de leur imposer, 
même pour une seulè année toutes les eharges des inscrits 
(impôt proprement dit, rachat corvées, et cents addition- 
nels des bacs et marchés) dont le total est en général bien 
supérieur à la somme de 3p. qn’ils pạieront à partir de l’an 
prochain. 

L’articĩe 3 de rOrdonoance Royale du 31 octobre 1915 
qui stipule que les prérogatives supplémentaires dont jouis- 
saient dans rintẻrieur des villages, sous l’empiré des 
► coutumes les personnes prẻcédemment dispensées et sou- 
mis à 1’impôt personuel, solutionne celte diốiculté. 



En effet, les anciens privilềgiés n’ont jamais eu à racheter 
de corvées, etc. . . Les textes prẻcités ne peuvent donc 
avoir d’autre effet que de les soumettre à l’obligation de 
payer la taxe personnelle elle-même, à 1’exclusion de tous 
cents additionnels ; soitpour les inscrits. 3p somme prẻci- 
sẻmeòt égale à celle dont ils seront redevables lorsqụe le 
nouveau rẻgime serạ entrẻ envigueur. II conviendra ẻvi- 
demmentque, pour cette anuẻe, le budget local n’exige 
pas leremboursement des frais d’ẻtablissement de la cavte 
spéciale. C’est d’ailleurs une libẻralité qui, en dernier res- 
sort, ne Ịui coutera rien. 

Les anciens privilẻgiẻs, désormais soumis à 1’impôt de- 1 
vant être inscrits dans leur province d’origine SUE le ròle 
spécial prévu par mes circulaires. Vous voudrez done bien 
porter par province d’origine, les noms de tous.ceux de ees 
indigênes qui sont actuellenaent prẻsents dans la vôtre, sur 
des ẻtats conformes an modèle foint à ma circulaire du 10 
ỉẻvrier 1919. Ces ẻtatsseront d’urgence adressẻs par vos 
soins au Rẻsident intẻressé, en vue de la confection de son 
rôle spécial. 

Je vous prie de me faire connaĩtre sansr dẻlaỉ, aussitôtles 
ẻtats en question éíablis et en même temps que vous les ẹx- 
pédierez aux provinces d’origịne, le nombre de carte de 
modèle spécial quí apparaitront comme nẻcessaừes à la 
suite de votre travail. 

Par la même occasion, je yous prie de me notiíìer le 
nombrẹ des cartes d’inscnts et de non inscrits nécessaireâ 
au Service de volre province pour 1’année 1920. 

J’attacherai du prix à recevoir, sans faute, ces renseigne- 
ments avantlaíìn du mois courant. 

Hanoi, le 15 Février 1920 
RIVET 
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Le Résident Supérieur p. 1. au Tonkin 
Chevalier de la Légion d’Honneur. 

Va le décret du 20 Octobre 1911 íìxant lẹs pouvoirs du 
Gouverneur de la CochĨDchine et desRẻsidents Supẻrieurs ; 

Vn le dẻcret du 30 Décerubre 1922 sur le rẻgime 
íìnaacier des Colonies ; 

Vtt 1’ordonnance royale du 26 Juillet 189? rendus exécu- 
toire par 1’arrêtẻ du 23 Aoùt de la même aunée : 

Vu 1’arrêté du Résident Supérieur du 31 Octobre 1919 
modifiant les articles 3 et 4 de 1’arrêLẻ du 2 Juin 1897 et 
íỉxãDt les uouvelles catégories de dispenses de 1’impôt 
personnel indigène ; 

Vu 1’arrêté du 7 Mars 1914 tìxaut Ies exemptions d’impôt 
personnel au Tonkin ; 

Vu 1’ordoDance royalẹ du 31 Octobre 1919 au sujet du ré- 
gime de 1’impôt personnel au Tonkin ; 

Vu les procès-verbaux de séances dé la Chambre consul- 
talive indigène du Tonkiũ en date du 8 Octobre 1918 ; 

Leconseil du Proteclorat entendu. 


Arrẻte : 

Art. ler» — A eompter du ler Janvier 1921, la quotité de 
1’impôt persounel aanamite est fixẻ uniformément à 2$50 
pour toùt homme valide âgé de dix-huit ans à soixante 
ans révolus. 

Art. 2. — Sont seuls exemptées de cet imôt les catẻ- 
gories d’individus énuraérées dans rarrêté du 31 Octobre 
1919. 

Art. 3. — Le présent impôt remplace les taxes perẹues 
antérieurement au titre; inscrits, non-inscrits, rachat de 
corvées et cents addilionneỉs des bacs et marchés affè- 
rents aux personnes. 

Art. 4. — Les dispositions spẻciales cọncernant l’ịm- 
pôtpersonnel des populations de la haute-rẻgion, non de 
raor annamite ne sont nullement modifiées par le présent 
arrêtẻ et demeure en vigueur. 



Art. 5. — Les Directeurs des Bureaux, les Chefs de pro- 
vice, les Commạndauts de territoires militaires, les maires 
de Haaoi et de Haiphong sont chargẻs, chacun en ce qui 
le concerne, de rexẻcution du présent arrêtẻ. 


Hanoi, le 26 Aoùl I92n. 
RIVET. 



N’29. — Arrêté rendant exécutoire rOrdonnance Royale 
de s. M. le Roi d’Annarn du 8 Dẻcembre 1920 en 
concernant Iafixationà 2 $ 50 pour tout homme valide 
de 18 à 60 ans révolus de la quotilé de rimpôt per- 
sonnel annamite au Tonkiu. — Ordonnance Royale. 

(Du 29 Dẻcembre 1920) 

Le Gouverneur Génẻral p. I. de 1’Indochine 
Chevalier de la Légiou d’Honneur ; 

Vulesdẻcreís du 20 Octobre 1911 portant íìxation des 
pouvoirs du Gouveroeur Génẻral et organisatiou tinancièrể' 
et administrative de 1’Indochine ; 

Vu la dẻcision prẻsidentielle du 10 Mai 1896 ; 

Vu la círculaire ministériẹlle du 20 Juin 1911; 

Vu la circulaire ministérielle N*1658 du 23 0ctobre 1920 ; 

Vu les iũstructions du llNovembrel920 du Gouverneur 
Gẻuéral titulaire ; 

Vu 1’arrêté du 12 Novembre 1920 ; 

Vu 1’arrêté du Rỏsideut Supérieur au Tonkiu, en date 
du 21 Octobre 1919 qui abroge 1’arrêtẻ du 7 Mars 1914 
modidant les articles 3 et 4 de 1’arrêtẻ du 2 Juin 1897 sur 
1’impôt personnel indigène du Toukin; 

Vu 1’ordonnance royale en date du 31 Octobre 1919 au 
sujet du régime de 1’impôt personnel au Tonkin ; 

Vu 1’arrêlẻ du 19 Novembre 1919 approuvant í’arrêtẻ et 
1’orđonnance royale sus-visẻs ; 

Vu l’arrêtẻ N' 2163 du Résident Supẻrieur au Tonkin 
approuvẻ par le Gouverneur Génẻral en date du 3 Dẻcembre 
1920 fixant à 2 p. 50 la quotitẻ de 1’impôt personnel au 
Tonkin ; 

Vu 1’Ordonaauce royale du 5 Décembre 1920 íìxant à 2 
p. 50 pour tout homme valide âgé de 18 à 60 ans rimpôt 
personnel annamite au Tonkin ; 

La commission permanente du conseil de Gouvernement 
Gẻnẻral entendue ; 

Arrête 

Artìcle premier. — Est approuvée et rendue exécutoire 
rordonnance royale de s. M. le Roi d’Annam en date du 8 
Décembre 1920 concernant la ỉìxation à 2p. 50 pour tout 
homme valide de 18 à 60 ans rẻvolusdela quotité del’impôt 
personnel annamite au Tonkin. 

Art. 2. — Le Résident Supẻrieur au Tonkin est chargẻ 
de 1’exẻcutỉon du présent arrêtẻ. 

Hanoi, lổ 29 Dẻcembre 1920 
LE GALLEN. 
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Hué, le 10 Dẻcembre 1920 

Les Membres du Conseil Co-Mat 
à Monsieur le Résident Supẻrieụr en Annam à Hué 

Monsieur le Rẻsident Supẻrieur, 

Nous avons rhonneur de vous transmettre copie del’Or- 
donnance royale suivante: 

Le 28e jour du lOe mois de la 5e année de Khai-Dinh 
(le 8 Décembre 1920) 

Nous Tôu-tbât-Hân 

Nguyên-Huu-Bai 

HO'Dac-TruDg 

Doan-Dinh-Duyet 

Nguyen-Dinh-Hoè 

Mandarins du Co-Mat nous avons 1’honneur de publier 
rOrdonnance royale dont teneur suit: 

Nous, Empereur de 1’Annam, 

considérant qu’au sujet de riínpôt personnel au Tonkin, 
sur l’art. 6 de rOrdonnance royaỊe en date du 8e jour du 9e 
mois de l’année dernière (31 Oct. 1919) il a étẻ dit que 
1’impôt personnel au Tonkin ne sera rendu exẻcutoire par 
une ordonnance royale que dès que le chiffre d’augmenta- 
tion sera fixẻ par M. le Gouverneur Général etc.... 

Qu’aujourd’hui Monsieur le Rẻsident Supérieur TISSOT 
nous fait connaitre par lettre que le Gouvernement du 
Tonkin se propose que désormais tous les gens du Tonkin 
sans iníirmitẻ de 18 à 60 ans doivent payer à 1’impôt per- 
sonnel 2 $ 50 par an. Proposition dẻjà approuvẻe par M. 
le Gouverneur Gẻnéral 

En ordonnonố en consẻquence l’exécution. 

Respect à cecỉ. 
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C1RCULAIRES 

N* 209. — Circulaire au sujet de 1’application aux indigènes 
' de 1’arrêtẻ du 11 Décembre 1919 relatií à 1’impôt person- 
nel dủ sur le territoire de la Municipalité de Hanoi. 

(Du 21 Fẻvrier 192iy 

Le Résident Supérieur p. I. au Tonkin 

à Messiéurs les Résidents Chefs de province, Comman- 
đants de Territoire Militaừe et Dẻlẻgués de Phuc-Yên et 
Pbu -.Ly. 


La mise en application, à compter du ler Janvier 1921 de 
1’arrêté du 26 aoủt 1920, approuvé le 3 Décembre suivant 
par M. Ie Gouverneur génẻral, a pour rẻsultat de faire pa- 
yer par tout Aanamite valide 18 à 60 ans, un impỏt per- 
sonùel fixé à 2ệ50, exception faite pour les catégories, 
d’exempls ẻnumẻrees đans 1’arrêtẻ du 31 Otítobre 1919, 
moyenaant le paiementde cettesomme.rindigène est libérẻ 
descharges auxquelles il est tenu vis-à-vis de rAdministra- 
tion du Prolectorat au titre de 1’impôt personnel, quel que 
soit le lieu où i! réside ou exerce sa profession habituelle. 

J’appelle votre aUention sur ce point particulier d’une 
importauce considẻrable pour les indigèoes habitant 
Hanoi. En vertu đes dispositioũs de 1’arrêtề du 11 Dẻcembre 
1919 ? la Muoicipalitẻ de Hanoi était en droit de réclatner 
il’imp6t de 2$50 de tout indigẻ ne ayant son domỉciỉe ou Sã 
Ỷêsiđénce habituelle dans la ville, c’est-à-dire, précisait 
le texte en questian : 

1*) Les commerọants, industriels, artisans etc, qui y OQt 
leur Principal ẻtablissement ou qui ont établi le centre de 
leursaíĩaires, de leurs intérêts ; 

2*) Ceux qui y travaillent habituellement, soỉt pour 
leur compte, soit pour autrui : 

3') Les domestiques qui y serveut, les employés atlachẻs 
â un établissement ou à une maison sise à Hanoi. 

11 rẻsũỉtait de 1’applicatioa de ce texte que de nombreux 
inđigènes payant 1’impôt personnel dans leur village 
(d’origine ôu non) où ils ont conservé des attaches 
parfors très profónđes, se trouvaient dans 1’obligation 
d’acquitter à Hanoỉ pour la 2ème fois, le même impôt. 



Cette situation de fait qui đonnait lieu à des pl’oteslatỉons 
justifìées m’a paru devoir être moditìẻe. Pour ne pas nuĩre 
aux intérêts légitimes de la ville de Hanoi, le Budget Local 
versera dorénavant au Budget Municipal une somme 
reprẻsentaat la ‘quote part de 1’impôt personael payé en 
province par. les indigènes inátallés à Han oi dans les 
conditións spéciíỉẻes par 1’arrêté dụ 11 Décembre 1919 
ces derniers ne serout 'plus astreints au parement de 
l’ìmpôt personnel à Hanoi: s’ils font ỉa preuve par la pré- 
ồentation d’une caríe régulière. à leur nom, du paiement 
de 1’impôt en question dans un village quelconque du 
Tonkin. Par contre, tout individu ne faisant pas cette 
preuve sera mis, par les soins de la Municipalitẻ, dans 
ì’obligation de ATèrser à la Recette Municipale le v montant 
de son ỉmpổỉ. personnel et ce paiement ne pourra pas ệtre 
invoqué à. 1’appui d’une demande de đẻgrêvement pour 
doubỉe emploi. " t 

11 y a lieudô porter ces dispositions à la connaissance 
de la populai.ion et d’appeler l’attention des ỉntéressés 
sur 1’intérêt que prẻsente le port de la Carte personnelle 
pour tout indivídu se rendant à Hanoi. 

* JT * 

La dìstribution des carles personnelles se íaisa&t en 
général au mois de Juin, les présentes instructions entre- 
ront pleinement en vigueur à partir du ler juillet (1) de 
rannéecourante. 

Hanci, le 21 Février 1921 
RIVET 


(1) Voir circulaire du 13 Avril 1921. 
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Oirculaire ModiAant le dernier paragraphe de la Circu- 
laíre du 21 Fệvrier 1921, relative à 1’impôt personnel 
indigène dù sur le territoire de la municipalité de 
Hanoi. 


'Du 13 Avrỉl 1921) 

Rẻsident Supẻrieur ả tous Rẻsiđents Chefs de province. 
Cornmandants de Territoire Milũaire. Délégués Phuc-Yên 
et Phu-ly 

Errata à circulaire du 21 Fẻvrier 1921 

Dernier paragraphe au lieu de : 

«La distribution des cartes personnelles se faisant 
«eu gẻaẻra! au mois de Juin, les présentes iastructions 
■eatreront pleinement ea vigueur à partir du ler juillet 
«de l’anaée couraute*. 

Lire: 

“La dislributiou. 

.. 

V ..... du ler Ảữủt de 1’aunée eourante” 

RIVET. 





Circulaire att sujet du paiement de rimpôt personnel 
auquel sont astreints lesíonctionnaires etagents de diver- 
ses admĨDÌstrations, origiaaires de 1’Annam en Service 
au Tonkin. 

Résident Supérieur à tous Résideuts Chefs' de province, 
CommissioQ Mtinieipale Hanoi. Maire Haiphong, Délẻgués 
Phu-Ly et Phuc-Yên. 

Par applicaỉion de 1’Ordonnance Royale du 31 Octobre 
1919, les íbnctionnaires et employẻs de rAdmiuistration 
les agents íaisant partie du cadrế des diverses Adminis- 
trations. oríginairès de rAnnam, en Service au Tonkin. 
sont astreints au paiement de rimpôt personnel fixé à 
2#50 par personne au mêrae titre que leurs collègues 
originaires du Tonkia. Ils peuvent, comme ces derníers, 
demander une carte spẻciale moyẹnnant le versemeDt 
d’ua supplément de0$50 et doivent efifectuer le versement 
de leur taxe personnelle dans la province ou la ville où 
ils sont en Service. 

La présentation d'une carte gratuite délivrée par ìeur 
village d’origine ne les ẹxempte pas du paỉement de 
1’impôt persònnel exigé au Tonkin. 

Hanoi, lẹ 5 Avril 1920. 
MONGUILLOT. 



1MP0T PERSONHEL 

Aiĩnam 


15 Aoùt 1898. — Ordonnance royale (appr. par arr. âl 

aoùt 1898) sur le régime hnancier en Annam. 

Considérant que rorganisation íinancière de notre 
royaume est défectueuse et que la perception des impôts 
donne lieu à de nombreux abus, nous inspirant des déli- 
bérations du Co-Mât et comptant sur la protection du Gou- 
vernement ừanọais, décidons qu’à datêr du ler Jauvier 
1899, la pereeption des impôts en nature est supprimẻe, 
que les impôts seront perẹus en argent et, par mesure 
provisoire, pour UQ tiersen ligature, et qu’enfin du Thanh 
Hoa au Binh-Thuân tous les contribuables seront soumis 
au même régime. 

L’impôt personnel et 1’impôt du rachat des corvẻes đon- 
nant lieu jusqu’à ce jour à Hne double perception ne for- 
meront plus qu’un seul impôt. Les régimes d’exception 
actuellement en vigueur pour les villages lâp-hô, les dông 
châu, les dân lân et doan dân sont supprimés. La nouveỉle 
taxe est due pour tout habitant inscrit valide, âgé de 18 à 
soixante ans rẻvolus. Elle est fixẻe par année à 2$20 
pour les inscrits qui étaient prẻcédemment soumis aux cor- 
vẻes, à 0$40 pour les miendiêu et les dân-Lân. Sont 
exempts du paiement de 1’impôt les chuc-sac et les mien 
sai. Les chuc-sac comprennent les mandarins civils et 
militaires ayant un brevet royal, les diplômés universi- 
taires, le công sinh, les vo-cu, ies quan vien tu, tous les 
employẻs au Service du noble gouvernement franẹais, prê- 
tres annamites et ỉes bonzes reconnus par le Ministère des 
Rites. Les mien-sai comprennent les cai-tông, pho-lồng, 
ly-truong, en fonctions, les employẻs de rAdministration 
annamite recevant une solde mensuềlle (thông-lai, tho-lai, 
dỏi-truong, linh giang, linh-lê, linh-tram. linh-tho), les 
miỉitaires (tirailleurs, gardesindigènes, matetots), ỉes âm- 
sinh, les tuân-phu recevant une indemnité mentueỉle de 
rAdministration des Douanes. Ne paieroũt que 0$40 les 
inscrits prẻcédemment exempts des cbrvẻs dits miêu-diên 
et les dần-lân et doan-dân qui étaient soumis à un ré- 
gime d'exception aGtuellement supprimẻ. Sont compris 
coname miên-diên les viên-tu, les viên-phu, les nhiêu-tu, 
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les thi-sinh, dont la liste sera chaque année ốtabliepar 
le Ministère des Ristes, ainsi que les mô-phu, miên-phu, 
et tu-phu ẻgalement reconnus par le Ministère des Ri- 
tes. Un rôle numétrique par village sera, dans chaque 
province, établie par les soins des résidents, de concert 
avec les autoritẻs provinciales les corvẻes sont complète- 
ment supprimées puisqu’elles sont racheỉées par le paìe- 
ment de l’impôt. II est bien entendu que, pôur un tra- 
vail d’intérôt général décidẻ, par le resident supérieur 
et le Co-mât, les villages doivent fournir des coolies 
au taux du rechat de la journẻe de corvée, soit à 0$10 par 
journée. 

L’impôt íoncịer est plus encore que ỉ’ỉmpổt persoonel 
mal assis, souvent mal perẹu. II y a trop de catégories de 
rizières et de terrains, de telle sorte que les abus sont fa- 
ciles et que les simples habitants souíTront de nombreuses 
exactions. 

Noussommes rẻsolus à ne pas augmenterles charges 
récoltesdeshabitants. Daus leur intérêt, nous décỉdons 
qu’il n’y aura plus que quatre catégories de rizières et six 
catégories de terrains payant par mâu, pour les rizières: 


lre catẻgorie 
2e ' - 
3e - 

4e — 

poub ỉes terrains : 


lère catẻg oriẹ . ....... ỉ$50 

2e — ...... 070 

3e — ........ 0 50 

4e — ....... 0 40 

5e — ...... . . 0 20 

6e — ........ 0 10 


Les rizières et terraius seront portés à ces diverses 
catégories non en raison de leur qualité êt de ỉeur rende- 
ment intrinsèque, mais en raỉson du rẻgime antérieur 
auqueỉ ils ont été soumis grâce à ỉa bienveillance de nos 
ancêtres. Ainsi, les terrains d’habitation restent classés 
à la dernière catégorie. Toutes les indications nécessaires 
seront, dans chaque provỉnce communiquées aux habi- 
tantspour ỉa revision desrôles. 


1$50 
1 20 
0 80 
0 60 
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Cette revisioh ne dòit donner lieu à aucune dẻpense 
nouvelỉe pour les habitants. Si quelque fonctionnaire 
abusait de leur crédulitẻ, il sera sẻvèrement puni Le 
Gouvernement, du reste, saura donner à tous ses employẻs 
Ies ressources suffisantes poqr assurer leur existance, 
sans avoir recours à des procédés qui ruinent le peuple et 
coasidèrent rAdministration. 

Les maires et notables de chaque village devront se 
présenter, un mois après la publication de la prẻsente 
òrdounance, au siège du phu ou du huyêu, devant les rẻ- 
sidents et autoriLés proviuciales ou leurs dẻlẻgués, et 
íaire ỉeurs đẻclarations. Ces dẻclarations portant sur la 
superíìcie des terres imposables, mesurẻes au mètre quan- 
xich, devrout être exactes. Les terrains ou rizières dissi- 
milẻs seront imposés à une calẻgorie supẻrieure d’un đegrẻ 
à celle à laquelle ils appartiennent Au cas où uu cĩn- 
quièmedeterraius ou rizières d’un vlllage serail trauduleu- 
sement soustrait à 1’impôt, ces terrains ou rizières devien- 
drout terrains et rizières doraaniaux et inscrits à la première 
catẻgorie. Des peines disciplinaires seront iníligẻes aux 
maires et notablês. Les terrains et rỉzières non inscrits et 
spontanément déclarẻs seront, au coníraire par mesure de 
bìenveillance, imposés à une catẻgorie d’un degrẻ inférieur 
à leur catégorie réelle. Comme pour 1’impôt personnel, 
les rôles serònt dressẻs sur les déclarations des maires et 
nọtabỉes. Après approbation des rôles de 1’impôt personnel 
et de rinapồt íoncier par le Co-Mầt et le Rẻsident Supẻ- 
rieur, il sera délivrẻ à chaque Ly-truong sera convoqué 
à la rẻsidence où il vienđra payer en une ou deux fois le 
montaat de ses impỏts entre les mains du RẻsideDt assistẻ 
du quan-bô province. Mention de chaqne versement sera 
faite SUP la carte qui aura été remise au Ly-truong, de 
faẹon que rien en puisse être demandẻ à 1’habitant en 
plủs de ce qui est réellement dù. 

Les produiis des Douanes et Régies serviront dorénavant 
ầ assurer le fonctionnnement des grands Services com- 
muns à tous les pays de rindochiner Grâce à ees recettes, 
TAnnam sera desservi par des chemĨDs de fer, les barres dé 
ses rivières seront draguées, les ports seront installés pour 
le plus grand bien de la navigation et du commerce. Des 
sommes considérables seront consacrẻes aux travaux d’ir- 
rigation. Le prođuit des impôts personnel et íoncier servira 
à payer les dẻpenses de la Cour et de la famille Royale, 
et toutes les depenses d’administration en Annam. 



Nous sommes couvaiacu que toutes ces réformes déci- 
dées et poursuivies avec le coucours du Gouvernemeni 
ừanẹais trausformeront notre royaume, amélioreront le 
sort des habitants đont elles n’augmenteront par les 
charges et rendront à notre Ađministration indigène la 
considération qu’elle doit avoir. Dẻsormais les habitants 
sauront ce qu’ils doivent au Gouvernement, et ils ne de- 
vront pas payer davanỉage. Cette rẻforme faite pour le 
plus graũd bien du peuple sera 1’honneur de notre règne. 
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•Le Gouverneur tiẻnéral p. i. de 1’Indochine 
Vu le kécret du 21 avril 1891 ; 

Vu Ies ordonnaaces royales, én dale des 8 et 20 octobre 
1898, règlementant à dater du ler Janvier 1899. les impôts 
à percevoir daas les huyên loatiens relevaDt du Thanh- 
Hoa et dans les régions mueng du Ngbe-An ; 

Sur la proposition du Résident Supérieur en Annam, 


Arrête 

Article premier. — Sont rendues exécutoires en Annam 
les dispositions des Ordonnances royales des 8 et 20 oc- 
tobre 1898, au sujet de ỉ’impôt à percevoir dans les huyén 
laotiens relevant du Thanh-Hoa et daDS les phu muông du 
Nghe-An. 

Art.2.—Les produits de ces impôts íìgureront aux recettes 
du budget local ler article §4. 

Article3. — Le Résideut Supẻrieur eu Annam est chargẻ 
de rexécution du prẻsent arrêtẻ. 

Hanoi, le 9 novembre 1898 
J. FOURES 


Par le Gouverneur Gẻnéral p. ir 
Le Rẻsident Supérieur en Annam, - 

Boulloche. 
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ORDONNẰNCẸ ROYALE 


Le 23 du 8e mois de la lOe annẻe de notre règne 
(8 octobre 1898). 

Nous Grand Empereur d’Annam, 

Considẻrant qu’il irnporte de donner aux habitants des 
huyên laotiens relevant du Thanh-Hoa une rẻglementation 
coníorme à leurs usages et estimant que le régime de l’impôt 
établi pour tout 1’Annam ne saurait dès à prẻsent Ieur être 
applicabỉe : 

Vu l’avis conforme du Résident Supẻrieur en Anoam. 

Dẻcident ce qui suit; 

L’impôt foncier ne sera pas perọu dans !es huyên Iaotiens 
relevant du Thanh-Hoa. Uue taxe de capitatión seủle aera 
exigibde. 

A dater du ler janvier 1899. il sera demandẻ à tout hom- 
me valide de 19 à 69 ans un impôt personnel et des corvées. 

L’impôt personnel sera de 2Ệ par ạn pour les laotiens et 
les thaĩs et de 1$ pour les Meos Khas, Pouenns et Giaos. 

Le nombre des journées de corvée sera de 20 pour les 
laotiens et les thaĩs, de 10 pour les Meos Khas° Pouennes et 
Giaos Les corvées devront être employées sur le territoire 
même des huyên laotiens. 

Sont exempts de 1’impôt personnel et đes eorvẻes les 
Pha nga, Ies Phia-hua-Pan, les Phia-pa-Lat, les La-sa, leạ 
cheís de cantou et de village, les bonzes, les iníìrmes. 

LTmpôt sera établi sur rôles numẻriques dressẻs, sur 
rindication des autorités locales par le reprẻseatant du 
noble Protectorat.au Xem-tu, lequel effectuera la perception 
quand les rôles soumis au Rẻsident et au Tông-Dôc da 
Thanh-Hoa auront été approuvés par le Résident Supẻrieur 
etleComat. y 

Le próduit de rimpôt sera versẻ au trésor pour figurer 
aux recettes du budget local. 

Que la présente soit respectẻe. 

GRAND SCEAU 


Lè Rẻsident Supẻrieur en Anuam. 
BOULLOCHE 
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Le Gouverueur Général de L’Indochine. 

Vu les décrets du 20 Octobre 1911 portant íìxation des 
pouvoirs du Gouverneur général et organisation ađruiuis- 
trative et íìnancière de 1’lndochine ; 

Vu le rapport adressẻ au Trône par le Cọnseil de Rẻgen- 
ce de rEmpire d’Annam : 

Sur la proposition du Rẻsident Supérieur en Anũam : 

Arrête : 

Article premier. Est rendue exécutoire 1’ordonnance 
royale, en date du 28ejour du 5e mois de ia 7e aunée de 
Dũy-Tân (16 Juillet 1913), instituant eu Annam la carte 
personnelìe facultative d’impôt. 

Art. 2. — Le Rẻsiđent Supérieur eu Annam est chax*gẻ 
de 1’exécution du présent arrêté. 

Hanoi, le 20 Aoũt 1913. 

Albert SARRAUT 


Par le Gouvemeur général 
Le Résident Supérieur p. i. en Annam. 

E. CHARLES. 


Rapport du Conseil de Régence Au TrÔDe 
Le 28e jour du 5e mois de la 7e année de Duy-Tân 
(16 Juillet 1913) 

Sire, 

Uu point rouge en sigue d’approbation royale 

Nous, membres de conseil de Régence, avons l’honneur 
de rendre compte’ à Sa Majesté de ce qui suit : 

A la séance du 24ejour du 8e mois de 1’annẻe dernỉère 
(4 octobre 1912), DOUS avoDS, avec Monsieur le Résidenl 
Supẻrieur Mahé, examiũẻ les difficultés que rencontrent 
actuellement nos administrẻs des provinces limitrophes 
des autres pays de 1’Union indqchinoise pour se rendre 
dans ces pays. 

En effet, alors que les habỉtants de ces paỵs etnotammerit 
ceux au Tonkin, qui sont muũis de cartes personnelles 
d’impôt peuvent circuler librement en Annam sans autre 
^ièce d’identitẻ que ces cartes ; ceux de l’Annam où le port 
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đe la carLe n’est pas encorẹ règíementẻ, doivent /Se ỉaire 
délivrer des certiũcats d’i(lentité ou đes laissez-pasầer 
ce qui souvent leur fait perdre plusieurs jours et leur 
oecasioune des dépenses ces pièces d’ailleurs n’ont 
qa’une durẻe très restreiute qui n’est pas íoụịours suf- 
ásante pour ceux que leursoceupations ou leur comtneree 
appelleut ou retieunent en dehors de leur pays d’origine. 

'C’est pour ces raisons et en vue de Ịaire disparaỉtre ces 
diffieultes que, d’accord avec M. le Résident Supérieur, 
nous avons pensẻ qu’il serait uíile de compléter rordonnan- 
ce royale du 15 aont 1898 (27 jour du 6e mois de la lOe 
aanée de Thanh-Thai} relative aux impôts persopuels par 
les dispositions suivaníes que nous vous prions de vouloir 
bieu examiner et approuver aíìn que nous puissions les 
mettre à exẻcution. 

Ordonuaace Royale : 

Àrticle premier. *- ưorđonnance royale du 15 aoút 1898 
(27e jour de la 6e mois de la lere annẻe de Thanh-Thai) re- 
ìative aux impôts personnels est complẻlẻe par les disposi- 
tions suivantes : 

Art. 2, — Les habitants des provinces de rAnDam auroầ 
la íaculté de se munir d’une carte personnelle d’impôt, qui 
-constatera leur servira de quiltancé de leup impồt person- 
nel. Cette carte leur permettra de circulerv pour leurs oc- 
cupatious et leur cọmmerce, dans les autres parties de í’u- 
niòn lndochídoise (Tonkin, Cochinchine, Caíúbodge, Laos) 
sans être astreínts ầ la présenlation des Jaissez-passer oú 
de toute autre pièce d'identiíẻ oii đ’origine. 

Art. 3. — La caríe personnelle d’inlpôt est valable peri-- 
daut une aonóe eníière du ler Juillet ds Tannée oú elỉe 
sera dẻlivrẻe au 30 juin derannẻồ âuivanteA 

Art. it — Leẩ cartes d’ímpôt; seront dé trois sortés : 

1 La eartẹ d’inscrit à 2ậ2Ò qui est, sur sa detnand% 
délivrée à tout habitant inscrit ayant pạyẻ l’impôt person- 
nel de 1’annệe en cours ; 

2‘ ^Là carte de dispensé à 0Ệ40, délivré edans les 
mêmes conditions ả todt habỉtant jouíssaat régulièrement 
de la dispense 

3’ La carte gratuite, remise égalementsur sá đemản- 
de à tout miêa-aaỉ et chuc-sac.F iT* qui, pour une raison 
quelconque est exẹmpt régulièrement du versement deầ 
impôts. 



- 339 - 


Art. 5. Cette carle doit être remise au demandeur par 
le ly-truong, sur simple constatĩon quev rintéressẻ à payé 
le montantde son impôt ou qu’il est sur la liste des 
exemptés. Elle ne peut donner lieu à aucune perception 
spéciâle. 

Art. 6.— Les cartes personnelles d’impôt sont établies 
par les ly-truong sur des imprimẻs fournis par l’Admi- 
nistration Elles seront enregistiées parlui. II demeure 
responsable de ridentité du demandeur. Tout fraude cons- 
tatée à ce sujet entraĩnera des poursuites judiciaires, sans 
prẻjudice des sanctions administratives qui pourront ẻga- 
iement être prononcées. 

Art. 7. — La carle ainsi ẻtablie et revêtue du diêm-chi 
du titulaire sera enregistrée et visée à la Rẻsidence de la 
province d’origine, pùís renvọyée ensuite au ly truong qui 
la remetíra au destinataire. Élle est rigoureusement per- 
sonnelle et incessible. Elle ne doit plus ếtre utilisẻe lors- 
qu’elle est pẻrimée. En cas de dẻcès du titulaire, elle doit 
être remise au ty-truong pour annulatioD. 

Art. 8.—II ne doit pas s’écouler un dẻlai de plus de 
quinze jours entre la demande de la carte adreàsẻe au ly- 
truong et la remise au destinataire de la carte revêtue du 
Visa de la Résidence. 

Art 9. — II ne sera plus délivré en Annam, pour les 
déplacements devant s’effectuer dans les limites de 1’Indo- 
chine, de certiữcat spẻcỉal ou d’origine ni ne laissez-passer 
à dater de la date de la raise à exẻcution de la prẻsente 
ordonnance royale. 

Art. 10. — Les indigènes des autres pays de 1’Union 
indochinoise porteurs de leur carte personnelle d’impôt 
de Tannée courante pourrontcirculer lìbremeut en Annam. 

Cette carte devra, à défaut du signalemeQt complet, 
ctomporter le diêm-chi ou les empreintes digitales du 
porteur el avoir été visée à la Résidence d’orjgine ou de 
đomicile légal du tituỉaire. 

Arl. 11. — A titre exceptionnel, une carte spéciaỉe 
d’identité, non soumise au renouveílement annuel, «era 
ẻtablie par le Ministère des Rites pour les manđarins ayant 
rang de ministre ou d’ancien ministre qui la đemanderont. 
Cette carte spẻciale sera visẻe et enregistrẻe à la Rẻsidence 
Supérieure de l’Annam. 

Pour ampliation; 

Sceau du Conseil de Rẻgence. 
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Le Gouverneur Général de L'Indochine, 

Vulesdẻcrets du 20 Octobre 1911, portant ôxation des 
pouvoirs du Gouverneur général et organisation administra- 
tive et íìnancière de rinđochine ; 

Vu 1’ordonnance royale du 27 fẻvrier 1917, apportantmo 
diiỉcalion au régime de 1’impôt dans le huyên de Son-ha, 
province de Quang-Ngai (Annam) ; 

Sur la proposition du Résident Supẻrieur en Annamíaite 
après avis conforme du Comat et du Conseil du Protecto- 
rat đe 1’Annam en date du 2 mars 1917 ; 

Le Conseil de Gouvernement de rinđochine enteudu. 

Arrêtb : 

Article prenlier. — Est rendue exẻcutoire en Annam 
1’ordonnance royale du 27 février 1917 relative au régime 
de rimpôt personnel et de 1’impôt íbncier applicables aux 
populations moĩs du huyên de Son-ba, province de Quang 
Ngai (Aonam). 

Art. 2. — Le Résident Supérieur en Annam est chargẻde 
1’exẻcutĩon du présent arrêtẻ. 

Hanoj, r le 28 mars 1917, 
Albert SARRAUT 

Parle Gouverneur génẻral 
Le Rẻsident Supérieur en Annam, 

E. CHARLES. 


Ordonnance Royale 

3e jour 2e mois 2e année de Khai-Dinh (27 íévrier 1917) 
Le ministre des Finances a 1’honoeur de notider l’ordon- 
nance royale dont la teneur suit : 

(Aposiille d’approbation royaĩe. — Respect ả ceci) 

Vu Pordonnance 1 ‘oyale du 31 aoũt 1915, établissant l’as- 
siette de rimpôt dans la rẻgion moĩ de la province de Quang 
Ngai; 

Vu 1’avis émis par les autorités administratives de la pro- 
vince de Quang^Ngai d’où il résulte que le moment est 
venud’appórter une amélioration dans le régime del’impôt 
applicablè aux populations moĩs habitant le huyên de Son» 
La. 
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Ordonnons ; 

Article premier. — L’ordonnance royale du 31 aoũtl91õ 
est abrogee en ce qui concerne le Huyên de Son-ha : elle 
reste applicable aux secteurs moĩs de Duc-phô et Nghia- 
hauh. 

Art. 2.-L’impôt personnel dù par tous les hommes de 
race rnoĩ valiđes du huyên de Son ha de 18 ả 60 ans est de 
une piastre par an ; chãque inscrit đoit, en outre, dix jour- 
nées de prestations, cinq étant affectées aux travaux de la 
province et cinqaux travaux du village ; toutes cesjourpées 
sont íacultativement rachetables au taux fixẻ annuellement 
pour le rachat des journées dues par les Annamites. 

Art. 3. — Les terres du huyên de Son hasont soumises à 
1’impôt íoncier tel qu’il a ẻtẻ délerminé par 1’ordonnance 
royale du 15 aoùt 1898. 

Art 4. — Les Laotiens đẻíìnilivement établis dans la ré- 
gion de Son-ha supportpntles mêmes charges quelesMoĩs. 

Art. 5. — Les Annamites élablis dans la rẻgion de Son-ha 
restent soumis aux obligations qui leur sont imposẻes par 
les règlements applicables en Annam. 

Art. 6. — Les moĩs ẻtablis en pays annamite sont assi- 
mìlẻs aux Annamites. 

Art. 7. — Les habitants moĩs du huyên Jde Son-ha sont 
astreints aux charges militaires au même titre que les 
Annamites. 



IMPOT PERSONREL 

COCH1NCH1NE 


Le Gouverneur p. i. de la Cochinchine. 

Vu les dẻcrets du 20 Octobre 1911. 

Vu 1’arrêté du 9 décembre 1908 portant que lout indigène 
babit&nt daus les limites de la vilie de Saigon est tenu au 
paiement de 1’impôt personnel et des prestations au contrôle 
des contiibutions directes de celte ville. 

Vu les délibérations de la Cờmmission Municipale de la 
Ville de Cho-Lon des ler Mars 1917 et 2 décembre 1917 
concernant le paiement de 1’impôt personnel par les indi- 
gèaes ou assimiỉés habitant daus les limites du territoire de 
Cho-Lon. 

Arrête: 

Article premier. — Tout indigène ou assimilé habitant 
dans les limites du territoire de la ville de Cholon est tenu 
de payer 1’impôt personnel, les préstations et rachat de 
Yeilles dans celte ville. 

Art. 2. — Tout indigène ou assimilẻ se trouvant daDs 
les conditions de 1’article ler renconlrẻ à Cbolon après le' 
30 Avrilnon muni d’une carte personnelle de l’année cou- 
rante ẻtablissant qu’il est porté sur les rôles de cetle ville, 
y sera inscrit d’oíÊce, à môins qu’il pe justifie que la date 
de son établissement à Cholon est postẻrieure au 15 dẻcem- 
bre de 1’aanẻe prẻcẻdeDte. 

Art. 3. — Exceptionnellement, par mesure traũsitoire, 
ne seront paẳ portếs d’office sur les rôles de la ville de ChO“ 
lon l’aunẻe 1919, les índigènes et assimilẻs qui seraient 
dẻjà inscrits sur les rôles d’une autre localité et teiius par 
conséquent d’y payer leur impôt personnel 

Saigon le 3 Janvier 1919 
MASPERO. 
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Saigon, le 19 Juillet 1917 

Instructions en vue de la miste en Service eo 1920 des 
cartes quỉnquennales d’impôt. 


1' — Des aííìches seront opposées, le ler aôut 1919, dans 
tous les villages íaísant connaĩtre : 

a) Qu’au cours de 1’annẻe 1920, la carte quennale sera 
substituẻe à la carte annuelle. 

b) Que les Annamites (ou Cambodgiens) qui n’ont pas de 
carte, à 1’heure actuelle, ou 'qui ont une cárte sous un nom 
autre que le leur, sont invités à se íaire inscrire, avant le 
ler QOvembre, dans le village où ils résident effectivement 
en íournissant les preuves de Ieur identité ỉ qu’ilsne seront 
pas punis pour défaut de earte ; 

c) Que tout Aanamite (ou Cambođgien) qui ưe sera pỊỉS ins- 
crit daus un vìllage, le ler novembre au plus tard, ne pourra 
plus être inscrit et recevoir une carte qu’après avoir ẻte pour- 
suivi et puni conformẻment à la loi. 

II). — Le Bô dinh de 1920 sera établi en double exem- 
plaire sur un imprimẻ du mođèle ci-joint qni devra parvenir 
aux villạges avântle 15 aoút. 

Les uotables de^ront remplir toutes les coloníes de cet im- 
primé sauf celle où doit é tre inscrit le numéro de la carte qui 
sera remplie àrinspection. 

Ils porteront sur le Bô-đinh : 

a) Tous les inscrits de leur village payant 1’impôt; 

b) Tous Annamites (ou Cambodgiens) qui, n^vantpasde 
caríe ou a.vant une carte sous un nom autre que le leur.réside 
eíĩectivement dans leur village et demandero'it leur inscrip- 
tiọn avantleler novembre en íournissant les preuvexde 
leur identitá. 
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c) Tousles habitants mâles âgés de 18 ans et au-dessus 
dìspensẻs d'i npôt à quelque titre que ce soit. (1) 

Ce travail devra être fait avee le plus grand soin et 
surveillé de près par les chefs, sous chefs de canton et 
délégués administratifs. 

Les Bô-dinh, ainsi établis, seront envoyẻs à rinspec- 
tion le ler novembre. Ces Bô dinh 'après vẻrification, 
serviront à ẻtablir: 

a) Les rôles primitits, 

b) Les nòuvelles cartes d’impôt, 

III — Les Inspections recevront: 

a) le ier novembre au pius tarđ, 

Bes cartes de raacieu mođẻle en nombre suffísant 
pour tous les inscrits de la proviuce. Ces carles seront 
ĩmmérotées et envoyẻes aux villạges le ler Janvier au 
plus tard, avec un exemplaire du Bô-dinb sur lepuel les 
numẻros des cartes affêctées au village seront portés 
dans 1’orđre du Bô-dinh 


(1; Ces derniers devront,en effet, recevoir unecarte quinquennale 
du mẻme modẻle quelcs antres inscrits, mais portant indieation de 
la dispense et de son moỉỉf. 

De ỉa sorte, UD indỉvidn qui, dans le cours de la période quinquen- 
nale, entrera dans une catégorie de đispensés, n’aura pas besoin 
de lãire changer sacarte, màỉs n’aura simplement à faire mention- 
ner sur cette carte 'dans lá case réservée à la constation du paiemeat 
de 1 impôỉ ỉa dispense đont il est appelé à béuéâcier 

Pour les inscrits déAnitivement dispensés (vieillarđs on ỉnSrmes 
qui 1’étaient déjà lors de la délrvrancê đe la carte) ỉes cinq cases 
destinées à recevoir la mention du paiement de Pimpôt seronỉỉrap- 
pées à 1'Inspection au moment de rẻtablissement. d’un timbre spé- 
cial et revètues d’une mentỉon signẻe de ỉ'Admiuistrateur ou de son 
adjoint indlquant la đỉspense et son motỉf. 

En ce qui concerne Ies inscríts dispensés, pour un temps du paie- 
luent de 1’impôt (tirailleurs rẻservistesi lá dispeuse sera inscrite 
pour 1’année 1920 au moment de 1’établissenaent de la carte à llns- 
pection pour les années suivantes le dispensé sera tenu de se prẻsen- 
ter à 1’Inspection avant le ler Mai pour la íaire inscrire LorsqU’elle 
cessera il suffira ả 1’inscrit de p'aỵer son impôt au village et de faire 
mentionner ce paiemeut dans la case réservẻe à 1’annee comme les 
auỉresinscrits . En ce quiconcerne les dispensés đe cette catégorỉe 
la remise de la nouvelle carte sera faite dans ỉe YÌllage où iỉ est ins- 
crit par les sPĨns du fonctionnaire chargé đe snrveiller 1’écbange 
des cartcs et dans les mêmes cooditions qúepourles autres inscrits ; 
elle aura lỉeu conlre Tetnise de rancienne carte dũment visée pour 
l’annẻe 1920 ; les carỉesde réserviste retirẻes seront envoyéesà ỉ’ins- 
pectioD pour y être déỉruites aprẻs résolnmenl avec le contrôỉe des 
résenristes. 
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Les notables devront veiller ả délivrer à chaque inscrit, 
la carte qui porte le numéro inscrit en face de son nom 
sur le bô-dinh. 

Ces mêmes numéros seront portés sur les bô-dinh con- 
servẻs à li’nspection. 

b) le ler Janvier au plus tard, les cartes du nouveau 
mođèle. 

Ces cartes seront établies, en ce qui concerne le numé- 
rotage ettout les renseignements relaliís à 1’ẻtat civil 
à la situatioD miHtaire des inscrits, dans les bureaux de 
rinspection au moyen de renseignements íourrũs par 
1’exemplaire des Bô dinh qui y aura été couservé. 

Les cartes nouveaux modèle porteront les mêmes numéros, 
'que les cartes d’ancien modèìe délivrées à titre provisoire 
par les notables au moment du paiement de rimpôt. 

Au fur et à mesure de leur ẻtablissement, les cartes 
seront adressẻes au village auquel elles sont deslinẻes. 

L’échange des cartes devra pouvoir commencer dès 
le ler Juin dans les cantons quì ont un grand nombre 
d'inscrits. 

IV. — Les chefs de province ũxeront pour chaque canton 
les dates auxquelles rẻchange des cartes devra s’effectuer 
dans chaque village et preùdront les mesures nécessaires 
pour que ces dates soieut portẻes en temps utile à la con- 
naissauce des iutẻressẻs. 

Ils répartiront le travail de surveillance des opératioDS 
d’écbange entre ceux qui sont appelẻs ày coopérẽr. 

Si un canton esỊ, trop important pour que le chef et le 
sous chef de cantoa puissent assurer seuís ce travail, ils 
đésigneront, pour les aider, des íonctionnaires deleur 
phoix ; phu et huyên dốléguẻ secrẻtaires de ríũspection, 
etc. , . au besoin, ils pourront faỉre appel au concours 
de íonctionnaires retraiỉẻs choisis par eux êt auxquels une 
indemuiỉé sera allouée. 

Les opérations đ’ẻchange de cartes devrontétre terminẻes 
dans tous les villages le 30 novembre 1920 au plus tard. 

V. - Dès maintenant et à tour de rôle, les villages en- 
verront UQ ou plusieurs de leurs notables ou secrẻtaires à 
rinspection pour y être dressés pa r le Service de riden- 
tibcaũou à la prise des empreắntês digìtales; les secrélai- 
res de phu-et huyên dẻlégués, des chefs et sous-chefs de 
cantou devront également íaire cet apprentissage. 
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Ce stage devra être terminé pour tout avant le 15 mai 
1920. 

Les provinces voisínes de Saigon, pourront, si elles y 
trouvenl avantage faire faire le stage dont il s’agit à rim- 
migration même. 

Dès maintenant les provinces auront à se pourvoir du 
matẻriel nẻcessaire pour prenđre les empreintes. soit 
deux ou plusieurs jeux par canton : Le Service de rimmi- 
gratiou se mettre en mêsure de leur íournir. 

VI. - Au jour fixé pour 1’échange des cartes dans un 
vilíage déterminé, le íonctionnaire chargé de la surveil- 
lance du travail se rendra à la maison commune de ce 
village. II opẻrera de la raanière suivante : 

II se fera présenter, chaque ìnscrit, la carte ancien 
modèle qui lui aété dẻlivrée par les notables et la quittance 
qu’il a reẹue au moment où li a payẻ son impôt. 

II s’assurera par la dẻclaration des notables, qu’il a bien 
devant lui le titulaire de la carte. 

II fera apposer, par le maire, sa signature et son cachet 
surla carte nouveau modèle. 

II fera en outre. remplir par le maire la case relative 
au paiement de 1’impôt de 1’année en cours. Cette opẻra- 
ũon sera facilitée par le fait que rinscrit aura sa quittance 
d’impôt à la main. 

II fera ensuite apposer, eu Aã. présence les empreintes 
digitales de rinsjrit sur la carte nouveau modèlequilui 
est destinée. 

Cetle carte doit porter mêpae nom et même numéro que 
la carte aucien modèle quị est présentée si les notablès 
ont bienobservé les prescriptions données ci dessus No 
3, § a).. 

11 datera et signera comme dẻléguẻ de 1’Administra- 
teur la carte nouveau modèle à la pláce rẻservée à cet effet. 
II apposera son cachet sur sa signature. 

II remettra la carte à rinscrit en échange de la carte 
ancien modèle.. 

Alatìndes opẻrations dans chacun des 'villages, les 
cheís et s0U8'Chefs de caníon et le cas ẻchéant, les ỉonction- 
naires spẻcialement désignés, renverront à la délégation 
dont dẻpendle village. 
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a) Toutes.les cartes aíicieu modèle qu’ils auront retirẻes 
en échauge de cartes nouveau modèleT 

b) Toutes les cartes nouveau modèle qn’ils n’auront pu 
distribuer. 

A partir de ce moment et jusqu’au 31 décembre 1920, 
les inscrits ẹn retard pourront retirer leur carte à la délé- 
gation dont dẻpend leur village en présence d’un des no- 
tables instrumentaires qui devra certider le UI* identité. 

Le ler Janvier 1921, toutes les anciennes cartes reti- 
rées et les cartes nouveíles non distribuées seront envoyées 
par le délégué administratư à rinspection ; les inscrils en 
retard devront donc se préseoter á rinspestion même, ac- 
compagnẻe d’un notable instrumentaire qui devra certiíìer 
leur identitẻ, pour se íaire délivrer leur cartenouveau mo- 
dèle. 

A partir du ler mai 1921, tout individu trouvẻ porteur 
d’une carte ancien modêle sera considẻrẻ comme n’ayant 
pas de cartes el puni du maximum de la peine prẻvue pour 
cecas. 

VII. — Les fonctionnaires et employés inscrits à ce jour 
sur uu rôle spẻcial continueront à pajer leur irppôt person- 
nel au 'irésoì*. II n’y aurapas, eu ce qui les coneerne, d’é- 
cbauge de cartes et ia carte nouveau modèle leur sera 
délivrée dừectement à rinspection sur la production de 
leur quittance d’impôt. 

Ces cartes seront inscrites sur un contrôle spécial, tenu 
à rinspection, et leur numérotage formera, daDS chaque 
province, une série spéciale commeDỌant à la série des 
carles destinẻes aux villages, mais précédéede la lettre F. 

Chaque Chef de province donnera, à ces subordonnés 
de toutes catégories et à ses villages, toutes instruclions 
supplémentaires et toutes explicàtioús nẻcessaires pour 
la bien exécution des prescriptions ci-dessus exécu- 
tion dont il surveillera personnellemenl les dẻtails. 

Lesprésentes instructions ne seront pas intangibles;cha- 
que Cbef de province. sur son iuitiative et sous la respónsa- 
bilité, en ayant soin, touteíois, de me les notifier sous le 
timbre (Inspection du Travail),-y apporter toutes leg sim- 
pliíications ou modiíìcationsque les conditions particulières 
aans lesquelles se trouve sa province lui sembleront per- 
mettre ou exiger, la seule chose indispensable est que le 
but poursuivi soit atteint et qu’ille soit daDS les délais 
limite prẻvus ci-dessus. 

MASPERO. 
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Saigon le 10 Septembre 19l£ 


Circulaire No 133 (Inspection du travail) 

te Gouverneur p. i. de la Cochiochine, 

à Messieurs les Administrateurs, chefs de province 
et de circonscription. 

Pour coordonner et rendre plus effectifs les eíĩorts faits 
en vue de la mise en Service de la quinquennale d’impôt, 
je vous prie d’adopter uniíormément la manière de procé- 
der ci-dessous exposée en ce qui concerne : 

A. — Les inđividus actuellement inscrits dans une autre 
province qui demandent à être inscrits dans la vôtre : 

B. — Lesindividusactuellement sans carte qui đemandent 
à être inscrits dans vôtre province. 

A. — Individus actuellement inscrits dans uDe autre pro- 
vince qui demandent à être inscrits dans la vôtre. 

Utiliser des demandes de radiation du modèle ci-joint, 
dont vous approvisionnerez vos villages par vos moỹens, 
le nombre des imprimés nécessaires devant être restreint. 

Les notablea rempliront la partie de la formule qui est 
en Annamite et vous la transmettront revêtu, pour accep- 
tation du nouvel inscrit par le village, de la signature du 
maire et du cachet du village. 

Après avoir rempli dans vos bureaux la formule en fran- 
ẹais quioccupele haut du rẻcẻpisséla demande de ĩ-adiation 
et avôir enregistré sdus le même numẻro la deraande de ra- 
diation et son récépissẻ, vous transmettpez le tout à l’Ađ- 
ministrateur de la province où doit être ẹffectuée la rađia- 
tion. 

Ce dernier se conlbrmera aux instructions donnẻes en 
D0te au bas de la demande de ladiation 

L’inscríption au rổle du village intẻressẻ sera faite par 
vos soins lorsque le récépissé de ladernaũde de radiatỉon 
vous sera revenu ; à ce moment, en effefc, les Bô-dinh de 
tous les villages seront à rinspection. 

B. — Individus actuellement sans carte ou munis d’une 
carte à un nom autre que le leur qui demandent inscrip- 
tion dans vôtre province* 
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Ces individus seront tous inscrits à un rôle spẻcial ou- 
vert ỆL rinspection qui sera annexẻ, lorsqu’il sera déíìniti- 
vemẽnt arrêté aurole du chef lieu etpourra comme ce 
dernier douner lieu àrétablissement de rôles supplẻmentai- 
res en cours d’année 

En ce qui concerne ces individus, il s’agit : 

a) De recueillir leur déclaration relativement à leur pom, 
leur âge, leur dliation, etc... et de les empêcher de chánger 
d’identité à leur gré à l’avenir. Dans ce but, vous dresserez 
pour chacun d’eux une notice complète du modèle ci-joint 
dont le Service de rimmigration va vous approvisioúner. 
Cette nolice sera ẻtablie en deux expẻditions dont l’une 
sera conservẻe dans vos archives et l’autre sera envoyẻe au 
Service de rimmigration, 

b) De leur assurer le bénétìce des dispositions bienveil- 
lances prévues en íaveur en les munissant d'un laissez- 
passer gratuit établi au nom qu’ilsseronteux-mêmes donné, 
qui lsur permettra de circuler sous ce nom saos être inqui- 
etẻs au pôint de vue du paiement de 1’impôt jusqu’au jour 
où la possession de la nouvelle carteseradevenue obligatoire 
c’est à dire jusqu’au 30 Avril 1920. Vous recevrez incessam- 
ment un approvisionnement de ces laissez passer dont ci- 
joint un modèle. 

c) de vẻrifier dans la mesure du possible leurs déclara- 
tionổ relatìvement à leur nom, leur âge Aliation, etc.... 
Dans ce but vous établirez pour chacun d’eux un bulletin 
de véritìcation, du modồle ci-joint, dont un approvisionne- 
ment va vous être envoyé, et vousadresserez, pour enquệte, 
à rAdministrateur de ia province dont 1’intéressé se sera 
dẻclaré originaire. 

Quant aux indiviđus sans carte qui ne demanderont pas 
de leur plein grẻ à être inscrits au rôle, mais vous seront 
annexés par la police ou ]es autorités communales, ils ne 
doịventpas bénẻHcier des mesures bienveillantes stipulées 
ettfaveur de ceux qui se feront inscrire de leur plein grẻ, 
proũtaut de 1’occasion qui leur est oUerte de rentrer, sans 
être punis, dans la règle commune. Vous leur appliquerez 
donc les pénalitẻs prẻvues pour le non paiement de rĩmpôt 
dans les (iẻlais voulus, puis, à leur sortie de prison, voụs 
les insci irez au rôle spẻcial, établirez leur fiche et leur bul- 
letin de vériũcation d’identitẻ el les munirez d’un laissez- 
passer comme i! est dit ci-dessus. 

p. Le Gouverneur absent 
Llnspecteur des Affaires politiques 
chargé de l*expédition des affaires 

QUESNEL 
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Le Gouverneur Général de Llndochine 

Vu le dẻcret du 20 Octobre 1911 : 

Vu le dẻcret du 8 Fẻvrier 1880, instituaat ua Conseil 
Colonial eu Cochinchine modiíìé par celui du 18 Septembre 
1888. 

Vu 1’arrêlẻ du 16 Mai 1903, rendant exécutoire la dẻli- 
bératiou du Oonsei) Colonial de la Cochinchine en daledu 
11 Avril 1903 relative à 1’exemptiou de 1'impôt personnel 
accordée à certains Anna nites ; ■ 

Vu la dẻlibẻration du Couseil Colonial en date du 18 Fẻ- 
vrier 1920, relative au paiement de 1’impôt personnel par 
les Aanamites ; 

Sur la proposition du Gorxverneur de la Cochiuchine ; 

La Comnnission permaneute du Couseil de Gouvernement 
entendue. 

Arrête : 

Article premier. — Est approuvée et rendue exécutoire 
de la délibération du Consèii colonial de la Cochinchine en 
date du 18 Février 1920, dont copie est ci-annexẻe relative 
au paiement d'impôt personnel par les annamites. 

Art. 2. — Le' Gouverneur de la Cochinchine est chargẻ 
de rexécution du présent arrêté. 

Hanoi, le 26 Juio 1920. 
p. le Gouverneur Gẻnéral absent et p. 0 . 

Le Résident Supérieur p. i. au Tonkin 

RIVET. 


Par le Gouverneur Génẻral : 
Le Gouverneur de la Cochinchine 
Le GALLEN. 


D ELIBERA TIO N 
Le Conseil Colonial de la Gochinchine, 

Vu le dẻcret organique du 18 Fẻvrier * 1880, instituant 
uụ Conseil eu Cochinchine, modiflé par les dẻcrets des 12 
Mars, 2 Juillet 1881, 19 Juin 1896, 6 Octobre 1880, 28 Sep- 
tembre 1888, 31 Juillet 1898, 8 Juio 1907, 2 Avril, 3 No- 
vembre 1910 et 30 Septembre 1912, 



Délibérant coníormẻment aux dispositious dể /arllđe 
33 du décret du 8 Février 1880, modiíìé pfcr 1’article 74 dẵ 
dẻcret du 10 Décembre 1912, SUI- le régime Suancier des 
colonies. 

A), dans sa séauce du 18 Février 1920, adopté les dispo- 
sitions dont la teneur suit: 

Art. Uoique. — Tous les Annamites âgés dfe 18 à 60ans 
páient 1’impôt personnel. 

Sont seuls exemptés de cette taxe : 

1' —' Totalement; (A) les élèves boursiers des Ecoles 
Normales professionDelles, des mẻcaniciens asiatiques, de 
droit, de méđecine, vétérinaire : 

(B) les tirailleurs en activité deserviee. 

2* — Partiellement (A) les tiraílleurs rẻservistes-l’annẻe 
qui suit leur libẻration ; 

(B) Les ageuts de la garđe civile-pour lẹs prestation? 
seulémeut: 

C) Les engagés agricoles-qui continuerónt à De pa^ẹ| 
que la taxe de l$20-pendant une période de 5 âns, pẻriode. 
qui pourra être prorogẻe une fois seulement à corápter 
1’arrêté de concession provisoire. 
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Saigon,lel3 Décembre 1920 
(Circulaire N’ 264) 

Le Gọuverneur p. i. de la Cochinchine 

à Mesaieurs les Admistrateurs, Chef de province et de 
circonscription et Messieurs les coutrôỉeurs des con- 
tributions directes de Saigou et de Cholon 

Des divergences d’interpretation s’étant produites aíu 
sụjet de rapplicatioQ de la délibẻration du colonial du 28 
Fẻvrier 1920 relative aux exemptions d’impôt personnel 
indigène, j’ai rhoaneur de vous adresser ci-après tous reU' 
seignemeúls de naiure à vous íaciliter 1’établissemenl des 
rôles. 

1* - Les tirailleurs rẻservistes sont exempts uniquement 
de 1’impôt persounel et des prestations en argent et nature 
autres que celles dues aux yillages. Cette exemption est 
limitée à 1’année qui suit lear libération du Service actif 
c'est à dire qu’elle cesse la qụalrième aunẻe à partir de la 
dale d’mcorporatioQ pour les tiraịlleurs recrutés sọns Ị’au- 
cien régime et la cinquième poưr ceux soumis aụx dispo- 
sitious du décret du 31 .Ĩuilleĩ 1919 portant à 3 ans la durée 
,du Service militaire. 

2’-Lès eagagẻs agricoles continuent à payer la taxe 
principale d’uue piasìre au proíL du budget ìocal et vingt 
cenls supplốmentaires au proẵt du budget commuual du 
lieu de l’exploitation pour contributĨQU aux dépenses du 
village (actes d’Etat civil, íraỉs d’Admiũistiation, de police, 
articíe 6 du règlement du 11 Novembre 1918 sur 4a maiú 
d’ceuvre indigèue modiũẻ par Ị’arrêté du 17 Jauvierĩ919). 

L’exemption d’impôt est accordẻe aux engagẻs agricoles 
pour une durée de cina ạns (pouvapt être prolongièeune fois) 
a compter de la date dẻ 1’arreté de qonpessioa provisoire 
Eu cequi couceraẹ les engagẻs travaillaat sur des ter- 
rains dotiaaniaux acquis de gré à grẻ pu aux enchères 
publiqưes 1’exemptiou n’est pas explicitement accordẻe par 
ỉes tpxtes, paais il y a lieu ẹu 1’espèce d’envisager la quesliou 
de dispepse dimpôt personnel pour les engagẻs S' us le 
même jour que celle de resonérạtion de rimpôt foncier 
aữẻrentaux terres domaniales concédées gratui'ement ou 
à titre ọnẻrẹu*. Les mêmes raisons (nẻcessitẻ de favori- 
ser la mise eu culture de terres incultes par les colons 
europẻeus) justifient dans les deux cas 1'exemption d’impôt. 
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II en résulte que toutes les fois que les délaỉs soiit concédẻs 
par les arrêtẻs, cahiers des chargeí- actes d’aliềnation à 
des conce^sionnaires pour le paiement d’impôt ĩoncier, 
leurs engagẻs devront également être dispensés de la taxe 
personnelle pour une durẻe ẻgale, 1 ’exemptiori de 1 ’impỏt 
íoQCĨer laissaùt supposer que la terre où sont employés les 
engagés n’a pas encore étẻ mise en culture. 

Par contre, toutes les fois qu’il sagira de terres entiè- 
rement mises ea valeur ou lorsque le cahier des charges 
relatií à la veute d'ua terrain aura spéciQé le paiement de 
1 ’impôt íoncier dès 1 ’année quì suivra, s’il n’a pas lieu d’ac- 
corder 1’exemptioa d’impôt aux engagés agrieoles. S’il 
est prévu que 11 napôt foae!er est dù đansundélaidẻtermíné, 
une exemption de même durée sera consentie auxengagẻs. 
Vous voudí^ bien vous reporter à cet eíFet aux articles 36 
40 et60 de r&rrêtẻ du 11 Nove nbre 1914 et à rarticle-10 de 
1’arrêté du 27 Décembre 1913' modiíìé .par arrêté du 26 
Novembre 1918. 

3. — L’exemptíon ne s’applique qu’aux seuls engagés 
agricoles tels qù’ils sont déíìnis par le § ler de 1 'article ler 
de l’arrêté du 11 Novernbre 1918, c’est à dire les “iudigèDes 
« origiaaires des divers de rindochine ou Asiatiques étrỉn 
« gers qui, reerutés en Indochine DU dans leur pays d’ori- 
« gine, auront loué leurs Services parcontrat écril, au pro- 
« priẻtaire d’une exploitation agricole. Les contrats portant 
« fortne de fermage ou de métayase suivant les coutumes 
« indigènes ne seront pas souruis à la prẻsente règlementa- 
« tion (celle concernant les engagés agricoles Voir B. A. 19 
< Dẻcèmbre 1918, pagel341 », 

4 . _£ Les exemptions autres que celles lìmitativement 
prẻvueấ par la délibẻration du 18 Février 1920 ne subsi- 
stent plus, le paiemenl de 1 ’impôt personnel est devénue la 
règle. 

5* — La taxe dont étaieut exempts les Doc-Phu, Phu et 
Huyên est exigible pour eompter de 1’année encours 

6 ^— II n’est rien moditìé en ce qui concerne la tenue 
d’uí rôle conseillers coloniaux, 

íonctionnaires provinciaux, etc. . . . ce rôle ayant simple- 
ment pour objet de permettre aux intẻressẻs de payer direc- 
ment leui’ itnpôt au Tré=íor sans păsser par l’intermédiaire 
des uotables. Vous voudrez bien autoriser 1’iascription au 
rôle spẻcial des prêlres catholiques indigènes. 

QUESNEL. 
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Saigon, le 23 Avril 1921 
Circulaire N* 81 

Le Gouverneur p. i. de la Cochinchine 

à Messieurs les Administrateurs Cheís deprovince et 
de Circonscription 

1 * —Un Chef de province a demandẻ que de nouveaux 
dẻlais soient accordẻs aux ÌDdividus encore en situatiou 
irrégulière et que ceuxd’entre eux qui seíerontinscrire vo- 
lontairement soient exorérés de rimpôt de 1920 en retard. 

2 ‘ — Un autre a demandé s’il pouvait autoriser lesvillages 
à distribuer aux nouveaux inscrits des cartes quinquenna- 
les non utilisées l’année dernière. 

3* — Un autre chef de province a demandẻ s’il devait 
ouvrir une sẻrie nouvelle pour les cartes des nouveaux 
inscrits de 1921. 

La réponse à ces questions est la suivante : 

1* Les mesures de bienveillance prìses en íaveur des 
individusen situation irrégulière et đònt les effets se sont 
proloagés dix-huil mois durant doivent avoir une fin. 

Tout iadividu encore ensituation irrégulière qui deman- 
de volontairement son inscription doit payer rimpôt de 1920 
en outre il doit être inscrit au rôle annexe et non au rôle 
d’un village et ses notices individuelles doivent être ẻta- 
blies. 

Les indiviđus de cette catégorie seront le plus souvent 
des individus qui se sont dẻjà fait inscrire l’an dernier au 
rôle annexe d’une quelconque des provinces, ont retiré un 
laissez-passer, ne sont pas présentés pour payer leur im- 
pôt à 1’expiration des délais fixés et voudraient bien recom- 
mencer ce joui: en 1921; nous ne pouvons pas nous y prêter. 

La seule faveur qui puisse être faite à un rẻgulier qui 
demandera volontairerâent soa inscription est de luiựaire 
remise des pénalités qu’il a encourues pour retard dans le 
paiement de rimpôt, mais à la condition qu’ỉl paye immédia- 
tement l’impổt de 1920 et celui de 1921. 

Une seule exemption sera faite en íaveur d’individus que 
votre enquête démontrerait d’une íaọon pẻremptoires’êtrẹ 
trouvés hors du territoire de la Cochinchine penđant toutè 
1’annẻe 1920. 
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2* — Si, đans la province dont le Chef a posé la question 
N‘2, les opérations de la préparation et de la dìstribulion 
des cartes quinqueunales aváit élẻ faite conformément aux 
instruclions dounẻes, la questioa ne se serait pasposée. 

En.effet toutes les cartes quinquennales qui n’auraient 
pas été retirées parleuis titulâires porteraient un Bom et 
úne íiliation et par conséquent il serait impossible de les 
attribuer à un nouvel inscrit. 

Mais dans cette province, contrairement aux instructions 
données, les cartes quinqueunales ont étẻ remises en blancs, 
après numérotage, aux villages qui les ont remplies au fur 
et à naesure de leur délivrance aux dân. 

Aussi leur reste-t-il eu fìn d’année quelques cartesnumé- 
rotées enrore en blanc. 

Ces cartes doivent être renvoyẻes à rinspeclion où elles 
seront conservẻes après annulation s’il est bien certain que 
les individus au nom desquels elles devaient être établies 
ont disparu. 

En tous cas les cartes đẻlivrẻes aux nouveaux inscrits 
taut du rôle ordinaire que du rôle annexe doivent prendre 
des numẻros à la suìte de ceux des cartes délivrées l’an der- 
nier et il devra en être ainsi jusqu’à la fin de la pẻriode 
quiuquennaỉe en cours. 

3’ — La réponse est la même que pour la question 
N* 2. La série dè numẻros ouverte l’an dernier pour chaque 
rôle doit être continuẻe jusqu’à la fin de la période quin- 
quennale en cours. 

* 

* + 


rattire ci-dessous votre attention sur un point impor- 
tant. 

Les nouveaux inscrits au rôle ordinaire, c’est à dire au 
rôle tenu pap les vĩllages, ne peuvent appartenir qu’à 
trois catẻgories. 

I#— Les jeunes gens qui arrivent à 1’âge du paiement 
de 1’ímpôt. 

2'—Les individus inscrits dans unautre village de la 
province ou d’une autre province et ayant retiré leur 
carte quinquennale qui, sTétant fixés dans le village, 
feraient un changement de rẻsỉdence et demanderaient à 
être inscrits à 1’avenir dans le -village où ils résident réelle- 
ment.. 
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3 * — Les individus précédemment inscrits au rôle aunex 
de la province ou d’une autre proviuce, que le village de 
manderait à prendre au nombre de sesinscrits. 

£,es premiers recevront une carte quinquennale portant 
un mumẻro à la suite de ceux des cartes dẻlivrẻes l’an 
dernier. 

Les seconds conserveront leur carte quinquennale. Ils 
seront rayés du rôle du village où ils étaient ìnscrits pré- 
cédemmeut et inscrils à la suiìe au rôle du ' illage où ils ont 
déclaré se fixer et vouloir pa\er 1’impôt avec mentioD du 
village el de la province ou la carte dont ils sont titulaires 
leur étẻdẻlivrée. 

Les troisièmes conserveront leur carte quinquennale 
portant un nuinéro du rôie annexe mais paveront à l’avenir 
ìeur impôt dans le village qui les a a.ccordés. Mention sera 
portẻe au 1 ’ôle annexe où ils avaient étẻ inscrits en face de 
ĩeur nom, et sur leur íìcbe, de leur inscription dans tel 
village. Lors de la préparation des rôles pour la prochaine 
périoae quinqueDnale ỉls seront portẻs au rôle du village 
et rayẻs du rôle annexe 

* 

* * 

Quant aux individus âgés de plus de 18 ans qui ne se- 
raient encore inscrits nulle f art ils ne doivent sous aucun 
prétexte être portés comme nouveaux inscrits au rôle d’un 
village ; ils nê peuvent se mettre en rẻgie qu’en passant 
par iiáscription au rôle annexe Cette règle ne sòuffrira 
qu’une seule exception que j’ai dẻjà indiquee enfaveur des 
individus qui íeraient la preuve qu’ils étạient absents de 
Cochinchine en 1920 et viênnent d’y revenír. 

* 

* + 

Je vous prie de considẻrer que la période de bienveillance 
qui a suivl la mise en vigueur de la carle quiuquennale 
est maintenant dédnitivement close dans toute la Cochin- 
chine etde tenii’ la main à la stricte application despres- 
criplions de la circulaire du 12 Juillet 1920 (N* 154 B A. 
Cochinchine N* 31 du 18 Juiỉlet 1920J sur le íouctionnement 
du rôle annexe. 

QUESNEL. 



IIPOT PERSONNEL 


Cambodge 


Le Gouverneur général de 1’Indochine, 

Vu les décrets du 20 Octobre 1911 portant íìxalion des 
pouvoirs d '1 Gouverneur génẻral et organisation íiuanci- 
ère et administrative de rìudoehine ; 

Sur la propốsition du Résident supẻrieur au Cambodge 
le Conseil de Protectorat entendu ; 

La Commission permanente du Conseil de Gouverne- 
ment entendue. 

Arrête: 

Article premier. — Est rendue exécutoire 1’Ordonnance 
Royale N* 71 du 20 Septembi e 1917, règlemeutaut au 
Cambodge 1’impôt personnel des Cambodgiens et assimi- 
lés. 

Art. 2. — Les Siamois et les Laotiens continueront à 
être assimilés aux Cambodgiens au poiut de vue de la 
quotité de rimpôt personnel. 

Art. 3. - Tout suịet siamois porteur de sa carte 1’impôt 
personnel sera exoúẻré dans les proviuces du Cambodge 
limitrophes du Siam de 1’impôt dè capitatiou pendait la 
durée de vahditẻ de eette cai te. qui s’ẻtend du ler avril 
au 31 Mars (année siamoise) et pendant uu dẻlai supplẻ- 
mentaire de six mois, soit jusqu’au ler Octobre suivant: 

Art. 4. — Tout sujet siamois porteur d’un passeport, 
laissez passer etc... ]ouira de la même exempĩion pour 
une pẻriode d’un an à cordpter de la date de đẻliv rance 
des dites pièces dont la durée n’entrera pas en ligne de 
compte mais si la date d’expiration de cette période 
anniíelle tombe entre le ler Juillet et le 31 Dẻcembre la 
taxe personneựe pour l’annẻe courante ne sera pas dùe. 

Art. 5. — Le RésidentSupẻrieur au Gambodgè est char- 
gẻ de 1 ’exẻcution du présent arrêtẻ. 

Saigon, le 31 Dẻcembre 1917. 

A. SARRAUT. 


Par le Gouverneur Génẻral 
Le Rẻsident Supẻrieur au Cambodge 

BAUDOIN. 
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Ordonnance Royale 

Nous 

Prẻa bat Samdach prẻa Sisowath ^hamchakrapong Haria 

réaiti Barininthor phouvanaỹ Kraykéefa Soulàlay Pré- 

Ciiau ùrung Campuchéa Thippedey roi du Cambodge. 

Vu les ordonnances Royales des ler Janvier 1903 et 29 
Octobre 1907, règlementant 1’impôt personnel des Cambod- 
gieas et assimiles : 

Vu rordonnance Royale du 27 mai 1908, concernantles. 
carteâ gratưites dẻlivrees aux princes pour íeurs pages ; 

Vu 1’ordounauce Ro.vale du 17 ĩanvier 191ẵ, ỉìxant la date 
d’achèvement de la perception de 1’impồt ; 

Vu 1’ordonnance Royale du 23 Juin 1903, sur 1’impôt; et 
khas dế Stuug-Trẹng ; 

Vu rordonnahce Royále du 5 Janvier 1914, portaút exeín- 
ption de 1’impôt personnel et des prestations en faveur de 
miliciens dans certains cas dẻterminẻs ; 

Vu la dẻỉibẻratiotì du tonseil des Ministres, prẻsidé par 
Mí le fìẻsỉdent SupẻrieUr de la République fraũọaise au 
Cambodge, dans sa sẻance pléuière du 20 Juillet 1917. 

Vu 1’eutente iutervetìue ehtre M. le Résiđeht Supérieur et 
Nous. 

Sur ỉa proposition du Conseil des Ministres, 

Ordonhons: . 

Art. ler. — Sur le territoire du Cambodge à compter du 
ler Jaivier 1918, rimpôt personnel des cambodgiens ềt as j 
similés seta perọu sur les bases et daus les ổonditỉonồ ci- 
apíès déterminées au proíit du Tirésơr unique dii rơyaumé. 

Titrô Preứíier. 

Des Personnes Assujetties à 1’Irúpôt 

Art. 2. — L/impôt persounel est dủ, sous la réserve des 
exeuiỊÍtions et des díspe ises ẻntimẻrées dans la présente 
ordop.nauce Royale, par tout Cambodgienou assimilẻvalide 
âgé de víugt et UQ à soỉxa te aus l évolus. 

Art. 3. — Sout exempts de ì’impôt í 

1’ — Les princes nos fils, petits-fils, arrière-petits Èls et 
ceux de nos prẻdécesseurs : 
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2 * — LesBakou, Bàrochet, Rrổa Vong, Sdach, Méak en 
íonctions 'ì 

3* — Les Bonzes ou réligieưx tnunis dứ dipỉôme prẻvủ 
par 1’ordonnance Royaledu 18 Mars 1916. 

4* — Les sept dignitaires chams malais portànt les titres 
d’oknha Tokaley, reacheá kaley, raya kaley, pheake-đey 
raya reaehea montrey, king páttapp et muk báli et vingt 
gardiens pour chacune de leurs pagodes, soit en tout cent 
quarante gardiens ; 

5* — Lesprêtres chams, malais à raison de huit par pa- 
gode; 

6 . — Les íonctionnaires ou employés recevánt une solde 
ou touchant des remises pendant la durée de leurs fonctỉons, 
et les fonctionnaires retraités : 

7’ — Les snangs, kralapea et chumtup-khet n^cessàiréẩ 
au servine du khet dans ia proportion détermirẻe par ar 
rêtẻ du Rẻsident Snpẻrieur en CoDseil des Ministres, sur 
la proposition du Résident, chef de circonscription ; 

8 ‘ — Les Mẻkhums et chumtup réachea , sẻna et phéak- 
dey du khum ; 

9’ — Un achar par pagode et un rup ueactapar khet: 

lo - — Les inhrmes đont 1’incapacité de travail el rindi- 
gence auront ẻté constatées ; 

IU Les ựíilitaires indigẽnes ịDenđant toute la duréé de 
leur Service áctif et de leur maỉntien dans la réservẻ 

lỗ - — Lles mìliciens libérẻs munisd^n cei*tiflca! debonae 
conduite et ceuxlicenciẻs par suitede blessure ou inhrmité 
coní,ractée à 1’occasion du Service, pendautunedurẻede trois 
ans à compter du ler ịanvier de 1 annẻe suivant leur libẻ- 
ration ou ìeur licenciément. Cette durẻe est portée à cinq 
aus pour ỉes gradés. 

13' —Les gradẻs et miliciens retraỉtés. 

En cas de perte de la quaỉitẻ motivant 1’exemption, les 
intéressés seront immẻdiatement placés sous íe rẻgime 
commun au point de vtle de 1 ’impôt. 

Art. 4. — Le prẻsent texte n’est pas apỊỉlicable aux 
habitants de racês kha et phong, qui resteront régie au 
point dtì vue dổ 1 ’impôt par des OrdOhnánces Royales ốpé- 
êiales. 
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Art. 5. —11 peut. être accordẻ, pour être dẻlivrẻes à 
leurs pages, cinq cartes gratuites à chacua des Priũces 
à DOS hls et ceux du Roi dẹfunt, et une carte à chacun de 
nos petits-íìls et ceux du Roi dẻfunt. 

La liste des pages auxquels seront destinées ces cartes 
devra porter le nom, l’âge et le domieile de rintẻressé et 
êtresoumise annuellement au visaroyal. 

Cette íaveur pourra ‘être partiellement ou totalement 
retirée par uous au cas où nous la jugerions imméritée. 

TITRE II 

Quotitẻ et règles de perception de 1’Impôt 

Art. 6. — L’impôt persoanel est fixẻ annuellement à 2Ệ50 
par individu. II est payable eu entier dans le courant du 
premier semestre de chaque annẻe. 

Les immigrants et exemptés tombant sous le rẻgime 
eommun ne paieront plein tarif qu’autant que Ieur ins- 
cription sera antérieure au 30 Juin. Pour ceux inscrits 
Tẻáulièrement pendaat le deuxième semestre, 1’impôt sera 
fixẻ à 1Ệ25 seulement. 

Art. 7. — 11 est établi tout les ans au ler laavier dans 
chaque résidence, • un rôle numẻrique parvillage, d’après 
les lĩstes d’inscrits íournies par les Mẻkhum ou les chefs 
dequartier. Ce rôle est rendu exẻoutoire par le Rẻsident 
supérieur en conseil des Ministres. 

Un extrait de rôle est adressẻ au Conseil des Ministres. 

Art. 8. — Les listes d’inscrits sont ẻtablis dans(chaque 
khunl paf le Mékhum (d’après le contrôle des inscrits du 
khum). 

Ces Iistes portent les nom, prénoms et âge de chaque 
individu ainsi que les nom eí prénoms de sa femme, con- 
formement à TOrdonnance Royale du 16 Juillet 1907. 
relative aux noms etprénoms. 

Sont ínscrits sur les lisíes les exemptẻs sauf ceux des 
trois premières catégories pour lesquels des listes spẻci- 
ales seront établies. 

Sont égalemeni inscrits les cambodgiens et assỉmilés de 
dix-huit à vịngĩ ans révolus et ceux ayant dépassé l’âge 
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de soixante ans. Ces jeunes gens et vieillards reẹoivent 
une cartè spéciale gratuite, d’un modèle dẻterminẻ par 
le Rẻsident Supérieur au Cambodge, suivant entente avec 
le conseil des Miaistres. 

Sur Ies listes d’inscrits 1’ordre suivant doit être adoptẻ; 
d’abord les exemptés, en second lieu. !es jeunes gens, puis 
les vieillards et eníìn les inscrits soumis à 1’impôl classẻs 
par rang d’âge. 

Les listes d’inscrits sont ẻtablies en trois exemplaìres; 
un reste à la Rẻsidence, uú autre au sala khêt le troisième 
au sala khum. 

Le nombre d’exemptẻs, de jeunes gens, de vìeillards et 
d’inscrits soumis à rimpôt est arrêtẻ dans une rẻeapitula- 
tion par le Mẻkhum. 

Le Gouverneur et les Résiđents visent ces listes aprês 
les avoir vẻriíìẻes. En cours d’annẻe, ils peuvent con- 
trôler ces listes par un recensement des inserits. 

Art. 9. — Des listes supplẻmentaires sont établies tous 
les trois mois comprenant tous ceux qui pour une raison 
quelconque n'ont pu être portẻs sur les listes du commen- 
cement de 1’annẻe. Ces listes donnent lieu à 1’ẻtablissement 
d’un rôle supplẻmentaire. 

Art. 10. — La perception e3t eíĩectuẻe dans chaque villa- 
ge par le mékhum aidé des chumtups. 

Le mékhum ou son dẻlégué est tenu de remettre au Gou- 
verneur contre reọu le montant des sommes perẹues dans 
son village. 

Les versements sont efFectuẻs au Trẻsor par les soins 
du Gouverneur et sous sa résponsabilitẻ sur ẻtats de ver- 
sement établís à la Rẻsidence, ^ 

Un registre spẻcial de versement est tenu au sala khêt. 

Art. 11. — Tout Cambodgien ouassimilẻ doit être inscrit 
dans le village où il a fixe son domicile. S’il change de 
domicile, il doit avertir le mékhum de son village d’inscrip- 
tion et celui du village où il dẻsire se fixer, peine de se 
voir appliquer 1’article 283 du Code pénal cambodgien. 

Le mẻkhum doit immédiatementi aviser le Gouverneur. 

Le nom du contribuable ne sera rayẻ sur Ies listes de 
•son village fi’origine et inscrit sur celles du village d’ori- 
gine et inscrit sur celles du village de son nouveau domi- 
cile qu’après transmission de la carte visẻe à l’article suỉ- 
vant par rintermédiaire du Gouverneur et du Résident 
intéressẻs, et paiement de 1'impôt de J’année courante 
dans le village d’origine. * 
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Ârt. lẵi Uae carle entièreraeat libèllée est remise 4 
chaque ịutẻressé par les soins du Mékhum contre versé-j 
ment du moutant de la carte et relrail de celle de r&únẻe 
pfẻiiédjn'e. Les cartes retirẻes devront être envoyées à 
la sa!a khet dans un but de conlrôle, La íơrme et le li- 
bellék Les lọrmalités de dẻlivrance des cartes sơnt détermi- 
nées par le Résident Supérieur ea Conseil des Miũislres, 

Art. 13. — Eo cas de perte de la carte. Le titulaire devra 
en faire la déclaration à 1’autori ẻ communale coropé- 
tente dans un délai qui n’excèdera pas huit jours. Une nou- 
velle carte lui sera délivrẻe moyeni ant lepaiement d’un 
droit fixe de £ piastres â condition d’établir que la perte 
provỉent d’un cas de force majeure. 

Dans toute autre circonstance, il sera dẻlivé une nou- 
vellecarte au tarif habituel. 

TlTRE III 

De pẻnalitẻs encourues 

Art. 14. -Le portdela carte est obligatoire* Elle de- 
vra êtré exhibẻồ à toute injonction des agents de rautori- 
tẻ. 

Tout individu astreint àu port de la carte efc qui ne sefa 
pas en mesure de la prẻsenter pourra être incarcẻrẻ pat* 
simple mesure administrative dê police par les autorités 
locales pourune durée qui n^xcèdera pas cinq jours. II 
sera pròcédé d’urgeũce à une enquête en vue d’élablir 
son identité et de régulariser en situalion. 

Art. 15. — Tout Cambodgien ou assimilẻ quí n’aura 
pas payésa carte dans les délais impartis sera passible des 
peines de simple police. 

Les sommes dues seront exigées et versées ; celles dues 
en dehors de 1’aunée courante seront toujours íĩxées au 
mon ant dedouble taxe. 

Art. 16. En cas d’insolvabilitẻ des contrevenantổ. la 
contrainte par corps pourra leur être appliquée. 

Art. 17. — En dehors des délits prévus et réprimẻs par 
les ai ticles 106 et 1' 7 du Code pénal cambodg en, toute 
décUration fausse de la paftd’un cambodgien ou assimilé 
souitíis à 1’impôt, tơut prêl de carte, seront passibles des 
peines de simple police. 

La carte đu prêteur, en outre, sera saisie et annu- 
léè ì un dupỉicata sera dẻlivrẻ contre nouveau paieníent du 
montant de rimpổt. 
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TITRE IV 

Des remises allouẻes aux-autorilés indigênes 

Art.18 — Sur le montant des sommes perọues pendant 
le premier.semestre, il est accordệ une retnise de 3 */o aux 
Mốkhuma-, à charge par eux de đẻsintẻiesser cepx qui les 
Ont secondés dans la perception. 

Art.19. — En dehors des délits p r évus et rẻprimés par 
le codepénal cambodgien.toute fraude commisepai* les mẻ- 
khums tantdans rẻtablissement des listes d inscrits que dans 
la perceptiou de 1’iinpôt, eutraĩuera la Sìippres ion partiel- 
le òu totalỏ des remises ieur revenaut, prononcée pâr dẻci- 
sion du Résiđent Supẻrieur en Conseil des ministres. 

Art. 20 - Les Mẻkhums sout autorisésà percevQĨr, à iitre 
d’indemnité, une somme de OỆlO en sùs du montant de 
1’impôt, sur cbaque eontribuable paya nt ledit impôt. La 
caríè pórtera, à cet effet, la mention: (Fraiấ de perception: 

ÓỆ10) 

Art.21. — Toutes dispositions antẻrieures à la présente 
ordonnance Royale sont et demeurent abrogées. 

Faiten nolre PalaisRoyal, â PỊinom-Penh, le 20 Sep- 
tembre 1917' 

S1S0WATH. 


Vu et transmis 

à Monsieur le Gouverneur Général: 
le Résident Supérieur au Catnbodge, 

BAUDOIN 
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Le Gouverneur Général de 1’Indochine 

Vu les décrets du 20 Octobre 1911, portant ữxation des 
pouvoirs du Gouverieur Gẻnéral et opganisation flnan~ 
cière et administrative de 1’lndochine ; 

Vu les Orđoanances Royales des 31 Décembre 1891, 12 
Février 1898, 4 Mars 1902 et 12 Février 1908 ; 

Vu 1’arrêtẻ du Gouverneur général en date du 23 Dẻcem- 
bre 1907 ; 

Vu les arrềtés du Gouverneur Gẻnéral des 30 aoút et 2 
Novembre 1911 ; 

Vu le dẻcret du 31 Décembre 1912 ; 

Sup la Droposition du Rẻsideat supẻrieur au Cambodge 
le Conseil de ppotectopat eulendu ; 

La Commission permanente du Conseil de Gouverce- 
ment entendu, 

Arrête : 

Article ppemier. — Surle tepritoire du Cambodgeà comp 
ter du ler Janvier 1918, rimpôt personnel des AnDamites 
sera perọu sur les bases et dans les conditious ci-après 
dẻterminẻes 


TITRE PREMIER 

Des personnes assajetties à 1’Impổt 

Art. 2. — L’impôt personnel est dù sous la rẻserve des 
exemptions et des dispeuses énumérées dans le prẻsent 
arrêtẻ, par tout Anuarnite valide âgẻ de dix-huit à soixante 
ans révolus. 

Art. 3. — Soní exempts de 1’impôt; 

lo — Les indrmes, dont rincapaeité de travail et l’indi- 
gence aupout été constatẻes ,* 

2o — Les Chefs de pagodes annamites, inscrits SUP lea 
contpôles de rAđministration du Proteetorat, dressés an- 
nuellement par les Résidents ; ■ 

3o — Les foactiounaires ou employẻs du Protectorat, 
recevaut une solde ou un salaire mensuel pendant la 
durée de leurs íonctions et les íonctionnaires relraités; 

4o — Les Cheíề et sous-chefs des Annamites pendant 
la durẻe de leurs íonctions. 

Eq cas de perte de la qualité motivant rexemption les 
intẻressés imaaédiatement placés sous le régime commun 
au point de vue de l’impôt. 
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TITRE II 

Đes Chefs et Sous-Chefs des Annạmites 

Art. 4. — Les Annamites résiđent au Cambodge sont 
placés dans chaque circonscription résideníielle sous l’au- 
torité des Résidênts etdes Gouverneurs et le contrôle direct 
d’ua chef de leur race, qui en tout ce qui concerne les An- 
namites concourent avec le Gouverneur Génẻral à la police 
de la province. 

Art. 5. Le Cheí des Auuamites est nommẻ par arrêtẻ 
du Résident supérieur en Ccnseil des ministres ; 

A Pnom-Penh SUF la proposition du Rẻsident-Maire ; 

Dans chaque province sur la proposition du Gouveméur 
de la province et l’avis du Rẻsident 

Art. 6. — Le Chef des ADnaraites est autorisẻ à se íaire 
assister d’un suppléant ou sous-chef; quand le nombre 
des inscrits exigera plusìe ưs suppléants, ou sous chẹís le 
nombre en sera déteroainẻ par arrêté du Rẻsident supérieur 
en Conseil des Ministres sur la proposition du Rẻsident. 

Le Sous-Gbef des Annamitês, choisi par le Chef deS 
Annamites sous sa responsabilité doit être agréẻ par le 
Gouverneur de la province^t nommé par le Résident de 
la circoDscription, il ne peut remplacer le Ghef des Anna- 
mites qu’à titre exceptionnel. 

T1TRE m 

Quotitẻ et Règles de Perception de rimpôt 

Art. 7. — L’irinpôt personnel est íìxé annuellement à 3$10 
par individu. II est payable en entier, dans le courant du 
premier semestre de chaque année. 

Les ỉmmigrants et les exemptẻs tombant sous le rẻgime 
coramun ne paieront plein tarĩf qu’autant que leur ins- 
cription sera antérieure au 30 Juin, Pour ceux inscits 
rẻgulièrement pendant le deuxième semestre, rimpôt sera 
fixé à 1Ệ55 seulement. 

Art. 8. — II est ẻtabli tous les ans dans chaque Rẻsidence 
un rốle numérique par village d’après le cahier nomidatií 
des inscrits annamites et après vẻriíìcation au Sala khet 
et à la Rẻsidence. 

Le rôle est rendu exécutoire par le Rẻsident Supérieur. 
Un extrait de rôle est adrèssé au Conseil des Ministres. 

Art. 6, — Le cahier aominatíí des inscrits éỉablis par le 
Chef des Aunamites renferme, les noms, prénoms et âge de 
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tous Ieẳ Annamites du sexe masculín ả partỉr de l’âge de 
quinze aas qu’ils soient astreints k rimpỏt ou exemptés. Les 
exemptẻs reẹoivent une carle spéciale d’un modèle délermi- 
né par le Residen^supérieur au Cambodge. 

Art. 10. — Les Gouverneurs et les Résideuts vẻriíìent le 
cahier uominatií des inscrits Annamites eu le comparant au 
coatrôle das iuscnts tenu par nationalitẻ par le ỊỈÍékhụm. 

Art. 11.— Dans chaque ci^co iscriptiou résidentielle il 
est leuu un contrôle cornprenant tous ỉes Annamites ins- 
critsavee meutioQ de tous renseignements utiles concerv 
nantleur inssription, leur ẻlat civil et leurs mulations. 

Art. 12. La perceplion est affeclụée par les soins du 
Mékhum avec le concour-s du Ghef des Ạnnaạrtes sous le 
coutrôle du Gouverneur de la province et du Rẻsident de 
la circonscription. 

Le Mékhutn est tenu de remettre au Gouverneur conlre 
reẹu le montant des somtnes perọues. 

Les versements sont efi"ectues au r rẻsor, par les soins du 
Gouverneur et sous sa responsabilitẻ, sur états de verse- 
ment établis à la Résidence. 

Art. 13. — Les chaugements de Résidence n’auront 
lieuqi’après paỉemeut de 1’impôt de 1’annẻe courauteet 
sur la demande de rj.atéi’essé adressée au Mékhum et au 
chef des Annamites et transmỉse par le Gouverneur de la 
Résidence. 

Art. 14. Une carte entièrement libellée est remise à 
chaque intéressé par les soias du Mẻkhum, coutre verse- 
ment du montaat de la carte et retrait de celle de 1’annẻe 
prẻcédente La forme, le libellé, Ịes lormalitẻs dẹ délivrauce 
des eai-tes payaates et gratuites sont détermipées par le 
Résidenl Supẻrieur. 

Art. 15. — En cas de perte de laearte, le tĩtulairẹ devra 
en faire immẻdiatement la déclaration à 1’autorité comrau- 
nale compétente dansun dẻlãi qui n’exède,ra pas huit jours. 
Ụue pouvelle carte lui serạ dẻlivrée xnoyeunant le paiernent 
d’un droit fixe de 3$00, à coaditioq d ệtablirque la perte 
proviẹnt d’un cas de íorce majeure. 

Dans tout autre eirconstapce, iỉ sera délỉvré une nouvelle 
carte au tarií habitụel. 

TITREIV 

Des Pénạỉitẻs encourues 

Art. 16. — Le pqrt de ỉa carte est obligatoire. Elle devra 
ệtre exbibée à toute iĩýonction des agenta de 1’autorité, 



Tout individu astreint au port de la carte et qui ne sera 
pas en mesure de la présenter pourra être incarcẻré par 
simple mesure administraũve dè police par les autoritẻs 
locales pour une durẻe qui n^xcedeía pas cinq jours. II 
sera procédé d’urgence une enquête, ea vue d’ẻtablir son 
identilẻ, et de régulariser sa situalion. 

Art- 17. — Tout Annamite qui n’aura pas payẻ sa carte 
dans les délais impartis sera passible d'une atnende de là 15 
Frs et d’un emprisonnement de un à cinq jours ou de Tune 
de ces deux peines seulecnent (arrêtés du (aouverneur 
génẻral des 30 Aoút et 2 Novembre 1911 ). 

Les sommes dues seront exigées et versés, celles dùes 
en dehorsde 1’année courante seront toujours Axẻes au 
montant dè la double taxe. 

Art. 18. — En cas d’insolvabilité des contrevenants, la 
contrainte par corps pourra leur être appliquée. 

Tout Annamite insolvable pourra être, en cas de rẻcidive 
et à ĩexpiration de la contrainte par corps, expulsẻ du Cam- 
bodge. 

Art. 19. — En dehors des délits prẻvus et rẻprimẻs par 
le décret du 31 Dẻcembre 1912, touteíausse décìaration de 
la part d’un Annamite soumis à 1’impôt sera passible des 
peines de simple police, de même qu’en cas de prêt de 
carte. 


TITRE V 

Des Remi-ses alouẻes aux autoritéá Indigènes 

ArL 20. Les mẻkhums seront autorisẻs, à percevoir, 
à titre d’ỉndemnité, qu’ils partageront par moitié avec le 
Chef des Auuamites, une sòmme de 0Ệ20 en 3US du montant 
de 1’impòt, sur chaque contribuable payanl le dit impôt. 
La carte portera à cet eífet la meation ; Frais de percep- 
tion ; 0$20 

Art, 21. — Endehors des délits prévus rẻprimés par le 
Code pénal toute faute commise parles chefs des Annàmites 
en caùse pourra entraìner lasuppression partielleou totale 
des indemnitẻs leur revenant 



Tout Chef ou sous Chef qui, étant au cơuraú^.de délits 
ou còntraventions cơncernaní les cartes 1’impôt, pe lesaura 
pas signalés à ratteution de 1’autorité compẻtente sera 
passible des peiqes đe simple police. 

Art. 22. — Toutes disposìtions antêrieures au prẻsent 
arrêtẻ sont et demeurent abrogẻes. 

Saigon, le 31 Dẻcembre 1917. 

A.SARRAUT. 


Par le Gouverneur Gẻnéral 
LeRẻ8Ìdent Supẻrieurau Cambodge, 

BAUDOIN. 
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Le Gouverneur Gẻnẻral de Llnđochine* 

Yu les dẻcrets du 20 Octobre 1911» portant ữxation des 
pouvoirs du Gouverneur gẻQẻral et organisation Ênancière 
et ađministrativede rindochine ; 

Vu l’arrêtẻ du Gouverneur gẻnẻral du 31 décembre 1917. 
règlementant au Cambodge 1’impôt persounel des Anuami- 
tes ; 

Sur la propositioQ duRẻsident Supèrieur au Cambodge 
eH’avis couíorme du Couseil du Proteetorat: 

La Commission permauente du Conseil de Gouvernement 
de rindochine entendue. 


Arrête : 

Article premier. —Les exemptions prẻvues à l’artiele 3 
de 1’arrêté du 31 dẻcembre 1917 sont supprimées, sauf eu 
ce qui concerne les iuũrmea. 

Art.2.— Le Rẻsident supẻrieur au Cambodge est cbârgẻ 
de 1’exẻcution du prẻseut arrêtẻ. 

Hanoi, lẹ 2 octobre 1920 
LÒNG. 


Par le Gociveraeur géuẻral : 

Le Rẻsident Supẻrieur p. i. au Cambodge, 

MẢSPERO. 
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Le Gouverneur Général de rindoehine, 

Vu Ies décrets du 20 octobre 1911, portant Ếxation des 
pouvoirs du Gouverueur gẻnéral et organisation ũnancière 
et administrative de rindnehine ; 

Vu 1’arrêté du 11 Juillet 1896, 1 -endant exẻcutoire l’or' 
donnance royale de la même date. portant réorganisation 
de l’Administration indigènedu royaume du cămbodge; 

Vu la délibération du Conseil des Ministres du Cambodge 
eu date du 16 juillet 1920 ; 

Sur la proposition du Rẻsideut Supérieur p. i. au Cam- 
bodge le Conseil du Prọlectorat entendu : 

La Commission perruàneDte du Couseil de Gouvernement 
de rindochiue entendue ; 

Arrête : 

Article premier. — Est rendue exécutoire 1’ordonnance 
royale n* ằo date du 2Ljuillet 1920, portant modiíỉcation 
à 1’ordoQDaace royale n- 71 du 20 septembre 1917, sur 
la perception de rímpỏt personDel des Cambodgiens. 

Art. 2. — Le Résident Supérieur p. i. au Cambodge est 
chargé de rexécution du présent arrêté. 

Hauoi, le 2 Octobre 1920. 

LONG 


Par le Gouverneur Général : 

Le Rẻsident Supérieur p. i. au Cambodge ; 

MASPERO. 


Orđonnance Royale 

Nous, 

Prẻa-Bat Samdach Préa Sisowath Chamchakrapong 
Hariréach Barmiothor Phouvanay Krayhéofa Soulalay 
Prẻra Chau c unh Campuchéa Thippedey. 

Roi du cambodge. 

Vu les ordonuauces royales des íer jauvier 1903, 29 
oclobre 1907 et 20 septembre 19*17, règlementant l’impôt 
persouuel des cambodgiens et assimiỉẻs ; 
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Vu 1’ordoùnance royale du 27 Mai 1908, concernant les 
cartes gratuites délivrées aux prirces poúr leurs pages : 

Vu l’ordonnaũce royale du 17 janvier 1912 íìxant la date 
d’achèvement de la perception del’impôt; 

Vu l’ordonnance roỵale du 23 juin, 1923, sur 1’impôt 
des Khas de Stung-treng : 

Vu ĩorđonnance royale du 5 janvier 1914, portant exemp- 
tiou de 1’impôl personnel et des prestations en íaveur 
des miliciens dans certains cas dẻterminẻs : 

Vu la délibératỉOQ du Conseii des Minislères présidẻ 
par Monsieur le Rẻsident Supérieurau Cambodge dans sa 
385e séaoce plénière du 16 jùillet 1920 : 

Sur la proposition du CouHeil des Miuistres, 

Ordonnons: 

Article premier. — I/article 3 de 1’ordonrance royale 
u* 71 du 20 septembre 1917, règlemeutant la perceplion de 
1’impôt personnel des Cambodgiens et assimilẻs, est mo- 
diflẻ ainsi qu’il suit : 

«Article3; Sont exexnpts de rimpôt personnel: 

« 1’ — Les princes, Nos fỉls, petits-íìls, arrière petils-íìls 
« et ceux de Nos prẻdécesseurê ; 

«2'— Les Bakou, Préa Vong ẻmargeant à Notre liste 
civile'; 

9 3* — Les bonzes ou religieux du diplỗme pré\u par 
« ordonnance royale du 18 mars 1916 justifìant des côn- 
naissances exigẻes .par la loi religieuse , 

« 4’ — Les intìrmes dont 1’incapacité de travail et 1’indi- 
gence auront été conslatẻes; 

« . — Les militaires indigènes pendant toute la durée 
de leur Service actif. 

Art. 2. - Les dispositioDs de rarticlc 5 de la même 
ordonnance sont rapportées. 

Faitennotre Royal Palais à Phnom-Penh, le 21 luillet 
1920. 

SISOWATH. 

Vu et transmis à Monsieur le Gouvemeur 
génẻral pour être rendue exécutoire. 

Le Rẻsident Supẻrieurp. i. au Cambodge. 

MASPERO 

Vu et rendue exécutoire encommission 
permanente du conseil du Goụvernement, 

Hanoi, le 2 Octobre 1920. 

Le Gouverneur Génẻral de rindochine 
LONG 
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Circulaire Ministérieỉle N* 15 

Le Ministre du Palais et des Finances 
à tous Gouverneurs du Royaume 

Le Conseil des Ministres. d’accord avec le Chef du Pro- 
tectorat, a jugé utile de vous rappeler que, conformẻmeũt 
aux dispositions de 1’ordonnance royale N° 50, du 21 Juillet 
1920, relative au paiement de 1’impôt, personnel des Cam- 
bodgiens et assimilés, seront seulement exemptẻs de cet 
impôt, à partir de 1921 

Les Princes, íìls, petits-íìls, et arrière-petits fils de Sa 
Majestérégnante et ceux du Roi défunt. 

Les Bakous et Prẻa-Vong, descendants de brahmes et 
đ’anciennes íamilles (royales) émargeant à la Liste civile 
de sa Majesté ; 

Les Bonzes ; 

Les iníìrmes dout riucapacítẻ de travail el rindigeuce au- 
ront été constatées; 

Les militaires iudigènes eu aclivité de Service (1). 

Hormis les exemptions, sus-dẻsignẻes, seront astreints 
au paiement de la cote personnelle et du rachat des presta- 
tions, au même, titre que le reste des habitants, les phu- 
•kum, plantons, smiêa, chunìtup suang. kralapéas, mesrok, 
yokéhat, sophèa, balat, gouverneurs bakous, préa-vong, 
sdach-méak, eu un mot les íbnctionnaires de tout rang, y 
compris íes membres du coũseiỉ des Ministreắ. II eu est de 
même pour les cheís de mosquée chams et malais. 

En ce qui concerne les autres taxes perọues au Cambod- 
ge, elles ont été de temps imposées aux contribuables Les 
máỉsons de rapport apparteũant à Sa Majesté le Roi comme 
celles appartenant, en propre, au Ministres et fonction- 
naires de tout rang, resident dans la capitale n’excẻdant 
pas à la loi commune. 

En ce qui concerne la nouvelle règlementalion ci-desus 
visée, c’est le conseil des Ministres qui, aprèồ entente avec 
le Rẻsident Supérieur, aestimé que tout pays ne pouvait 
tendre vers le progrès et la prospéritẻ que lórsque le Trẻ • 
sor de 1’Etat tirait suíHsamment de ressources des taxes 
diverses versẻes par tous les habitants indistinctement. 


{{} Comprendredans cette catégorie les gardesde la Milice indigène 
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Les nationaux des grandes puissanees dumonde ne consi- 
dẻront pas le paiement de 1’impôt comme une Mesure ve- 
xatoire. 

C’est au contraire un honneur poureuxque de maniíes- 
ter ainsi leur attachement envers leur Patrie. 

C'est grâce au produit de 1’impôt que PAdministration 
peut faire entreprendre les grands travaux d’ulilité publi- 
que dans le royaume.tels que: construction de centres hos- 
pitaliẻs dotés desmédicaments nẻcessaires,d’établissements 
scolaires, maisons de passagers, routeset ponts,ainsi que 
d’autres travaux dont iì seraĩt ỉrop long de íaire ici rẻnumẻ- 
ration.Il y alieu de noter,qu’à 1’heure actuelle.le Cambodge 
souífre d’un manque d’óutillage dủ à rinsuíĩìsance de ses 
ressources C’est aitísi qu a été retardé jusqu’à prẻsent le 
creusement des canaux d’irrigalion avec installation des 
machines hydrauliques en vue de la mise en culture des rizi- 
ères impróductives lorsque les conditions climatériques 
sont dẻfavorables. 

Sa Majesté le Roi a bien compris où étaient rinlẻrêt vẻ- 
ritable du royaume lorsqu’elle a décidẻ, pour que le pays 
ne restât pas en arrìère par comparaison avec d’autres nati- 
ons, de le pousser le plus rapidement possibledans la voie 
du progrès, que désire pour lui la France qui le dirige en 
lui accorda,nt sa protection depuis plus de cinquante ans. 
C’est pourquoi sa Majestẻ a approuvé les réíormes qui ont 
ẻtẻapportées dans 1’intérêt du pays, notamment ceíle qui 
consiste à uniíormiser 1’assiette de divers impôts sans tenir 
compte de la qualité des contribuables. La dignitẻ et le 
prestige de celui qui contribue au bien-être de son pays,en 
ãcquittant les divers impôts, ne pourront que s'accroitre 
car les habitants, une foiáqu’iIs verront que les Ministres et 
les fonctionnaires de lout rang sont soumis aux charges 
Asacles au même titre qu’eux et que la justice est égale 
pour tout le monde témoigneront plus de coníỉance et de 
respect aux dignitaires du royaume. 

En gẻnéral, les Cambodgiens sont habitués à vivre dans 
1’oisivetẻ, sans chercher à tirer proíit des ressources que le 
pays reníerme. S’ils se livront à une industrie quelconque 
ỉls ne s’y adonnent que mollement afm en tirer juste ce qu’il 
faut pour se nourrir. 

Cela tient à ce que les taxes qui leur sont imposées sont 
relativement faibles. C’est là une des raisons qui plaide en 
faveur de l’augmentation des impổts en vue d’inciter les 
habitầnts à travailler davantage, tant dans leur intérêt per- 
sonnel que dans celui de la prospéritẻ de leur pays. 
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En ce qui concerne les dignitaires placés sous le rẻgime 
communaupoint de vuede 1’impồt personnel, lesgouveroeurs 
et les maires devront établir les cartes d’impôt ea tenant 
compte des titres et prénoms dout les digũitaires sont titu- 
Iaires. 

II devra en être de même en ce qui concerne les bakou, 
brobet, prom-chey, préa-vong et sdach-méak qui résidení 
dans certaines provinces et daus la capitale, en devi a éũter 
loute rédaction des titres d’identilẻ de nature à amener des 
íroisseraents 

Dans ces conditions, Messieurs les Gouverneurs sontin- 
vités à se coníbrmer aux prescriplions de la présenle cir- 
culaire, dont ils sont priés d’accuser réception, après 
qu’ils en auront comrnuniqué le contenu aux maires, aux 
chumtup, aux divers agents de rAdministration et aux 
habitants. 


Faìt à Pnom Penh, le 31 Dẻcembre 1920. 
Le Ministre desFinances 

THIOUNN. 


Vu et approuvé: 

Le Rẻsident Supérieur p.i. 

LETANG. 



Pnom-Penh, le 12 Janvier 1921 


Círculaire ỊN * 8 

Rẻsideat Supérieùr p.í, au Cambodge 
à tous Rốsidents Gbefs circonscription Gaitibodge 

Vóus transmets, ci-joint, traductiou circulaire Minislre 
des Finauces se rapporlant à 1’application de rordontraiĩce 
royale No 50, en dale du 21 duillet 1920, qui asireint tous 
les employés et íonctionnairẹs de 1’A.dminỉstration cam- 
bodgieone au paiemenl de rimpôt perầODDel à compter 
dq ler Janvier 1921. 

Le texte original en langue cambođgỉeime sera tivé ã 
1.500 exemplaires de manière à en doter noa seuleỉnent 
les sala-khet et postes administraliís mais encore les di- 
yers Services de la capitale et les sala-khum du royaume. 

LETANG 
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Pnom-Penh, le 29 Aoủt 1921 
Circulaire No 126 

Le Rốsident Supẻrienr au Cambodge 

à Messieurs les Rẻsidents Chefs de Circonscription 
au Cambodge 

Ế>es doutes se sont produils au sujet de la.miseen 
vigueur de l’ordonnance royale No 50 eu date du 21 Juil- 
let 1920. 

La questioa s’est posée de savoírs il y avait lieu d’as- 
sujettir au payement de la taxe personnelle et au rachat 
des prestatioiiís les tirailleurs réservistes et les miliciens 
libérẻs, dès la mise en application de l’ordonuaace royale 
précitée 

L’exonẻration accordée à ces indigènes résulte de leurs 
contrats d’engageínent ou de rengagement aux termes 
desquels ils louaient leurs Services à rAdministration du 
Protectorat moyenDaul une solde convenue d’avance et 
certains avantages, parmi ỉesqueỉs 1’exemption des im- 
pots personnels et des corvẻes (sauf celles dúes aux vil- 
ĩages) non seulement penđant leur Service actỉí mais en- 
core pendant toute la période duraDt laquelle ils sont sus- 
ceptibles d’être mobilisés. 

11 ne pouvait être dans 1’esprit des auteurs de la nou- 
velle règlementation de modifier, au proíit de l’une des 
deux parties contractantes seulemeut, des contrats qui 
ne sont pas encore arrivẻs à expiration. 

En conséquence, demeurent exemptẻs: 

1 • — De plein droit, les tirailleurs réservistes et les 
jnilicieos libérẻs dont les contrats d’engagement ou de 
rengagement ont ẻté signé avant le ler íanvier 1921, 
date de mise en vigueur de l’ordonnance royale du 21 
Juillet 1920; 

2’ — Par mesure de bienveillance, les tirailleurs on mi- 
liciens entrẻs au Service depuis ler Janvier 1921 jusqu’au 
jour de la r.éceptien de la présente circulaire. 

Ces exemptions devront disparaitre par extinclỉon au 
fur et à mesure que les intẻressẻs cesseront de íigurer sur 
les coatrôles des réservistes. 

Afin d’éviter touí malentendu, vous voudreàỊ bien désor- 
mais íaire aviser les indigènes des dispositions qui prẻ- 
cèdent avant leur incorporation. 

Ja vous prỉe de m’accuser réception de la prẻsente 
circulaire. 


BAUDOIN. 
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Le Gouverneur Génẻral de rindochiue 

Vu les dẻcrets du 20 Oclobre 1911, portant tìxation des 
pouvoirs du Gouverneur Général et organisation ũnancière 
et administrative de rindoehine ; 

Vu la délibération du Conseil de Ministres du Cambodge 
en date du la Septembre 1921; 

Sur la proposiĩion du Rẻsident Supérieur au Cambo4ge ; 

Le Conseil dơ Protectorat entendu, 

La Commission permanente du Conseil de Gouvernement 
eutendu, 


Arrête : 

Article premier. — Sonl rendues exẻculoires les ordon- 
nance s royales ; 

N' 82 du 17 Octobre 1921, porlant modiíìcation à 1’ordon- 
nance royale N* 71 du 20 Septembre 1917 sur la perceplion 
de 1’impốt personnel des Carnbodgiens. 

* 1 . . .. 


Hanơi, le 6 Dẻcembre 1921 
Par déỉégation 
Le Secrétaire Gẻnéral 
du Gouverneur Génẻral de riudochine 

Re né ROBIN. 

Parie Gouverneur Gẻnéral 
Le Rẻsident Supẻrieur au Cambodge 
BAUDOIN. 

ROYAUME DÚ ỐAMBODGE 
Ordonnance koyale 

Nous ; 

Prẻa bat Sam Dach Préa Sisowath, Chamcbakrapong 
Hari*-ẻach -Barmiúthor Phouvanay Kraykẻofa Souỉâỉay 
Chau Grung Campuchẻa Thippedey., 

Roi du Gapabodge, 

Vu 1’ordonnauce royaleđuli Juillet 1897, suí Porga- 
nisation gẻnérale du royaume j 





-380 — 


Vu 1'ordonnance royale du ẩJuillet 1905* portant attri- 
bution du Coiseil des Ministres; 

Vu les ordonnances royales N* lị du 20 Septembre 1917 
el N’ 50 du 21 Juillel 1920 ; 

Vu le procès-verbal du Conseil des Ministres, prẻsidẻ 
par Monsieur le Rẻsideut Supérieur de la République PraD- 
ọaise au Cambodge đans sa 42e sẻance plémère du 15 
Septembre 1921; 

Va 1’entente iutervenue eDtre Monsieur le Rẻsident 
Supérieur et Nous ; . 

Ẳur la proposition du Conseil .des Ministres. 

OrdonuoDS ; 

Article unique : L’aticle 2el le paragraphe 4 de l’article 
8 de rordonuacce roỵale N* 71 du 20 Septembre 191.7* 
rẻglementant 1’impôt personEel des Cambođgiens el assi- 
milẻs, sont modiíiẻs ainsí qu’il suit: 

w Art. 2. -T- ưimpồí est dù par tous les Cambodgieos 
«ou assimilés valiđes âgés de ủix-huit à soixaote ans révolus 
«sous 1 'éserve des exemptíons prévues à 1’article 3 de la prẻ- 
Ấ< sente ordonuance. 

* Art. 3. -r- § 4 — Soaịt ẻgalement inscrits les Cambod- 
giens « et assìmilés de quinze à dix-sept ans rẻvolus et 
ceux ayant * dẻpassẻ l’âge de soixante aD8. Cesjeunes 
gens et vieillards « reẹoivent uúe caile spéciale gratuite, 
d'un modèle déterminé « par le Résident Supérieur au 
Cambodge, suivant entente avec le«Conseil des Ministres*. 

Faíten Notre Palais royaí à Pnom-Penli, le 17 Octobre 

1921. 

SISOWATH 

Vu ettransmis à Monsieur le Gouverneur Génẻral 
pour‘être rendu exécutoire 
Pnom-Penh, le 25 Oetobre 1921 
Le Résident Supérieur au Cambodge 

BAUDOIN, 

Vu et tendue exécutoire 

en Conseií Perinanente du Conseil du Gouvernenaeut 
Hanoi, le 6 Đécembre 1921 
p* le Gouverneur Général et par délég. 

JLe Secrétaire Général du Gouvernement Général 
de riudochine 
ROBIN. 



IMPOT PERSONNEL 


L Â os 


Le Rẻsideut Supẻrieur p. 1. au Laos, 

Chevalíer de la Légion d’Honneur, 

Vu les décrets du 20 Octobre 1911, portant íixation 
des pouvoirs du Gouverneũr de la Cochiuchine et 
des Résidents Supẻrieurs et organisation íinancière et 
ađministrative de rindochine; 

Vu 1’arrêtẻ du 21 juia 1910 règlementaut 1’impôt des 
Annamites au Laos; 

Vu le décret du 30 đẻcembre 1912 sur le rẻgimefĨDan- 
cier đes colonies, et particulièrement 1’article 74, para- 
graphe B, portant que le mode d’assiettela quotité et les 
règles de perceptioa des impôts directs, taxes et rede- 
vauces de toute nature sout éiablis sur le Gouverneuret 
approuvés par le Go iverneur géuéral en Conseil du Gou- 
vernement. ' 


Arrête : 

Article premier. —Les suịets et protẻgẻs ừaũẹaỉs indo- 
chinois établis auLaos seront dẻsormais astreints aux mêmes 
impôts que les inscrits Laotiens, et dans Ies mêmes con- 
ditions qu’eux. Toutefois, ceux de ceẹ Indochinois quì 
ju3tifieront, pour 1’exeroice en cours, du paiementde leur 
impôt personnel et du rachat de leurs prestations dansleur 
paỳs d’origine, seront exonérés de tout impôt de mẻme 
nature au Laos. 

Art. 2. - Les chefs des villages ouagglomẻpations des di- 
verses races auront droit aưx mêmes frais de perception 
que les Taseng et Nai-ban indigène pour indemnité de 
responsabilité et fraig de Service. 

Art. 3 — Sont et demeurent- abrogées toutes les dispo- 
sitions des arrêtẻs antérieurs relatives à 1’impôt des Anna- 
mites au Laos et aux remíses accordées à leurs 
chefs 
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Art. 4. — Les Adminĩstrateurs, Chef de Cabiael et Com- 
missaires 'du Gouveruement au. Laos sont chargẻs de 
rexécution du présent arrêté. 

Vientiane, le 19 Janvier 1914. 
BOURCIER SAINT CHAFFRAY 


Approuvẻ en Commission permaneute 
du Gonseil du Gouveruemeut de Plndochine. 
Hanoi, le 8 Juillet~ 1914 
Pour le Gouverneut Génẻral 
en mission, absent et par délẻgation 
Le secrétaire gẻnẻral 
du Gouvernement Gẻaéral de rindoehiue 

VAN VOLLENHOVEN 
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LeRésident Supérieur p. i. au Laos, 
Chevalier de la Lẻgion- d’Honneur, 


Vu les décrets du 20 Octobre 1911, portant íixation des 
pouvoirs du Gouverneur de la Cochiiíchine et des Rẻsideats 
supẻrieurs et orgauisatioũ Auancière et administrative de 
rindoehine : 

Vu 1’arrêté da6 Juilletl909 règlemeataut 1’impôt person- 
nếl au Laos: 

Vu ledécret đu 30 décembre 1912 sur le régime Ananciẹr 
des Cùlonies, et particulièremeut I’arLicle 74 paragraphe B 
portant que le rùode d’assiette la quotité et, les règles de 
perception des impôts directs, taxes et redevauces de toute 
nature sont ẻtãbỉis par le Gouverueur et approuvẻs par 
arrêté du Gouverueur Gẻaéral eu Conseil de Gouverne- 
ment; 


Arrête: 

Articỉe premier. —L’impồt personnel iudigèue au Laos 
sera perọu dẻsormais sur les bases et daus les conditions 
ci-après dẻtermiuẻes : 


Des inscrits 

Art.2.— L’impôt persouuel fixẻ à 2 piastres parau est dú, 
sous réserve des exemptions ẻnumẻrẻes au présent arrêté, 
par tout homme validè, depuis l’âge de dix-huit ans, jus- 
qu’à l’âge de soixaute ans inclus. 

Les inscriis reọoivent, au momentdu versement de leur 
impôt, des cartes individuelles d’identité. 

Des exempts : 

Art. 3. — Sont seuls exemptés de 1’impôt: 

1* — Les íonctiounaires de rAdmiuistration indigène des 
Muongs du Laos : 

2‘ — Les Taseng, ỉorsque leur circonscription compte 
plus de cent inscrỉts ; 

3' — Les Mai-ban, lorsque leur village compte plus de 
dix inscrits; 
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4* — Les bonzes inscrits au Commissariat; 

5' — Les gardes indigènes en Service : 

6’ — Les immigraats, venant de rétranger, peadant une 
pẻriode de deux années, celỉe de leur installatíon com- 
prise ; 

7' — Les íonctionnaires cotnaiissionnẻs de rAdninistra- 
tioa locale ou des Services géuéraux. 

ưexemption d’impỏt est coDstatée ; 

l* —Pour les foạctionnaires de i’Administration indigène 
des Muongs, les Tase Ìg et Mai ban, par des cartes de com- 
mission délivrées aux premiers par le Résident Supérieur 
au Laos. aux Taseng et Nai-bao, par les comtnissaires da 
Gouvernement. La carte de commissiổn est retirée en cas 
de décès, dẻmission ou révocation ; 

2* — Pour toutes les autres catẻgories d’exempts, par la 
dólivrance d’une carte gratuite. 


Des Non - Inscrits 

Art. 4. — Sont dispensẻs de^rimpòt personnel des ins- 
crits mais astreints au port d’ùuố carte spẻciale didentité 
dont le prix est fixẻ à víngt-cinq cents. 

1* Les Taseng et les Nai-ban. non compris dans 
lacatégoie des exempts ; 

2- — Le Sa nion dư ĩaseng, lorsque le nombre des ias- 
crỉts de la Circonscríption sera au moins de deux cents ; 

3‘ — Le Samion du Nai-ban, lorsque le nombre des ins- 
crits de village sera supérieur à cinquante ; 

4* — Les pères des gardes indigènes, penđant la duíée 
du Service de qes đerniers, 1’année de rincorporation non 
comprise mais celle de la libération incluse ; 

5’ — Les hommes ayantaccompli six années consécu- 
tives de Service dans la Garde iudigène^ et pourvus d’un 
certiũcat de bonne coúduite délivré parle Gommissaire du 
Gouvernement. 



Des Cartes 


Art. 5. — Les cartes đ’identité des ĨDscrits, non-inscrits 
et đispensẻs, ne sont valables que si elles sont entièrement 
libellees en Laotien, revêtues d un cachet spécial du Com- 
missariat, du cachét du Chao-muong, et de sa sỉgnature 
ou celle de son dẻlẻguẻ. 

La carte n’est valable que pendant la durée de 1’exercice 
budgétaire pour laquelle elle a étẻ délivrée, sauf eu ce qui 
concerne les vieillards et les iníìrmes. 

Art, 6. — Le port de la carte esl obligatoire. Elle tien 
lieu de permis de circulalion et doit être présentẻe à toute 
ĨDjonction des agents de l’auỉorỉté. 

En casde perte de sa carte, le titulaire devra en faire im- 
médiatement la déclaration, un duplicata pourra être dẻli- 
vrẻ, ce renouvellement donóeralieu à la perception d’un 
droit de 0$50. 

Art. 7. — Tout individu, trouvé sans la carte d’iđentitẻ 
constatant la situation au point de vue de 1’impôt sera puni 
de peine de simpte police ne pouvant excéder 5 jours de 
prison et 15 fr. d’amende Toutes íraudes en matière 
aimpôt ou de dólivrance de cartes seront poursuivies 
devant les Tribunaux et punies conformément au Godtt 
pénal laotien. 


Frais de Perception 

Art. 8. — Les Taseng et Nai-ban percevront, à titre d’in- 
demnitẻ de responsabilitẻ et de frais de Service, en sus du 
montant de ĩimpôt, une somme de dix cents póur chaque 
carte remise par eũx aux inscrits. Cette somme sera pâr- 
tagée également entre le Taseng el la Nai-ban. 

Lorsqu’il n’existe à pas de Taseng, celte somme sera 
entièrement acquise au Laos. 

Art. 9. — Sont et demeurent âbrogées toutes ỉes disposỉ- 
tions des arrêtẻs antẻrieurs reỉatives à 1’impôt personneỉ 

digène au Laos. 



Art. 10. — Les Adrainistrateurs, chef de cabinet et com- 
missaires du Gouvèrneủient au Laos sont chargés de 
1’exẻcution du prẻsent arrêté 

Vientiane, le 19 Janvier 1914. 

BOURCIER SAINT CHAFFRAY. 


Approuvẻ en commission permanente 
du Conseil du Gouvernement de rindochine : 
Hanoi, le 8 Juillet 1914. 

Pour le Gouverneur gẻnéral 
en mission, absent et pai: dẻlégation: 

Le secrétaire génẻral 
du Gouvernement gẻnéral de riQdochịne.ấ 

VAN VOLLENHOVEN. 

Vu í 

Le Procureur gẻnẻral Chef du Service 
judiciaire en Indochine. 

G. MICHEL, 
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Le Résident Supérieur l'\ I. au Laos 
Chevalier de la Légion d’Honũeur, 

Vu les dẻcrets du 20 octobre 1911, portant ííxation des 
pouvoirs des Résidents supérieurs et organisation financL 
ère et administrative de 1’iudochine ; 

Vu 1’arrêtẻ du 19 Janvier 1914, règlementant 1’impôt 
personnel des indigènes au Laos. 

Vu le dẻcret du 30 dẻcembre 1912 sur le rẻgime íinaDcier 
des coloQies.et partỉculièrement l’article 14, paragraphe B 
porlant que le mode d’assiette, la quoõté ét les règles de 
pei-ception des impôts directs, táxes et redevances de toute 
naturèsont ẻtablispar le gouverneuretapprouvéspar arrêtẻ 
dugouverneur généralen conseil de gouvernement. 


Arrête : 

Article premier-, rarticle 4 de 1’arrêté du 19 Janvier 
1914 visẻ ci-dessus est complétẻ de la íaẹonsuivante : 

Art. 4- Sont dispeũsẻs de 1’impồt personnel des inscrits 
mais astreints au port d’une cartè spẻciale d’identitẻ dont 
le prix est fixẻ à 25 cents. 


6o- lesKromakans, dont le nombre sera ainsi fixẻ : 

3 dans les muongs ayantmoins de 500 inscrits; 

4 — de 500 à 1.000 inscrits; 

7 — 1000 à 2.000 — 

10 — 2001 à 3.000 — 

13 — 3001 à 4.000 — 

lẻ — 4001 à 5 000 — et au-dessus 


Art. 2— Les administrateurs, chef de cabinet et com- 
missaires du gouvernement au Laossontchargẻs.chacun en 
ce qui le concerne, de Texécution du prẻsent arrêtẻ. 


Vientiane, le 22 octobrel9l4. 
GARNIER. 


Approuvẻ en commission 
permanente du conseil de Gouvernement 
de 1’Indochine 
Hanoi, le 21 Novembre 1914 
Le Gouverneur Génẻral p. i. de rindochỉue 
VAN VOLLENHO.VEN. 
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Le Rẻsident Supẻrieur au Laos 
Chevalier de la Légion đ’Honueur, 

Vulesdécrets du 20 octobre 1911. portaut đes pouvoirs 
des Résidents supérieurs et organisation íinancière et 
administrative de 1’Indochine ; 

Vu 1'arrêté du 19 Janvier 1914, règlementant 1’impổt 
personnel indigène au Laos ; 

Vu le décret du30 Décembre 1912 sur le régime íinancier 
des colonies et particulièrement l’article 74 paragraphe B, 
portaut que le mode d’assiette, la quotité et les règles de 
perceptiou des impôts directs, taxes et redevances de toule 
nature sont établis par le Gouverneur et approuvés par 
arrêté du Gouverneur Gẻnéral en conseil de Gouvernement 


Arrête : 

Article premier — L’impôt persounel indigène au Laos 
fixé à deux piastres (2$00) par au par l’article 2 de 1’arrêté 
dul9Janvier 1914 èst portẻ à deux piastres, cinquante 
cents í2$50) par an à compter du ler Janvier 1921. 

Art. 2 —• Les fonctionnaires, emploỵẻs et agents commis- 
sionnés de radministration ữanẹaise locale ou des Services 
génẻraux au Laos, exempts du paiement de 1’impôt per- 
sonnel par rarticle 3 paragraphe 7 de 1’arrêté du 19 Jauvier 
1914 seront astreints au pàĩement de cet impôt à compter 
du ler Janvier 1921. 

Art. 3- Les Administrateurs, directeurdes bureaui de la 
Rẻsidence Supérieure et commissaires du Gouvernement 
sont chargẻs, chacun eu ce qui le concerne, de rexẻcution 
du présent arrêté. 

Vientiane, le 6 Aoút 1920 
BOSC 

Approuvé en commission permanente 
de Conseil de Gouvernement 
Hanoi, le 9 octobre 1920 
Le Gouverneur Génẻral de rindochine 

LONG 



IDENTITÉ 

IND0CH1NE 


9 Novembre 1918 

Arrêté du Gouverneur Gẻnéral créant un tilre d’identitẻ 
pour les indigènes circulaut en Indocbine 
Dispositions Gẻnẻrales. 

Article premier. — Les indigènes, sujets ou protẻgẻs 
ửanọais. du sexe mâle, âgẻs de 18 aDS aumoins seront 
admĩs à faire la preuve de leur identitẻ lorsqu’ils en seront 
régulièrement requis par uu représentaut qualiíìé de 
l’autoritẻ publique, par un des moyens suivants ; 

1* — Dans tous les cas, par la prẻsentation du “ ti tre 
d’identité ” iustituẻ par les articles 3 et suivants 

2* — S’ils circulent dans le pays de 1’Union dont ils 
sont orginaires ou dans celui où iíssont assujettis à 1’impôt 
personnel, et à défaut du “ titre d’identité ” prẻvu au 
paragrapbe précédent: 

a) Par la présentation d’une carte personnelle dìm- 

pôt ou d’un livret militaire, d’un livret de marin indigène 
oa d’un livret d’ouvrier ou de domestique, à la condìtion 
que ces documents portent soit la photographie, soit les 
empreintes de deux doigts désignẻs de ríntéressẻ, certi- 
íìẻes par une autorilẻ administrative compẻtente ; __ 

b) A défaut de document d’iđentifẻ comportant les carac- 
téristiques essentielles spéciíìẻes au paragraphe prẻcẻdent 
en invoquaut le témoignâge de trois personnes la localitẻ 
commerọantes ou propriétaires íbnciers, et elles-mêmes 
parfaitemenl identiíìẻes 

Art. 2. — Le port du titre d’identité instituẻ aux articỉes 
3 et suivants ne sera obligatoire, sous les sanctions spé- 
ciAées à rarticle 9, que pour les individus des deux sexes 
âgés de plus de 18 acs qui se rendent d’un pays de 1’Union 
dans un autre, quel qu’il soit. ou qui sẻjournent à un titre 
quelconque dans un pavs de 1’Union qui n’est ni leur pạys 
d’origine ni le pays où ils sont assujettis à 1’impôt 
personnel. 

Touteíois, par dérogation à la rêgle du paragraphe précẻ- 
dept les iqdĩgènes habitant une circoòscription frôntière 
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(cantons pour la Cochinchine, phu, huyên, châu, khẻtet 
muông pour les autres pays) d’ua pavs de rưnion et pas- 
santdans une circonscriptión frontière contiguẽ d’uu pa'S 
limitrophe seront admis à justifier de leur identité daus les 
íormes prẻvues à rartiỏle premier pour les individus cir- 
culant dans le pays de 1’Union dont ils sont originaires ou 
dans celui où ils sont assujettis à 1’impôt personnel, à 
peine pour les intẻressés d‘eire recondúits a la ữontiêre 
du pays dont ils vienDent. 


Ti tre đ’identité. 

Alt. 3. — Les autorités administratives qui seront 
désignées à cet eỂFet par desdécisions des chefs cTAdaiiũis- 
tration locale dẻìivreront aux habitants de leur cireons- 
cription. Europẻens ou Indigènes quí enferont la demaude 
un ti tre d’identité conformeău modèle annexé au présent 
arrêtẻ. 

Lee ageuts consuỉaires de France en Extrỗme- Orient 
pourront également délivrer des titres d’identitẻ ayant les 
mêmes caractérisMque aux indigènes indochÌDOis fixés 
dans leur circonscription et désireux de rentrer dans leur 
pays d’origine. 

Art. 4. — Le titre d’identitẻ établi dans les conditions 
spé^iíìées ci-après fera foi de ridentìté de son possesseur 
lẻgitime dans tous les cas et jusqu’à inscription de faux. 

Art. 5. — Le titre d’identitẻ devra, pour êlre valable : 

1* — Enoncer les noms, prénoms, la date de naissance, 
1’ảge aujour de la délivrance du titre, la proíession ou 
qualité et le domiciỉe du titulaire ỉ 

%• _ Porter oit la pholographie de titulaire, soit 
rempreinte de cinq doigts de sa main droite ; 

3* — Contenir le signalement descriptií du titulaire ; 

4* - Etre revêtu du caehet de 1’autorité communale sous 
ỉa garantie de ỉaquelleTidentlté du titulaire a été établie; 

5. — Être datẻ et signẻ lisiblement par rautoritẻ adminis- 
trative qui a délivrẻ le ti tre. 

Art. 6 — Les titres d’identité sont ẻtablis « s’il s’agit 
d’un homme, sous la garantie de Tautorité communale de 
sonlieu d’orúgine ou du lieu où il est assujetti à rimpôt 
personnel. Toutefois, lorsque Tintéressẻse trouve établi 
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dans un autre lieu, 1’autorité communale de ce lỉeu pour- 
ra ẻgalement, s’il y est patentẻ ou propriẻtaire foncier, ga- 
rantĩr aon identité 

L’ideutité des femmes peut être garantie par 1’autoritẻ 
du lieu où ellesrésident# . 

ỉls sont datẻs et signés, après vẻriíìcation, par le 
íonctionnaire chargẻ d’en effectuer la dẻlivrance, et en 
prẻsence duquella photographie ou les empreintes digi- 
tales auront été apposées sur le titre, la photogra^hie 
devant être revêtue d’un cachet déboidantả l’aide d‘un 
timhre sec. 

Toutes Ies ẻnonciations des titres d‘identitẻ destinẻs 
aux indigènes devront être ẻcrites dans la langue indigène 
du lieu et traduites en ừanẹais 

Art. 7. - (Voir arrêlé du 7 Mai 1920). 

Art.8.—Les intẻressẻs pourront obtenirle remplacement 
des titres d identitẻ dẻtériorẻs qu’ils auront remis à cet 
effet aux autorités compétentes. 

Art. 9 — Les individus astreints au port obligatoire du 
titre d’identitẻ dans Ies cas prévus à 1’article 2 ci-dessus, 
et qui en serout trouvẻs dẻpòurvus, seront passìbles d’un 
emprisonnement de un à cinq jours et d’une amende de 
1 íranc à 15 írancs s’ils sont Justiciables des Iribunaux 
ừanẹais, et des peines prẻvues par les loisindigènes pour 
les justiciables des tribunaux ìndigènes dans ĩes pays de 
protectorat. I 

Le contreveoant pourra en outre nonobstantla conaam- 
nation à laquelle il est exposẻ, être reconduit d’office 
et à ses frais s’il n’est indigent, à la írontière de son 
pays d’origine. 

Art. 10 — Tout indigène, sujet ou protẻgẻ íranẹais, âgé 
de 18 ans au moins, qui étánt requis par un reprẻsentant 
de l’autorité publique dúment qualiíiẻ, de justifier de 
son identité, refusera ou sera incapable de íaire cette 
justification dans les íơrmes indiquées au prẻsenl arrêté, 
pourra être consigné à la disposition du commissaire 
de police du lieu, et il sera procẻdẻ d’office à une en- 
quête en vue d’étáblir son identitẻ. 

L’individu ainsi consignẻ à la disposition du CominiS' 
saire de poliee ne pourra quitter la localité avant la fin 
de d’enquete; il devra se prẻsenter rẻgulièrement au com* 
missariat aux heures qui lui seront indiquées. 

Lorsque les déclarations faites par rintẻressẻ auront 
•tể têconnuẽs mensongères, il deviendra passible 



des peines prévues à l’art. 9 ci-dessus, sans préjúdicede 
ỉa continuation des ’ recherches pạr les Services compé- 
teũỉs et de loutes autres sanctions péaales telỉes que 
celles pour vagabondage s’il y a lieu. 

Art. 11 — Sont qualiũés pourvẻrider 1’identitẻ de tous ỉes 
indigènes : 

Les admiữistrateurs chefs de prớvince, les oíSciers com- 
mandants de territoire et leurs déỉégués ; 

Les Officiers police judiciaire ; 

Les maudarias provinciaux et les mandarins chefs de cir- 
conscription í 

. Les iiispecteurs et gardes principaux de la Garde indigè- 
ae; 

Les agents assermeníẻs de la Police de rindochine ; 

Art. 12. — Les règlements antẻrieurs sur les passeports 
intổiàeurs, les laissez-passer, permis de circulation, et au- 
tres titres d’identitẻ sont expressément abrogésen ce qui. 
coacerneỉes iodigèoessujets et protẻgẻsíranẹais. 

Art. 13.Le prẻsent arrêté êntreraen application au ler 
Mars 1919. 

La Direction des A. p. I. (section du s c. R. et s, G.) 
assurera la coaíectioQ des «titres d’identitẻ» eí leur répar- 
titioQ suivaat ỉesbesoỉas eutres ỉes autorilés chargées den 
íairela dẻlivraace ; uae ÍQStruction spéciale règiera les 
mesares transỉLoires à adopter pour régulariser la situati- 
oa des vovageurs indigènes au moment de la míseen ap- 
plicatiou du prẻseat arrêté. 
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CIRCULA1RE 


Saigon, le 23 Novembre 1918, 


Le Gouverneur Gẻnéral de 1’Indochine 
à Messieurs les Cheís d’ Administration locale. 


Les errements suivis jusqu’à ce jour en ce qui touche 
la surveillance des voyageurs indigènes circulant à tra- 
vers notre vaste colonie out donuẻ lieu à des critiques 
dont le soin devait prendre à mes yeux, plus de vaíeur 
â mesore que notre effort s’attachait par 1 extention même 
du réseau routier iũdochinois et ses movens de circu- 
lation, à favoriser les Communications de pay.s et à pous- 
sei' leurs habitants à bẻnẻíicier de ces íaciiités nouvelles. 

II semble qu’un principe vicieux ẻtait à la base d’une 
règlementation qui a eu souvent pour efí'et de décourager 
les honuêtes gens d’entreprendre des voyages les ẻloi- 
gnant de leur province d’origine sans que. parailleurs, 
la recherche et la découverte des malfaiteurs fusseui 
sérieurement facilitée. Cette réglementation, en tout cas, 
par les démarches et íormalitẻs qu’elle leur imposait, 
elait la source de multiples désagrẻmeuts et parlois de 
vexations pour les intẻressés. 

Le système des laissez passer temporaires imposés 
aux indigènes désireux de se rendre d’un pays de rưnion 
dans un autre, tel qu’il ẻtait généralement pratiquẻ dans 
les pays annamites notamment, n’était en somme qu’une 
surveillance plus ou moius attẻnuée des 1 ’ègles de l’an- 
cienne légisĩation indigêne, * d’après lesquelles nul ne 
pouvait voyager qu’avec 1‘autorisation de l‘auto- 
ritẻ mandarinale. II est coutraire aux principes de 
notre droit publics qui mettent au nombre des libertés 
essentielles de 1‘individu, celle «d‘aller et de veniro, 
sans que ce droit de libre circulation puisse être subor- 
donnẻ à une «permissiou» prẻalable d‘une autoritẻquel 
coqque. 

* Ẽn fait, les entraves mises par Ies diverses réglementa-- 
tiòns locales à la libre circulation des voyageurs indigènes 
el répondaient que très imparíaitement au but de police 
$our lequel elles avaient été instituées. On sait combipn il 
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était íacile, en Cochinchine par exemple, pour les individus 
désireux de se soustraire aux recherches des parquets et 
de se perdre dans la masse des habitants, de se procurer 
des cartes d’impôt personnel, qui leur coDféraient impu- 
némeot et sans_ que la íraude put être dẻcouverte, une 
fausseídeotité. Des fraudes du même genre se pratiquaient 
courainmeut à l’occasion dè la rẻpartition des livrets d’ou- 
vriers. Au surplus les intẻressés. sachant que le contrôle 
des voyageurs n’était exercẻ qu’à poste íìxe en un très 
petit nombre de points, aux appontements des principaux 
ports et dans ies gares des grandes villes. n’avaient qu’à 
éviter ces lieux de passage pour ẻchapper aux risques 
d’iavestigations gẻnantes ; 

Par coutre, ces mêmes règlements, inefficaces ou à peu 
près, au point de vue 1’exerciọe d’une bonne police, se 
tradúisaieut par une gêne rẻelle pour la grandê majórilẻ 
des gens honuêtes ayant à voyager pour leurs aíĩaires ou 
leur agrément. Nécessilé de se rendre au chef lieu de leur 
province pốur se muuir des pièces rêglementaires, obligati- 
on à chaque nouveau voyàge proịetè-de se procurer des 
attestations de notables et des documents d’étal-civil, 
perte de temps en atteudaut la délivrance du titre de 
voyage ou l’apposilion des visas indispensables, tels sont 
les moindres iaconvénients dout avaient à se plain- 
dre les voyageurs indigènes, pour qui raccomplissement 
de ces formalités s^ccompagnaient en outre tropsouvent 
de certains frais, sur la nature desquels je ne crois pas 
devoir insisler. 

Cette multiplicité de prẻcaulions sans utilité vraiment 
appréciable était en contradiction avec le dẻveloppement 
constammenl poursuivi des voies de communicdtions à 
rintérieur de là Colonie, qui tend au contraire à favoriser 
et à multiplier la circulation des voyageurs de toute 
catẻgorie dans un intérêt général d’ordre à la fois ẻpono- 
mique et social. J’ai estimẻ qu’il serait illogique, sinon 
impolitique t de conserver un régtne qui, quels qu’éu puis- 
seút être les pailliatils el les attẻuuatioDs, continueiait à 
contrarierles iibresdéplacements de nos sujets et protẻgẻs, 
alors précisẻment que nous appelons ceux-ci à ẽoncourir 
de toutes leurs forces à 1’essor comraercial et industriel 
qui est ici, comme partout fonction du mouvement des 
échanges Telle est la raisou essentielle de 1’arrêlé que j’ai 
signẻ a la dale du 9 novembre 1), et dont vous voud’rez 
bieu trouver ặous ce pli une ampliation. 

(U Cet arrêté a été inséré au JournaI Offỉciel de 1’lndochiue đu 
ị'i novembre 1918 page 1828 




—395 - 

Cet acte, qui abroge toute la L'ẻ 2 lementation antẻrieure 
sur les passeports intérieurs se réfère aux principes sui- 
vant; le tout habitant de riudochine a le droit de circuler 
librement daus la eolonie à ses 1 'isques et pẻđls ; 2- 
rAdministratioa, si elle a le devoir đ’exercer une surveil- 
lance gẻuérale ayaut pour but de décéler les malíaiteurs a 
ẻgalement celui de íournir aux hounêtes geos les moyens 
de se faire reconnaỉtre, saos qu’ils aient a subir de ce fait 
la moindre vexation. 

Ainsi se trouvent justiíìẻes les dispositions de cet arrêtẻ 
qui détermineat d’une faẹon prẻcise pai' quels moỵens les 
iũdigènes de la colonie pourront ẻtablir dẻsormais leur 
identitẻ dans tous les cas où ils en seront rẻgulièrement 
requis par une autoritẻ cómpẻtente. Bien plus, rAdminis- 
iration mettra à la disposiiion des voyàgeúrs un titre 
d’identi'ẻ d’une valeur incontestable, dẻlivre une fois pour 
toutes à ceux qui en íeront la demande, et qui Ieur per- 
mettra dẻ ữanchìr eisément tous les contrôles. La posses- 
sion de ce titre aúra pour les intẻressés de multíples 
avantages dans les dìíĩérentes circonstanổes de la vie 
journalière où il est indìspensable d’avoir sur soi une 
pièce probande d’identitẻ, poúr toucher, par exemple, des 
ínandats aux caisses pubìiques. Le pubỉic aura vide fait 
d’apercevoir rutilitẻ de cette pièce, et j’ai tout lieu de 
penser que cette innovation sera accueillie avec la plus 
grande faveur. 

Ce même arrêtẻ a pris soin, en outre, de règler d’une 
manìère aussi simple et aussi claire que possible les condi- 
tions dans lesquelìes devra être opérẻe désormais, par les 
agents de rautoritẻ qualiíìẻe, la vérííìcation de ỉ’identité 
des personnes se trouvant dans les lieux publics. Comme 
il n’est que Ies gens ayant quelque faute à se reprocher 
qui tiennent à díssimuler leur yéritable personnaliìé, il 
est aìsẻ d’apercevoir que le nouveau système donne au 
gens sans reproche et respertueux de règlements faits du 
reste dans leur propre intérêt, des garanties, qu’ils n’a- 
vaient pas avec le rẻgime antẻrieur. 

Un soin tout particulier đevra être apportẻ àlamiseen 
vigueur de cette nouvelle rẻglemenlation qui fera l’objet 
dlnstructions dẻtaillẻes que je vous ferai parvenir 
ultẻrieurement. 

Dès maintenant je vous prierai de vouloir bien đonner 
auprès de vos administrẻs la plus grande publicitẻ à 
1’arrêtẻ du 9 novembre, ea insistant, spẻcialement sur le 
caractère libéral et utililaire đes mesures qu’ilẻdicte. 

ASARRAỤT 
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Extrait de la Circulaire N' 23e du 20 Avril 1919 précisan 
les conditions d’élablissement et de délivrance au «titre 
d’identité». 

Le Gouverneur Géũéra) de 1’Indochine 
à Messieurs Ies Chefs d’Administration locale. 


Lemode de délivrance du (titre) a donnẻ lieu à des propo- 
sitious très déíĩẻrentes ; les 'unes teadent à íaire ẻ‘.ablir ce 
document sur le vu de pièces điverses, avec.ou sans attes- 
tatiou éerite de 1’autoriíé eommunale ; les auTessuggèrent, 
pour éviter les leateurs et les diĩũcultés de transmission de 
pièees ou d’apposition de cachet des chefs de villages 
souvent éloignés du chef lieu, de íaire garantir ridentitédu 
requérant păr ridentidcateur chargé de procéder à 1’appo- 
sitỉoQ desempremtes digitales et à la rẻdaction du signale- 
meat. 

Ces diverses niéthođes sont toutes à rejeter comme 
égalemeut déíeồtueuses. Elles íavoriseraient en effet les 
individus désireux de se soustraire, soit au contrôle de 
rAdmmistration.soit aux recherches de la justice, en leur 
permettant aisément à l’aide de fauxpapiers, de se procurer 
un titre qui leur coníérerait une íausse identitẻ. D’autre 
part, le Visa de l’identificateur altesterait bien que les 
èmpreintes et le signalement Sgurant sur le titre sont ceux 
du détenteur, mais ne prouverait en aucune faọon que le 
nometles renseignements qu’ils accompagnent concernent 
réellement le même individu. 

L’insuffisance des anciens ]aissez passer en tant que 
pièces d’identitẻ provenait justementde la procédure vici- 
euse adoptẻe pour rétablissement de ces doeuments. Presque 
toujours, en elĩet, celle-ci comportait deux opératỉons 
distinctes accomplies en deux localitẻs diíĩérentes : 

1* — Renseignemenls donnẻs par l’autorité communale 
sur pièces conSées à 1’intẻressé ; 

2* — Etablissement du laissez-passer, sur le vu de ces 
pỉèces par l’autoritẻ administrative. 

Entre ces deux actes, aucune liaisoô garantissant à cette 
derniêre que le requérant était bien rindividu qui s^éiait . 
présenlé én premier lỉeu devant 1’autorité communale. 
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II est bien évident qu’ainsi, les ancieas laissez-passer ne 
pouvaient avoir, au point de vue de ridentiíìcation de leur 
détenteur, qu’une très faible valeur probatoire. J’insiste à 
desseia súr cette constatation, parce qu’elle me semble 
indiquer très nettemeut le point dẻlical de la nouvelle 
règlementalion et la principale difficultẻqu!il est nẻcessaire 
de rẻsoudre tout d’abord si l’on veut 1’appliquer utilement: 
la valeuD, le sort même du titre d’identité dẻpendent, on 
peut diré, strictemeut de la faẹon dont seraíĩxée la procẻ- 
dure de sa dẻlivrance aux intéressés. 

Par ailleurs, il est clair que la diversitẻ du rẻgime poli- 
tique el des commoditẻs administratives ou (géographiques) 
dầDs les cinq pays de 1’Union ne permet pas d’imposer 
partout uue même procẻdure. En certains pays même, des 
modalités 1’exception devront être sans doute adoptẻes, 
dont la pratique seule pourra faire apparaĩtre la nẻcessité. 

Les considẻrations qui précèdent nous imposent, en tout 
cas, à priori, les principes gẻDéraux dont il convient de se 
départir le moins possiblé dans la détermiuation de la 
procédure normale en chaque pays de 1’Union. 

Ces principes se ramèuent aux deuxrègles suivantes, dont 
une est déja fortnulẻe dans le texte même de 1’arrèté du 
9 novembré 1918: 

á) Identitẻ des requérants garantiepar uneaụtoritẻ com- 
munale; 

b) Présence, au moment de 1’ẻtablissement du titre, de 
1’autoritẻ communale garante de 1’identité. 

Les autorités que vous aurez dẻsignées, coníormément 
à l’article 3 de 1’arrêtẻ du 9 novembre 1918, De devront donc 
pas, sauf dans des cas expressément dẻfinis et vraisem- 
blablement peu nombreux, délivrer le titre au requérant 
qui De sera pas accompagné de l’autorité communale garan- 
te de son identité. Cette maQĨère de procéder occasionne- 
ra, il est vrai, de longs dẻplacements aux notables des com- 
munes excentriques, mais cet inconvẻnient sera beaucoup 
moiũdre qu’il ne semble au premier abord, si l'on prend 
soiu de ne dẻlivrer les titres qu’à jours íìxes, une foỉs par 
semaine, par quinzaine ou par mois suivant le cas, chaque 
déplacement d’autoritẻ communale poavaDt correspoudre 
ainsi à 1’ẻtablissement de plusieurs titres d’identité. Pour 
les circonscriptions d’une grande étendue, Í1 vous appartien- 
dra au surplus de íaciliter la délivrance du titreen y habi- 
litant le plus grand nombre possible de íonctionnaires. 
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De toutes íaẹons il est bien certain, que seul le passage 
à 1’application vous permettra de dédnir et de mêttre au 
pointles điverses modalités de la prooẻđure à suivredans 
le pays que vous administrez. En vue de vous faciliter la 
tảche, je complèterai ces instructions par quelques pres- 
criptions de detail, plus spẻcialement relatives à rẻlablis- 
sement du titre et qui m’onl paru susceptibles d’êtresui- 
vies partout: 

— Avaat d’être distribuées aux provinces pour être mises 
en circulation, les íormules du titre seront numẻrotées 
dans les bureaúx du Gouvernement local. Une série unique 
de numẻros devra être adoptée pour chaque pays de 1’Uni- 
on. Elle consistera en groupes de cinq chiíĩres précédẻs 
de la lettre initiale du nom du pays (Ằ pour 1’Annam, c 
pour laCochinchiue.CApour le Cambodge, L pour le Laós, 
T pour le Tonkin) marqués au compositeur sur la ligne dé 
la rubrique (no...), Agurant dans la case centrale de la 
formule.Exèjnple : no A 000 20, no c oo 50, no CA II 11300. 
Un compte des envois fails aux provinces sera tenu au 
Gouvernement local permettant sur le vue du numéro d’un 
titre, de trouver sans diííìculté le lieu de délívrance de cette 
pièce. 

Je vous prie d’insister particulièrement dans vos instruc- 
tions au personnelqualiổẻ pour la dẻlivrance du titre sur 
la nẻcessité d’accomplir les opératìons d’inscriptions du 
signalement, d’apposition de photographie ou d’empreintes 
digitales avec la plus grande minutie. 

Le requẻrant préférant l’apposition de la photographie à 
celle des emprèintes digitáles devra fournir un pôrtrait 
récent et ressemblant. La pose de proíìl sera préférée à 
celle de face. Les épreuves đont la tête n aura pas deux 
centimètres de hauteur seront reíusẻes. 

La photograpbỉe, collée dans la case supérieure de gaucbe 
contre le carton protecteur, sera empreinte du timbre sec. 
Ce dernier sera apposé sur 1’angle iníérieur droit de la 
case, débordant à la fois sur les rubriques imprimées du 
milieu et sur la case rẻservée à rempreinte du pouce droit. 

Dans le cas oùil ne porteraitqueles empreintes dígitales > 
le titre serait quand même revêtu du timbre sec, mais assez 
loin de la case rẻservée à la photographie. Cette dernière 
pourra ôtre ainsi ajoutée par la suite, mais seulement sur 
ia demande de 1’intéressẻ et après vériíìcation des empreintes 
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digitales par uDe autorité habilitée à délivrer le titre. Celle- 
ci revêtera la photographie du timbre sec comme il a étẻ 
ditplus haut, et porteía à 1’encre rouge la date de l’opération. 

Les empreintes digitales devront être très nettes, pour 
permettre d’identifier aisémeDt le porteur du titre. 

Le signalement figurant dans la case de droite de la for- 
mule comportera la mention de la case et de la taille du 
requẻrant, ainsique des particularités du visage et du corps 
et de marques ou cicatricesbieD caractéristiques soigneuse- 
meut relevẻes sur le visage et les mains, de prẻíérence aux 
autres parties du corps. 

Les rubriques de la case centrale seront remplies 
d’après les déclarations du réquérant etcertiíiées exâctes 
par l’autorité commuoale; les nom, prénoms et surnoms 
seront incrits eu gros cáractères, et ainsi que ỉes lieux 
d’origine et de dornicile, soigneusement orthographiẻs, en 
quoc-ngu pour les noms aúnamites, en caractères ro- 
maius, pour les autres. 

— La rubrique (nationaỉitẻ (comportera les indications 
ci-après; 

a) pour lếs indigènes originaires de la Cochinchine, 
du Laos, des concessions írangaises de Hanoi, de Hai- 
phong ét de Tourane; 

«Sujet ửanọais de la Cochinchine, du Laos, de 
Hanoi, de Haiphong ou de Tourane). 

b) pour les ịndigènes 01 'lginaires de l’Annam et du 
Toúkin; 

(sujet annamìte de l’Annam) ou (du Tonkin). 

c) pour les indigènes origiuáires dù Cambodge : 

(sujet cambodgieu). 

— L’indication du millésime de la (date de naissance) 
sera complẻtẻe, chaque fois qu’il sera possỉble par lá 
mention du mois et du quantième. 

— Les renseignements d( état-civil et le signaỉement 
seront traduits au verso du titre dans la langue du pays 
où il sera dẻlivrẻ, au moment même de retablissemềnt 
de cette pièce. > 

L'autorité communale indigène garautira les déclara- 
tions d’identité du requérant et apposera son cachet 
dans la case rẻservée à eet effet. 

— Le titre sera daté dujour de rẻtablissement. 11 sera 
délivrẻ au requérant après inscription du moutant du droit 
perẹu à cette occasioQ ainsi que du numéro et de la date 
de la quittance du Trẻsor. 



— Une. traduction imprimẻe de la notice commentant 
1’arrêté du 6 Novembre 1918 sesa remise aux intéressés 
en même temps que le titre lui-même. 

— Quand il séjoarnera ou voyaJeră dans unpaysde 
languẽ autrế que celle du pays où aura été étabíie cette 
pièce, le porteur du titre devra fair@ traduire dans la 
langue du pays par une des aulorités qualiíiẻes pourle 
délivrer, les renseignemeats d’état-civil et du signalement 
figurant au recto. La traduction seia transcrite dans la 
case du verso réservée à cet effet. 

— La délivrance du ùtre d’identitẻ devra être enregis- 
trée sur UQ contrôle spécial tenu à la mairie, ou au 
chef-lieu de la provinee, du teriitoire ou de la déléga- 
tion où il aura ềtéétabli. Ge registre spécial reproduira 
le numẻro du titre, le nom de son titulaire de la 
dẻlivrance. 

— Le remplacement des titres dẻtẻriorẻs sera fait 
sur la simple présentation de ces derniers, si les ren- 
seignements du recto sont suííisamment lisibles. Dans 
le cas contraire, les requérants seront astreints aux 
mêmes formalités que pour 1’obteQtion dutitre original. 

—En cas de perte du litre, 1’ÌQtéressé devra sans 
délai en faire la déclaration à í’une des autorités ayant 
qualitẻ pour vériíier ridentitẻ des inđigènes. Celle-ci 
avisera aussitôt 1’autorité qui a dẻlivré le titre et mention 
en sera portée sur le régistre spécial pour valoir 
opposition. Un duplicata du tĩtre pourra être alors délivré. 

Telles sont les conditions dans lesquelles vous 
voudrez bien appliquer 1’arrêtrẻ du 9 noyembre 1918, 
en ce qui concèrne 1’établissement et !a délivrance du 
(titre d’identỉtệ). 

Je vous prie de vouloir bien me communiquer toutes déci- 
sions de principe que vous prendrez àcet eíĩet, particulière- 
ment eelles relatives aux procédures d’exceptíon ne com- 
portant pasla présence de í’autorité communâle au moment 
de la délivance du titre, et celles par lesquelles, en vertu 
des articles 3 et 7 du texte du 6 novembre 1918, vous 
désígnerez Ies autorités habilitées pour lầ déỉivrance du 
titre et déterminerez le montant du droit à percevoir à 
1’occasion de celte dernière. 


Par- délẻgatioù 
Le secrẻtaire gẻnẻral 
du Gouvernement Gẻnéral de rindochine 

MONGUILLOT 






Le Gouveí-ạeur gẻnéral de 1’Indochine, 

Vu les décrets du ốo octo'bre 1911, portaut tìxation des 
pouvoirs du Gouverneur général et organisatioũ fiuaucière 
et admitiistrative de riodochine ; 
v u 1’arrêté du 9 uovembre 1918, créant un titi e d’identité 
Vu les errata à 1’arrêté prẻcité, en date du 20 avril 1919 ; 
Vu le dẻcret du 30 décembre 1912 sur le régime íìuan cier 
des colonies, 


ARRÊTE : 

«Article premier. — L’article 7 de 1’arrêté du 9 novembre 
1918 est remplacé par lesdispositions suivantes : 

Art. 7. — Le droit qui pourra être perọú à 1’occasion de 
la délivrance des titres d’identité sera íixé par les Chefs 
d’AdmiuistratÌ 0 Q locale en conseil ou, pour la Cochìnchine, 
par le Conseil colonial et approuvé par le Gouverneur 
gẻnéral eo Commission permanént du Conseil de Gouver- 
nement coníormẻment aux dispositions de 1’article 74 du 
décret du 30 décembre 1912. » 

Art, 2. — Le Gouverueur de la Cochinchine et les Rési- 
dents aupẻrieurs au Tonkin, eD Annam, au Cambodge- et 
au Laos sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exẻcutiou du présent arrêtẻ. 

lỉanoi, le 7 mai 1920. 

Par dẻlégation ; 

Le Secrétaire général 
du Gouvernement général de rindochine, 

MONGUILLOT. 



Le Gouverneur Gẻnẻral de ì’Indochine 


Vu les dẻcrets du 20 Oetobre 1911, portant ũxation des 
pouvoirs du Gouverneur Général et organisatioQ adũQĨnis- 
trative et íìnancière de rindochine : 

Vul’arrêté du 9 Novembre 1918, instituant eu Iiidochine 
le titre d’identité et règlementant la circulation, dans les 
pays de l’union, des indigènes sujets ou protégẻs ửanọais ; 

Vul’arrêté du 19 Novembre 1919, réglant rexécation, sur 
le teriũtoire de Kouaag-tchẻou-wan, de 1’ari‘êté précité du 
9 novembre 1918 ; 

Vu rinstruction interministẻrielle du 20 avril 1919 relative 
au régime des passeports, 


Arrête: 


CHAPITRE I 
Dispositions gẻnẻrales. 

Article pretnier. — Nul Europẻeu ou assimilé, nul Asiati- 
que étranger ou assimilẻ ne pourra sortir de 1’Indochine s’il 
n est porteur du titre d’ideutité par 1’arrêté du 9 novembre 
1918 òu de toute autre pièce administrative ou diplômati- 
que ẻtablissant son identitẻ. 

Arl. 2. —Nul indigène sujet ou protégẻ franẹais ne pourra 
sortir de 1’Indochine s’il n’est muni. 

1* — du titre ẻtabli par 1’arrêtẻ du Q novembre 1918 et 
portant sa photographie ; 

2* — D’un Visa délivré depuis moins dẹ deux mois en vue 
précisẻment de ce départ par le chef de la circonscripti- 
on administ.rative où il rẻside habituellement. 

Art. 3. — Le Visa prẻvu à 1’article précẻdent est donné 
gratuitement sữr un imprimẻ spẻciaỉ dont le modèle eằt 
annexé au prẻsent arrètẻ II comporte mention du pays où 
riatéressẻ dẻsire se rendre et de la voie qu’il eompìe pren- 
dre. 

Art. 4. — Le Visa devra être refusé lorsqu’il sera certain 
que le demandeur ne dispose pas des ressources nẻcessai- 
res pour effeetuer le voyagequ’il déclare vouloir entre- 
prendre à moins qu’il ne soit engagé comme domesti- 
que, auquel cas il đevra présenter la pìèce à lui délivrer 
en vertu de 1’artile 10 ci-après. 
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Art. 5. — Le ỉonctionnaire qui aura délivré un visa dans 
les conditions prévues aux articles 2 et 3 en rendra corppte 
au chef de l’admiuistration locale : 

Le Chef de radministration Iocale iníormera le Gouver- 
neur géaéral du dẻpart de 1’inléressẻ. 

Art, 6. — La Direotion du Mouvement ẻcoaomique 
tiendra un contrôle des indigènes, suịets et protégẻs 
ừanọais qui auront qưiltẻ rinđochine dans ies condilioiisín- 
diquẻes ci-dessus ou qui auront été emmeués comme do- 
mêstiques coníbrmẻmênt auxarticles ci-après.ElIe s’intẻ! es- 
sera à leur sort par 1’intermẻdiaire des Services de rindo- 
chiue à Paris des Gouverneurs de nos possessions d’outre- 
mer ou de nos représentants à 1’étranger. 


CHAPITRE II 

Engagement de domestiques indigènes. 

Art. 7. - Touteuropéen ouassimilé qui dẻsire emmener 
ìiors de rindochine, cômme domestique, un ou plusieurs 
indigènes 3ujets ou protéKẻs íraDẹais, devra en đemander 
rautorisation au chef de rAđministration locale par 1’iuter- 
médiaire du chef de la circoascription administrative où 
il rẻside.. 

Art. 8. — (Voir arrệté du 5 Novembre 1920) 

Art. 9. — Lorsque 1’emploỵeur ne sera pas titulaire d’une 
íonction publique rétribuée sur les budgets indochinois ou 
ne possẻderapas, dans la colonie, un établissemeủtdurable, 
1’autorisation prévue à rarticlè 7 ne sera accordẻe qu’après 
consignation par lui au Trésor d’uúe somme suffisante 
pour garantir le paiement des dépenses que poui 4 entraỉner 
ìe rapatriement des indigènes en cause. 

Art. 10 — (Voir arrêté du 5 Novembre 1920). 

Art. 11. — L’autorisation demandée coníormẻment à 
l’article 7 pourra toujours être refusẻe dans 1’intérêt des su- 
jets et protégẻs ừanọais. 

En cas de refus de cette autorisation,appel pourra en être 
fait au Gouverneur Général. 
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CHAPITRE III 
Iníractions. 


Art. 12. — Les inừactions au prẻsent arrêté seront punies 
de 1 à 15 fraacs d’amende. Ea cas de rẻcidive, un êmpri- 
soanement de 1 à 5 joui'3 pourra être prononcé, 

Art. 13. - Sera puũi des mêmes peines tout capitaine ou 
aipateur de navires, tout transporteùr par voie lerrestre ou 
Auviale qui aura reọu à bord ou dans ses moyens de loco- 
motiou Une ou plusíeurs personnes non munies des pièces 
sans lesquellès ne peuvent, aux termes du présent ârrêtẻ, 
sortir de rindochine.. 

Art, 14 — II n’est pointdẻrogẻaux dispositions deĩarrêté 
du 19 novembre 1919 relatif à rẻmigration des Chinois du 
Territoire de Kouang-tchéou-Wan, ni à rinstruction iuler- 
ministérielle du 20 avril 1919. concernant le régime des 
passeports. 

Art. 15. — Le Gouverneur de la Cochinchine, les Rési- 
dents Supẻríeurs au Tonkin, en Annam, au Cambodge et 
au Laos ;rAdtninistrateuren chef du Territoire de Kouang- 
tchéou-Wan, le Directeur de PAđministration iudiciaireet 
le Directeur du Mouvement économique sont chargẻs, cha- 
cun en cequile concerne, de 1’exẻcutiondu présentarrê- 
té. ^ . 

Hanoi, le 16 septembre 1920 

LONG 


FORMULE A INSERER Aư « TITRE D’IDENTITE » 


Vu au départ de. .......... . 

lẹ nomnié.. 

pórteur đu « titre đ’identité » n* . . í 

qui á dẻclarẻ se rendre à. . .. 

parla voỉe. ..... , . . .. 

,le ... 19 
Li . .... . . . 

......... 0 m 12 ...... . 


p 

—4 

8 

© 


' Vu pour être annexẻ ả 1’arrêté du 16 septembre 1920 
Hanoi, le 16 septembre 1920. 

Le Gouverneur Général de rindochine 

LONG. 







Le Gouverneur Gẻnẻral de 1’lndochine 


Vu le décret du 20 Octobre 1911 portant íìxation des pou- 
voirs du Gouverneur Général et ồrganisation ílnancíêre et 
administrative de 1’indocbine, 

Vu 1’arrêtẻ du 9 Novembre 1918, ínstituant en Indochine 
le titre d’identité et règlementaot la circulation dans les 
pays de rUuion des indigènẹs sujels ou prolẻgẻs íranẹais ; 

Vu 1’arrêté du 9Novembre 1919, règlant 1’exẻculion sur 
le Territoire de Kouang-Tchéou-Wan de 1’arrêté précitẻ 
du 9 Novembre 1918 ; 

Vu rinstruction minislẻrielle du 20 Avril 1919 relative 
au régime des passeports : 

Vu l’arrêté du 16 Septembre 1920, déterminant les for- 
malités à remplir par les Europẻens ou assimilẻs, les 
Asiatiqnes ẻtrangers ou assimilés, les Européens ou 
assimilés, et les iudigènes sujets óu protégés íranẹais, 
désirant sortir de 1’Indochine ;* 

Vu 1’arrêté du 11 Mai 1918, portant crẻation à Paris 
d’une Agence économique de 1’lndochine ; 

1’arrêté du ler Octobre 1919, Axaut l’organisation et les 
attributions de cette agence. 

Arrête : 

Articlẹ premier. — Le texte^es articles 8 et 10 de l’aụ- 
rêtẻdu 16 Septembre 1920 susvísẻ est supprimé et remplacé 
par le suivant; 

Art. 8. — (ũouveau) — Les demandes formulées à cet 
eẩet devront être établies en deux expéditions sur formuIe 
commune à tous les pays de 1’Union indochinoise, con- 
forme au modèle ci'joint; 

Elles mentionneront; 

í* — Les noms, prẻnoras, âge, lieux d’origine et de rẻ- 
siịdence des indigènes dont il s’agit: ainsi que les noms de 
lèurs pères et mères : 

2' — Le lieu destinatỉon ; 

3* — Les conditions ' et la durée de llengagement no- 
tamment rindication du montant et du mode paiement du 
salaire; 

4* — L’engagement de supporter les frais de voyage 
aller et retour des intéressés à moins que, de par la si- 
tuation de 1’employeur, ces írais ne soient à la charge d’un 



budget de la ColoQĨa auquel cas il devrait et ẽtre fait raen- 
tioa SUI' la dite demande et sur le contrat d’eũgagemeat s’il 
en est ẻtabli un entre les parties Dans le cas òontraire la 
demande portant rautorisation du chef d’Adminislration 
locale pourra efl tenir lieu, et, dans ce cas, elle devra être 
sig'iẻe pour acceptation par 1’engagẻ, s’il sait signer ou 
remplacẻe par son.empreinte digitale s’il est illettré. 

S’il y a ẻtablissement de coutrac, il đevrâ en être joint 
deux exemplaires aux deux de la demande prêvue plus 
hauL 

Art. 10.' (nouveau) - L'autorisation d’emmener un ou 
plusieurs indigènes comme domestiques sera donnẻe au 
bas de la demanđe dont un exemplaire sera remis au 
requẻrant et l’autre conservé dans les archives de l’Admi- 
nistration Iocale. Celle-ci en fera remetlre une copie à 
chacua des indigènes Deux autres copies seront adressées 
par ses soins à ìa Direction du Mouvement économiqne quí 
en classera une dans ses archives et enveri a râutre à 
1’Agence ẻconomiquederindochine à Paris.laquelle servira 
d’intermédiaire autorisé entre 1’engageur ét 1’engagé d’une 
part et rAdministration indochinoise d’autre part. 

Art. 2. — Le Goụyerneur de la Cochinchine. les Rési- 
dents Supérieurs au Tonkin, en Annam, au Cambodge ef 
au Laos, 1’Administrateur en chef du Territoire de 
Kouang-rchéou-wan,le Directeur de rAdminỉstration judi- 
ciaire, le Directeur du Mouvement Economique et le 
Directeur de 1’Agence ẻconomique de 1’Indochine ả Paris 
sốnt chargés, chacun en ce qui le concerne, de I’exẻcution 
du prẻsent árrêté. 


Hanoi, le 5 Novembre 1920 

Par délégation 
Le Secrétaire gẻnéral p. i. 
du Gouverneur Général de 1’Indochine 

Renẻ RORIN. 
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Gouvernement Gẻnẻral de rindochine 

Demande d’autorisation. 

d’emmener hors de riũdochine, comme domestique, UD 
indigène, sujet ou protégẻ íranẹais. 

NOTA Nom du demandeur. 

L’agence économi- Proĩession. . . . ,.. 

que de 1’Ịũdochine Domicile à la colouie. 

établie, 41 Avenuede 
1’Opéra à Paris (í e ) 

tiendra concurrèm- Noms et prẻuoms . 

ment avec la Direc- 

tion du Mouvement Age ... 4 

ẻconomique à Hanoi, 8 

Lieud’origiue. 

mestiques inđochi- ° 

France. résidant en Lieu de rẻsidence . . . . 

devẸỉu’ad e rỉsseHes Noms des pòre et mère. . . 

v“on\ 0ye raịis q er e d d e ẽ Lieu de destination hors de 

1’engẵgé. rindochine. 

srr rítổur c0 e n â Conditions et durée de 1’enga- 

Indochine, du décès, 1 ơ<irrlori f 

Enf£uHHo? Montani dù salaire . . ! ! 

Mode de paiement . 

Lagencedevra être v • 

avisée en cas de dé- ._, _ 

saccord entre l’em- Accepte 1 bignature ou em- 

ployeur eĩ 1’eĩnployé . ì . , , 

L engagẻ:( preiate digitale. 

Le soussignẻ s’engage à supporter les frais de voyage 
aller et de retour de 1’engagé et déclare avoir verse au 

Trẻsor à cet effet la somme de.dont il lui a été délivré 

regu N*.à la date du....... 

(Cette clause ne concerne que les personnes nonrétribuées 
sur un des budgets indochinois et qui ne possèdent pas, 
dans la Colonie, d’ẻtablissement durable. 

.«..•...le..19»... 

Signature du demandeur: 

Vu pour autorisation: 

le. .....19... . 

Le Chef d’Ađministration locale. 

Vu pour être annexẻ 
à 1’arrêtẻ du 5 Novembre 1920 
Hanoi, le 5 Novembre 1920 
par délégation: 
x,e Secrẻtaire général p. i. 
du Gouvernement gẻnéral de rindochine 

René ro bin. 
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Iastruction N’93/C du 7 dẻeembre 1920 pour 1’entrée ea 
viguear du rẻgime da « titre d’ideatité » ea Iadochine 


(En exéautioa des dispositioas de rartícle 13 de 1’arrêté du 
9 novembre 1918). 

Le Gouverneur gẻnéral p. i. de 1’Indochine 
à Messieurs les Cheís d’Adminislration locale. 


J’ai 1’honneur de vous íaire connaĩtre que j’ai fixé au 31 
dẻcembre 1920, la date à laquelle commencera la délivran- 
cedu « titre d’identitẻ # prẻvue parles arrêtẻs du 9 novem- 
bre 1918 et du 16 septembre 1920, relatifs au rẻgime de la 
circulation des indigènes à rintérieur de rindochine et à 
la sortie du territoire indochinois des voyageurs de toutes 
nationnalitẻs. 

Je vous prie d’inviter les autoritẻs que vous avez đẻsi- 
gnẻes, en vertu desdispositions de l’article 3 de 1’arrêté du 
9 novembrel918. à se conformer strictement aux prescrip- 
tions de la circulaire 23/C du 20 avril 1919 pour les procé I 
dures de la délivrance de 0 Titre » et, particulièrement, en 
ce qui GOQcerne la présence del’autorité communale au mo- 
ment de 1’établissement (Règle A et 6). 

Les voyageurs indigènes des catégories visées au paragra- 
phe ler de rarticlé 2 de 1’arrêlé du 9 novembre 1918* en 
cours de déplacement à -la date du 31 décembre 1920, 
resteront placẻs sous le régime antérieur jusqu’à expiration 
du délai de validité des titres de circuỉatioD qú’ils possèdent. 
Le rẻgime nouveau ne leur sera applicable qu’à compter de 
ce raoment. Touteíois, par dẻrogation à 1’article 9 du texte 
précité, iỉ sera procẻdẻ à une enquête dans les formes 
prévues ả 1'article to, en vue d’établir 1’identité de ce qui, 
pour des motifs de íorce naajeure, ne pourrontreịoindre en 
temps voulu un des lieux déterminés à 1’article 6. Les 
intéres.sés échapperaient aux pénalités de rarticle 9 daD8.1e 
cas où 1’enquêtè leur seraỉt íavorable. II reste entendu que 
la possibilité de recourir à une enquête restera soumise à 
votre adhẻsion et ne subsistera que pendant une courte 
pẻriode transitoire. 
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Afia de permettre la coníection ea temps voulu des foi- 
mules du « Titre » et leur réparation suivantles besoius 
eatre les divers pays de rtlnion, vos Services devroũt, aũ 
commeacemeũt de chaque annẻe, fairecoanaitre à la Direc- 
lion des Affaires politiques et indigèaes (Sectioũ du s. c. 
R. ets. G.) les quantités d’imprimés nécessaires pour 
1’exercice súivant. Les demandes devront être adressées 
sans délai pour la íourniture de ceux qui seraíent nẻces- 
saires vers la fin de 1’année 1921, après ẻcoulement des 
stocks qui vous ont étéadressẻs au début de 1'aunẻecourante 

ĩ 

LE GALLEN. 
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Le Gouverneur Général 'de llndochine, 


Yu les décrets du 20 Octobre 1911 portant tìxation 
des pouvoirs du Gouverneur Gẻaẻral et organỉsation 
finaacière et administrative de 1’Iadochine; 

Vu 1’arrêtẻ du 9 Novembre 1918, instituant en Indochiúe 
le titre d’identité et réglementant la cừculation dans les 
pays de rUnion des indigènes sujets oư protẻgẻs íranọais; 

Vu 1’arrêtẻ du 19 Novenabre 1919, réglant 1’exécution 
sur le territoire de Kouang-théou-wan de 1’arrêté prẻcitố 
du 9 Novembre 1918; 

Vu 1’arrêté du 16 Septembre 1920 déterminant les for- 
malités à remplir par Ies Européens ou assimilés, les 
asiatiques ẻtraùgers ou assimilés et lesindigèues sujets 
ou protégés íranẹais dổsirant sortir de rindochine, mo- 
diíiẻ par 1’arrêiẻ du 5 Novembre 1920; 

Vu Parrẻté du 11 Mai 1918 portant crẻatiou à Paris 
d’une agence économique de rindochine; 

Vu 1’arrêté du ler Octobre 1919, íỉxant rorganisation 
et les attributions de cette agence; 


Arrêth : 

Article ler — La formule imprimée du modèle joint à 
1’arrêté du 5 Novembre 1920 est annulẻe et reníplacée 
par la formule du Modèle c annexé au présent arrêtẻ. 

Art. 2. -Le Gouverneur de la Cochinchiue, les Rẻsi- 
dents Supẻrieurs au Tonkin, en Annam, au Cambơdge 
et au Laos, 1’Administrateur en Chef du territoire de 
Kouang-tchéou-wan, le Directeur de rAdministralỉon 
Judiciaire, le Directeur du Mouvement Economique el 
le Direơteur de 1’Agence Economique de 1’Indochine à 
Paris sout chargés, chacun en ce le concerne, de l’exé- 
cution du présent arrêté. 

Hanoi le 29 Avril 1921 

Par dẻlẻgation 
Le Secrétaire Génẻral 
du Gouvernement Gẻnéral de 1’Indochine 

R. ROBIN 
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(^ouvmieiuent ^étútaf (>c tSviòocí itie 1 

DEIH 1 ỈDE DAUTORISATIOX 

d’eminener hors de 1 ’lndochine, comme 
domestique, un indigène sujet ou protégẻ 
íranẹals. 

Je soussigné [ 13 ) — _ — 


demande 1 ’autorisation d’emmener hors del’Indo- 

chinẹ, le nommé ( 3 )_I 

domiciliẻ à ---- 


canton-arrondissement_province _ 

né r 6 )__ __íìlsde ( 4 )-S?- 

et de_domiciliésà___,_ 

oanton —. . arrondissement, _ province _ 

pour servir à ( 44 )_ 


. arrondissement. 


I = 1 ? en qualité de (6 et 7 ). 


aux appointements ( 8 )- 

payables par ( 9 )_ _ 

Je m’engage à supporter les frais de voyage 
aller et retour de 1 ’engagẻ. 

Accepté:-à —-,le __ _ 192 


N' du ‘‘ Titre d’identé „ de 1 ’engagé 


Date de la déHvrance du Visa de sortie 


Vu pour autorisalion : 


Va pour être annexé à 1’arrêté du 29 avril 1921 
Hanoi, le 29 avril 1921: 

Pour le Gouverneur génẻral de 1’lndochine etpar délégation : 
LeSecrétaire gẻnẻrạl du Gouvernement général dePIndocbine. 

René ROBĨN. 


lm25 
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Gouverneur Gẻnéral de 1’Indochine 


SERVICE CENTRAL DE RENSEIGNEMENTS 
ET DE SURETẺ GÉNÉRALE 


Ayis 

à ỉa population indigène et parliculièrement aux Soci- 
étẻs et entreprises de granda travaux et d'exploitation 
agricole, commerciale, industrielle et de recrutement 
de main-d’ceuvre et aux personnes emmenant des indi- 
gènes 8ujets ou protẻgés ừanẹais : 


1* — Dans un pays de rUnion iudochinoise autre que 
celui dont ils sont origiuaires ; 

2' Hors de ITndochine : 

Aux termes de la règlementation locaỉc en vỉgueur sur la 
circulation des indigènes à l'intérieur de 1’Indochine et 
leur sortie du territoire indochinois: 

Les indigènes, sujets ou protẻgés íranẹaie, du sexe 
mâle, âgés de 18 ans au mois, circulant dans le pays de 
rUniõn dont iỉs sont originaires ou dans celui dans lequel 
ils sont assuịettis à Timpôt personnel, sont admis à faữe 
la preuve de leur identitẻ par la prẻsentation du « Titre 
d’identitẻ » règlementaire ou, à déíaut de ce dernier, par 
la prẻsentation d’une carte personnelle d’impôt ou d’un 
livret militaire, d’un livret de marin iudigène ou d’un 
livret d’ouvrler ou de domestique, à la condition que ces 
documents portent soit la photographie soit les emprẹintes 
de deux doigts désignés par 1’intérèssé, certiAées par íl une 
autorité administrative qompétente. 

Les indigènes, suịets ou protégés ữauẹais des deux 
sexes âgés de plús de dix-huit ans, qui se rendent 
d’un pays de rưnion dans un autre, quel qu’jl soìt, 
ou qui sẻjournent à un tilre quelconque dans un pays 
de rUnion qui n’est ni leur pays d’origine ni le pays 
où ils sont assujetis à l’impôt personnel, doịvent être 
oblỉgatoiremeut munis du « Titrê d’identité » reyêtu jsoij^ 
de la photographie, soit des empreintes digitales des 
intéressés, au choix de ces derniers. 
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Les iadigènes, sujets ou protégés íraoẹais, des deux 
sexes et de tous âges, qui sortant du territoiré indoồhine 
doivent être obligatoirement munis du « Titre d’ideutitẻ » 
portant leur photographie et d’un «.Yisa au dẻpart*. 
Ceux qui sont emmenes Jbors de rinđochine comme 
domesíiques doivent, eu oulre, avoir fait robjet d’une 
autorisatìon spẻciale délivrée à leur employeur" 

II u’est point dẻrogé, d’autre part, à la règlementation 
métropolitàine eu viaueur en matière de passeports. Les 
indigènes sujets ou protégés íranẹais sòrtaut de 1’Indo- 
chine pour aller à rẻtrănger doivent être munis du 
passeport national ĩrauẹais dùment revêtu rminis des 
visas règleraeutaires. Ils ne peuvent enfin entrer en 
France, en Algérie, daas les colônies íranẹaises et les pavs 
de Proíectorat franẹai§ que sur production d’un pàsse- 
port ou d’une pièce d ìđentité ( «Titre d’identitẻ » des 
Indochinois). 

Le Titre d’identité» dẻlivré une fois pour toutes est va- 
ỉable pour toujours. II constitue plus spẻcialement uu pas- 
seport permauent et déũnitií permettant decirculer libre- 
mént dânstoute 1’Indochine sans être astreint aux aucienneầ 
íormalités de visa au départ, à rarrivẻe au passage daus 
certaines localités. 

II est à noter que rinstitutiou du «Titt e d’identitẻ» réalỉse 
un progès considẻrable SUI' le passé. Outre qu’il délivre son 
titulaire en déplacement de multiples formaỉỉtẻs exigées par 
1’âncienne règlementation, il lui assure, dans toute les pra- 
tiques courautes de la vie et pendant íoute sa durẻe, une 
persoũnalité certaine et uo étàl-đívil reconnu, supplẻaut à 
1’absence d’un état-civil oíĩiciel. 

Dans certains pays, les indigènes, mieux renseignés sans 
doute out appréciẻ ses iueontestables avautages à tel point 
qu’en certaiùès proviuces la délivrance des đits titres a étẻ 
sollieitée en masse, avec un vérilable enthousiasme, par 
précaution et oour sa seule commoditẻ courante, sansprojet 
dẻteFCQÌnẻ de dẻplacement éveatuel de la palrt du pẻtition- 
naire, 

Pour obtenir un «Titre d’identité» le requérant doit se 
^rẻsenter accompagné de rautoritẻ communale de son lieu 
aorigine ou du lieu où il est assujeti à 1’impôt personnel 
(chjef de village ou de quartier) à 1’une des autoritẻs quali- 
ậẻes pour délivrer cette pièce (1). 
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La délivrance du iTitre d’identité» dans toute 1’Indochine 
donứe lieư à la perception d’un droit fixe de cinquante 
cents. 

«• • 

DaDS le but d’ẻviter les difíìcultẻs qui pourraient surgir 
au momeut du dẻpart deâintẻressés du faitd’un retarđ à ac- 
complir les formalités règlemeataires. il est expressément 
recommandé se munir à 1’avance du «Titre đ’idenútẻ». 

Tout employeur ou engagiste europẻen; officier, colon òu 
foDctionũaire aintẻrêt en prẻvision mệme dedéplacements 
fortuits ou précipités accompagnés de; boy, domestique, 
employés ou coolies hors de la colonie ou à rintérieur de 
celle-cLdans au pays autre que le leur, de s’assurer par 
avaace si ses eugagéồ sont pourvus du «Titrẻ d’ideatitẻ» 

Le «Ỷisa au dẻpart* de riudochine estdẻlivré gratuitement 
sur imprimé spécial parle Chef de la Girconscription ad- 
ministrative (1) où rẻside 1’ẻmigra.nt. II doit remouter à 
moinsde deux mois avantle dẻpart etavoir été délivré en 
vue préeisẻment dece départ. 

L’«autorisation d’emmener un domestique indigène hors 
de rindochine* est dẻlivrée gratuitement sur imprimẻ spé- 
cial par le Chef de rAdminĩstration locale (2), par Tinter- 
mẻdiaire duGhef de la Circonscription administrative (l)où 
rẻside 1’employeur. 
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Hanoi, le llJuinl921 


Circnlaỉre relative à rẻtahlissement des 
tUres d’identité. 


Le Gouverneur Général de rindochine 
àMessieurs Jes Cheís d’Administration locale, 

A la suite de difficultés d’applicatioa qui se sont rẻcem- 
ment prẻsentèes dans la pratique il m’a ẻtẻ donnẻ de cons~ 
tater le íonclionnement dẻfectueux, dans cerlaines provin- 
ces, du contrôle de la circulation des iodigènes établi par 
application des dispositions de 1’arrêtẻ du 9 Novembre 1918. 

Des “ Titres d’identité ” ont été délivrẻs à des Asíati- 
ques ẻtrangers ou à des iadĩgènes sujets ou protẻgés 
franẹais ne remplissant pas les coDditỉons prescrites à 
à 1’article 6 dudit arrêté. 

De nombreux “ Titíes ” portaient mention de visas au 
début à la íìn et eu cours de dẻplacements effectuẻs par les 
porteurs de ces piêces. 

Des mililaires ou des gardes indigènes appelés ả servir 
daos UI1 pays voisin ont quité leur pays d’origine, accompa- 
gnẻs de leurs femmes, lesquelles n’étaient pas munies 
du « Titre dldentitéo. 

Eũfin, des travailleurs destipés aux entreprises agricoles 
ou industrielles d’un pays voisin ont ẻté recrutés dans 
1’intérieur et dirigẻs lè port d’embarquement, de même 
d’ailleurs que des indigènes employés au Service de particti- 
liets ont étẻ trouvẻs à bord des navires effectuant le trajet 
dẶSaigon à Haíphong et vice-versa, dẻpourvus de la pièce 
règlementaire. 

Vous voudrez bien .vous reporter aux textes de príncipe 
ci-après dont jetieus précisẻmentàvousrappeller cerlaines 
dispositions. 

Arrêté du 9 Novembre 1918 (J. 0. du 13 Novembre 1918 

p. 1828). 

Circulaire du 23 Novembre (J. ó. 1918 du Novembre 1918 
p. 1937). 
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Circul|ire da 20 Avril 1919 (J. 0. 1918 p. 2330). 

dìreulaire du 20 Décembre 1920 (J. 0. 1918 p. 2332). 

auxquels, dautre part, il a ẻtẻ donnẻ la plus large publicitẻ 
Brochures vertes ea íranọais tirées à 500 exemplaires à 
1’usagè des Autorités chargẻes de la délivrance du “ Titre” 
et Notices eu langues indigènes dont il a été distribué 1-1.000 
pour les seuls Tonkin Annam & Kouang-Tchéou-Waa, 
Chiíĩre très largement dépassé par les diíĩìcultés éditions 
locales rẻpandues en Cochinchine, au Cambodge etau Laos. 

Je ne reviehdrai donc sur les raisons ayant motivé la 
rẻỉorme consaerée parl’arrêtẻ du9Novembrel9l8que pour 
iusister sur le but visé, le progrès eíĩeclivement réalisé par 
substitution du régime du “ ritre d’identité ” au système 
des anciens lai3sez-passer provisoires et les avantages 
eonsidérables que doivent en retirer les indigênes sujets ou 
protégẻs ừaaqais appelés à voyager à 1’intérieur de ĩ’lndo- 
chineT 

Le “ Titre d’identité ” constitue plus spécialement un 
passeport permanent de circuler /ibrement dans toute 
1’Indochine et dispensant le voyageur indigène des ancien- 
nes formalités de visas au đépart, à 1’arrivée et au passage 
dans certaines locaỉitẻs. 

Celui qui est pourvu du « Tilre d’identité » peut,* sans 
íraiset saus diffijultẻs, faire la preuve de son identite, cha- 
que fois qu’il eu est requis par une des autorités déậignées 
à l’art. 11 de l‘arrêté du 11 Novembre 1918. lladèslors, dans 
ce pays ou nexiste pas d’Etat-Civil oííĩciel, une personna- 
litẻ recounue. 

Le « Titre » délivré uue íois pour toute est valable pour 
toujours. Ilfaitfoi, dans tous les cas et jusquà inscription 
ddìaux, de 1’identitẻ de son possesseur lẻgitime. 11 ne peut 
sous aucun prétexte être retiré à ce dernier. 

Les multiples avantaged que confère aux voyageurs in<fỉ- 
gènes le nouveau rẻgime de la circulation devant rẻsulter de 
la valeur probatoỉre attachée au « Titre d’identitẻ », il était 
indispensabled’adopter, pour 1’établissement de cette pièce, 
une procédure s’appliquant ả la majorité des cas, donnant 
toutes les garanties de sincéritẻ désirables et perưiettailt 
d’éviter les íraudes qui ne manqueraient pas autremebt 
de^e produire àja fayeur d’une absence totale SUỊT ĩétat 
civil des indigènes. 
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L’expérience ayant démontré que la procẻđure eu 
questiôn compensait dans uue large mesure les incồn- 
vénients qu’ellè comporte par des garanties que n’offrit 
aucun des autres systèmes préconisés, j’ai dẻcidé qu’ily 
a avait lieu de maiutenir rigoureusement robligatioũ 
imposẻe à 1’autoritẻ commuoaìe garante de 1’identúẻ des 
requérants, d’être présente au moment de la déli^rance 
du «Titre». Cette procédure a pu appeler en raison de 
déplacemenls auxquels elle doit donner lieu, des cri- 
tiques toujours faciles eu cette matière comme en toute 
autre. Je saurais assez insister sur ce poỉnt cette obli- 
gãtion est esseutielle et ceux qui connaissent les 
moeurs génẻrales asiatiques, les habitudes invétẻrẻes de 
íraude, de substitution đes personnes, sont unauimes à 
ce sujet : il ne peut y avoir “ Titre dídentitẻ ” sérieux 
sans la garantie effective donnée par la prẻsence rẻelle 
des autotũlés communales à la délivrance du “ Titre 

Je rappelle à ce sujet la facultẻ qui vous a ẻtẻ doanẻe 
par la circulaire du 20 Avril 1919, d’habiliter le plus' 
grand nombre possible de íonetionnaires et de íìxer le 
plus grand nombre de bureaux aptes à la délivrance du 
‘‘ Titre ” en vue, justement d’obvier, dans lea circous- 
criptions d’une grande ẻtendue, aux incouvénients résul- 
tant de réloignement de certaines localités du centre 
adminístratií de la circonscription et d’éviter de trop- 
longs déplacements de ce fait aux notables des com- 
munes excentriques. 

Toutefois, je ne verrais pas d’inconvẻnient à admet- 
tre une dẻrogation la seule à cette procédure en faveur 
dea íoactiotmaires indigènes ou employés tributaires de 
la Caisse des Pensions civiles inđigènes de riudochine 
dont 1’identité ne ferait aucun doute ou serait garantie 
par attestations valables émaneDt dea Chefs de Service, 
Toute dél Vrauce de “ Titre ” effectuẻe dans ces conđiiti- 
ons exceptionnelles devrait donner lieu à rinscription du 
numéro d’ordre au coutròle de la Caisse des Pensions 
dans la case de 1’imprimệ rẻservée au cachet de 1’auto* 
ritẻ communale garante de ridentité. ' 

Comme consẻqueoce de ce qui précède, je vous priê de 
vouloir bien rappeler aux autoritẻs chargées de la dẻli- 
vraoce des “ Titres" qu’elles ne sont qualiíìées pour dẻ- 
livrer ces pièces ni aux indigènes dontla situation n est 
pas expressẻment prẻvue à ĩatricle 6 de 1’arrêt d,u9 
Novembre 1918 ou dans la prẻsence circulaire ni &u;x 
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Asiatiques ẻtrangers dont rẻtatcivil de pure convention 
résulte des propres déclaratiors des iátéressés à leur 
arrivée enlndochine. 

II convient dussi de coníìrmer anx mêmes autoritẻs 
que le caractère permanent et dẻfìnilif du “ Titre ” in- 
terdit^absolurae.U rinscription sut‘ cette pièce de sur- 
charges, de mentions ou de visas autres que ceux prévus 
par la cireulaire du 20 Avril 1919. 

J’appellerai particulièrement votre attention aussi sur 
la nécessité dê íaire muuỉr du “ Titre d’Ideũtité“ les 
femmes de militaires ou des garđes iadigènes qui suivent 
ces derniers dans le pays où ils sont aíĩeclés eu Ser¬ 
vice et où il arrive frequemment que ces,femmes sont 
abandonríèes sans ressources et ne peuvent íaire la preuve 
de leur idỉiitilẻ à 1'occasiou de reqũêtes qu’elles adressent 
à 1’autorité. II vous appartient de prendre toutes mesures 
utiles, daus ce sens, d’accord avec 1’autorité militaire et 
aiiS3Ĩ de đẻciđer, si VO ÍS le ,jugez possible, que la dẻlỉ- 
vrance de “ Titres ” pourrá être iaite gratuitement aux 
fémmesde tirailleurs et de miliciens accompagnaat leurs 
maris affectés ea Service daus uu autre pays de rưnion. 

E «fio, par rintermẻdiaire de 1’autorité administrative 
ou des chambres de comnaerce ou d’Agriculture, selon 
le cas, je vous prie de vouloir bien avertir les Soiiétés 
et les particuliers (íonctionnaires 03 non) établis dans 
le ressort de votre Gouverneraent et employant, à uu 
titre quelconque, des indigẻnes sujets ou protégẻs fran- 
ẹais pouvanl êtré appelés ả se dẻplacer hors de ỉa Colonie 
óu, dans celle-ci, cians un pays autre que le leur, de 
la dẻỉision que j’ai |)rise de faire appliquer sans déro- 
gatioa, à 1’aveair, lai reglementation en vigueur en Indo- 
chiue pour la circulation des indigèaes à 1’intérieur de 
c# pays. 

La matière que traite la présente instructiou esi d’une 
itnportance qui ne saurait V0U3 écbapper. L’inst,itution du 
“Títre”d’identité” constitue un proỉrès considérable sur 
le passé. Elle était indispensab'e dans ce pays de vingt 
millions d’habitants, à défaut d’ẻtat civil oứiciel, et pour 
les raisons supẻrieures d’ordre public et de sécurité publi- 
que exposées dans la circulaire du 23 Novembre 1918. 

Je vous serais obligẻ en conséquence de vouloir bieQ 
donner toutes les instructíons que vous estimerez 



utiles en vue de la stricte applicalion daus les condi- 
tions que je viens d’indiquer des prescriptions de ía 
règlemenlation du 9 Novembre 1918. 

En certains pays, les ỉndigènes parfaitement renseignés 
sur les incontestables avaũtages que leur confère pos- 
session des diis titres, en sollicitant ladélivrance-en masse, 
par prẻcaution et pour la seule commoditẻ courante, 
sans ppojet dẻterminé de dẻplacement éventuel de la 
part du pẻtitionnaire. II conviendrait dans tous les 
cas de rèeommander aux employeurs europẻens de 
s’assurer eux-mêmes par avance dei cette prẻcaulion 
de leurs engagés indigènes en prévision de dẻpĩace- 
ments fortuits ou précipités, 

Par délégation 
Le Secrẻtaire général 
âu Gouvernement général de l'Indocbine 

R. ROBIN 
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Le Gouverneur Gẻnéral de riuidochine 

Vules dẻcrets du 20 Octobre 1911 portant íìxation des 
pouvoirs du Gouverneur-Géuẻral et organisation fiaancière 
et adcninistrative de rindochine ; 

Vuìes dẻcrets des 6 Mars et 20 septembrel877 ; 

Vu le décret du 31 Décembre 1912 modiíìant le code pẻ- 
nal applicable aux indigènes de l’Iudochiae et notamment 
les arlicies 153 et 134 ; 

Vu la circulaire ministẻrielle Colonies) n‘ 323 du 19 Juin 
1914 relative àlembarquemeatdesindigènes sur !es navires 
ayaut leur port d’attache daas la métropole ; 

Vu la loi du 2 Juillet 1916 modiíìant 1’article 85 du Dé~ 
cret-loi du 24 Mars 1852 promulguẻ enlndochine par arrêlẻ 
du 19 Octobre 1918 ; 

Vu 1’arrêtẻ du 9 Novembre 19’8 créant un titre d’iđentité 
pour les ĨQdigènes circulant en Indochine ; 

Sur la propositịonduProcureur Général, Chef du Service 
jbdiciaire et Commandaut de la Mariue de rindochine ; 

Arrêtb : 

Art ler — Les indigènes 01 'iginaires de rindochine, Les su- 
jets ou protẻgẻs ừanẹais ou asiatiques étrangers y résidant, 
em5arquẻs à un titre quelconque, autrement que comme 
passagesà bord d’un navire de co nmerce, à vapeur à YOĨ- 
ìes eíĩectuant une navigation maritime ou íluviale, exploi- 
tant leseaux indochinoĩses maritimes ou íluviales, quels que 
ẩoient le port d’attache de ce navire et sa nationalitẻ, de- 
vrontêtre pourvus avant leur euabarquemeut.iudépendam- 
ment du titre d’identitẻ inổtituẻ par arrêté du 9 Novembre 
1918, d’uu livret d’identitẻ conforme au modèle annexé à 
roriginal du présent arrêté. 

Art. 2 — Quels que soient la ùationalitẻ du liavire et son 
port d’attache livret d’ideutilé est obligatoirement ẻtablỉ e| 
délivré au port du premier embarquement ; 

à Saigon, Tourane, Haiphong et dans tout autre port où 
serait ultẻrieurement institué un Service de rinscriptioa 
Maritime, par les soins de ce Service ; 

Dans tous les autres ports, par le Chef de Circpnscrip- 
tion adnlinistrative. 

Ce livret est rigoureusement personnel et doit être prẻ- 
seníệ à toute rẻquisition des autorités administraũves et ju- 
diciaires dans 1’exercice de leurs íonctions; 
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Art. 3. — La délivrance du livret d’idenlité est prẫtuite 
mais son remplacement, pour quelque motif que ce soit, 
ne sera opéré que contre versement d’une piastre par 
le titulaire. 

Art. 4. — Les capitainbS ou pairons des navires doivent 
exiger à chaque embarquement que présentalions des 
livrets leur soit faite par Ips intẻresgés à charge par 
eux, Iorsque ces marins débarqueront, de coùsigner 
dans le livret leur appréciation sur la conduite èí la 
valeur professionne!le du tìtulaire du livret aìnsi que 
tous acles de courage el de đévouement qu’il • aurait 
accompli durant son sẻjour à leur bord. 

Les compagnies de navigation et les capitaines ou 
patrons devront également lacililer de leur mieux les 
ìnspeclions et vériíìcations eíĩecluẻes à bord des navires 
par les agents chargẻs de veiller à la stricte observa- 
iion des dispositions qui prẻcèdent. 

Toute dẻserlion ou disparition de marin indigène devra 
ếtre signalée d’urgence, soit à 1’autoritẻ de porl où le 
fait s'est produit, soit dans le premier port d’escale du 
iiavire (au Consulat de France si celte escale a lieu en 
port ẻtranger) en vue de la recherche du déserteur, ou 
de la constalation de la dispai ition. 

Art. 5. —> Le contrôle des rnarins indigènes sera centra- 
lisé à Saigon, au Service de rinscripĩion maritime et 
tenu à jour, dans chaque port à ráide d’un registre 
matricule et d‘un système de fiches signalẻliques, dans 
les conditions fixées par des inslrnctions faisaut súite au 
prẻsent arrêtẻ. 

Art 6. — Les capitaines ou patrons de bâtiments fran- 
Cais ou étrangers naviguant habituellement dans les 
eaux indochinoises maritimes ou considérẻes comme telles, 
$it les maríns embarqués dans les conditions de rarliclé 
premier sur ces bâtimeDts, tomberont sous le coùp de 
l‘article 85 du Dẻcret-Ioi du 24 Mars 1852, modiíié par la 
loi du 2 Juillet 1916, stipulant que ; 

« Toute personne, même ẻtrangère, embarquée sur un 
navire ỄtaDẹais ou ẻtranger qui, dans les eaux maritimes et 
jusqu’à la limite des eaux teĩritoriales íranẹaises ne ae cou- 
forme pas aux règlements ou âux ordres ẻmanant des atìtosỹ 
rités maritimeset relalifs soit à la police des eaux, etradea 
soit à lapolice de lanavigalion maritime, est punie d’un 



- 422 — 


empíisonnemenl de six jours à six mois et uue amende de 
5U0 ữancs au maximum ou de 1’une de ces deux peiues 
seulement, 

Art. 7. — Lescapitainesou paừons d’embarcatÌ 0 Dsfaisant 
de la navỉgation ủuviale en dehơrs de la limite des eaux 
maritimes et les indigẻnes oiontés sur ces embarcations 
qui ne se seront pas soumis aux prescriplions du préscnt 
arrêlé, seront punis des peiues prẻvus à rârticle 3 du dẻcret 
du 6 Mars 1877, promulgué le 3 Mai suivant et rendant le 
code pénal applicable dans ỉa colonie, 

Art. 8. — A partir du ler Janvier 1922, les marins indi- 
gènes originaires de rindochine non pourvus du livret 
d’identité réglementaire ne seront pas adrnis à embarquer 
en France pour le Service de Mnscription Mariiime, et tous 
secours ou írais de rapatriement pourront, le cas échéaut, 
leur être refusẻs dans la Mẻtropolepar rAdministrationdes 
coỉonies. 

Art. 9. — Les indigènes ayani servi dans la marine na'i- 
onaỉe en quaỉỉté de marins cocnincbÌDOÍs, tonkinois ou in- 
dochinois devront être, dès que leur congédiement aura élé 
AOtiâẻ, inscxúts à la matricule de leur quartier respectií et 
pourvús d'un livret d’identilé pour le cas où ils désireraient 
naviguer au commerce. 

Art. 10. — Les chefs d’Administration locale, le Direcieur 
del , Administralionjudiciaire, le Commandant de la Marine 
et les cheís du Service de 1-luscription maritime sont char- 
gẻs, chacun ence qui le concerne, de 1'exécution du présent 
ârréỉẻ• 

Hanoi le 11 Juillet 1921 
Par délégatìon 
Le Secrétaire Gẻnẻral 
du Gouvernement Général de rindochine 
Robin 


Par le Gouvernement Gẻnéral 
Le Directeur de rAdministration Le Chef de la Division 
Jud;ciaire de 1’Indochine Navale, Co^nmandant la 

Marine en Indocbine 
Mansencal Blanc 


Le Gouverneur de la Cochinchine 
Quesnel 

^e ]|ésident Supérieur en Annani 
Tissot 


Le Rẻsident Supérieur 
au Tonkip 
Rivet 

Le Résỉdent Supẻrỉeur 
au Cambodge 
Baudoin 


p. le Résident Supérỉeur auLaos 
et par délégation 

L’Administrateur Directeur des Bureaux 
Thibault 
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pour l’applicatiou de 1’arrêíé du 11 duillet 1921 instituantun 
livret d’identité pour les Marips indigènes. 


Le but de 1’arrêtẻ du 11 Juillet 1921 pris eu exẻcution de 
la circulaire ministẻrielle n* 323 du 19 Juin 1914, est de 
pourvoir, d’une pièce d’idcntité régulière : 

1* - Les marins indigènes de toute nalionalité (sujets et 
protégés ừauẹais ou indigèues étrangers) embarqùant dans 
un port quelconque d’lndòchine sur un návire métropolitain 
devant toucher un port de France. 

2. — Les marinsindigènes des mêmes catégories résident 
en Indochine engagés pour naviguer à des litres divers sur 
de3 navires venant toucher aux ports indochinois en effec- 
tuant une navigation purement coloniale. 

* 

* * 

Le mot rt quartier » désigne chacun des porls de 1‘Indochi- 
ne dans lesqueis le Service de rinscription Maritime 
est actuellement organisé (Saigon'. Tourane et Haiphongl 
ou le sera ultérieurement. 

Jusqu’à nouvelle dẻcísion, la Cochinchine, le Cambodge 
Ịe Laos et rAnnam, jusque et y compris la province de 
Khanh-hoa, ressortiroot au quártier de ố’ai go n : la partie 
de l’Annam, au nord de ia province de Khaũh-Hoo jùsqu’à 
la íroutière du Tonkin dẻpendrà du quartier de Tourane, 
tout le Tonkin et le territoire de Kuang-tchẻou-Wan ressor- 
tirontau quartier de Hâiphong. 

Le contrôle de 1’identité des Marins indigènes s’effecluera 
pour chacun d’eux à 1’aide des documents désignés ci-après. 

1" — Un livret d’identité conservé par le tilulaireet qui 
ne pourra en aucun cas être retenu par 1’employeur. 

2' — Une fiche signalẻtique et de renseìgnements divers 
coũseívée par le quartier dhnscription où aura été ẻtablỉ le 
livret. 

3’ — Une íìche purement sigualétique conservẻe par^le 
quartier de Saigon chargẻ de la centralisalion de cesíìches. 

4‘ — Un registre matricule tenu dans chaque quartieặ 
d’inscription. 
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1’ — Livret dìdentitẻ (pièce jointe n* 1) 

(Page là?; Le texte de 1’arrêté doit être connu des 
capitaines ou patroos aussi bien que des marins, aussi 
l’a-f, ou placé en tête du livret en franẹais en quôc-ngu et 
en caractères chinois. 

(Page 8). La pénurie actuelle de produit photographiques 
et 1’absencede toute installation photographique encertaius 
ceatres ne permettront pas de pourvoir toùs les livrets de la 
photographie de leur déteuteur Mais les empreintes vèịè- 
tales soigõeusement apposẻes sur la page 8 suffìrontam- 
plemeut pour la vẻriồcation de 1’identitẻ des intẻressés soit 
par les capitaines des navires, soit par les aulorités admi- 
nistraives ou judiciaii es : il suíPit, en effet, de rapprocher 
quelques unes de ces cmprỏintes đes doigts qui les ont re- 
produiles pour se rendre compte de laíacilitẻei delapré- 
cision de ce moyen d’identịfication. 

(Page 9) Au surplus on facilitera rẻgulièrement la vériũ- 
cationde 1’identité par rẻtablissemenl de signalement du 
déLenteur. N’importe qui, en se coníormant aùx règles très 
simples du mémento ci joint (Annexe n. 2) pourra apprerl- 
dre tout seul en quelques heùres, à dresser un signaỉement 
remplaẹant paríaitement la photographie. 

Chaque individu, en effet, possồde quelques « traits I 
caraclẻristiques et quelques marques particulières » qui le 
différencient inĩailliblement de toat autre, la désignation 
suffisamment précise de 3 ou 4 de ces particularités permet 
à coup súr et très aisément son identiíìcation. 

Lexemple ci-après montre combíen peu d’indications 
sont nécessaires lorsqu’elles ont étẻ convenablement choi- 
sies, pour permettre d’identifier un individu : 

Race. — Mẻtis sino annamite. Taille. Im60. 

Marques particulières — 1* ^ Un grainde beauté surle 
front au dessus du Bourcil droit: 2e Une cicatrice rectiligne 
de 2 eentimètres à l’angle gauche de la bouche, 3 étoiles 
tãtonếes sur 1’avaút bras droit. 

Page 10) — La page 10 du livret est destiné à recevoir 
les meutions de 1’ẻtat civil ainsi que diverses indications re- 
dầtives à la spécialité du titulaire, à la durée de ses Services 
Itoilitaires dans la coỉonie ou dans la métropoỉe, edíìn aux 
papiers d’identité dont il peut être dẻjà porteun 
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(Page 11) — La page 11 recevra sous la rubrique « Ren- 
seignements divers »les rẻíérences de moralité et 1’indica- 
tioa desréeompenses obtenues par rintéressé: elle nedevra 
en aucun cas, mentionner les condamnatioDs judiciaires 
encourues. 

(Pages 16 à 23). - Les capitaines sont invitcs dans leur 
inìérêtbien compris à qualiíỉer par une côte variant de 1. à 
10 (pages 16 à 23) la conduite et la valeur professionnelle 
du mărin. 

(Pages24 à 31). — Eofin, les pages 24 à 31 recevront la 
mention de tous les mouvements eíĩectuẻs per ce dernier, 
mais sur un (page 12 à 13) navire ừanọais, tout embarque- 
ment de débàrquement sur un navire étranger devant au 
contraire, être consigné sur les pages 12 à 13. 

* 

+ * 

2. Fiches. — Pièces jointes (nos 3 et 4.) 

Les fiehes doivent être toutes deux comme le livret lui- 
même établies au lieu quartier ou centre administratif du 
premier embarquement. 

Lorsque la dẻclaratiou d’embarquement sera faite pour 
la première fois par un indigène dans un centre adminis- 
tratií, 1’autorilé de ce centre, appẻs avoir ẻtabli íìches et 
livreí et fait remise de ce dernier à son titulab e, adressera 
aussitôt les deux íiches au Chef du quartier (dont dẻpend 
ledìt centre) quiaura seul qualité poury inscrire le numéro 
sous lequel ce marin aura été immatriculẻ. 

Trois cas peuvenl se présenter 

Si le navire n’eíĩectụe qu’une navigation ỉntẻrieure de 
port en port, le Chef du quartier intéreSsẻ fèra connaĩtre 
le numẻro du Chef de centre administratif, aíìn qu’une 
inscriptíon en soit íaite sur le livret de 1’homme par les 
soins de cette autorité. 

Sỉ, au contraire, ce navire se rend du centre administratií 
au qaartier de ce centre, c’est dans ee quartier que l’ins- 
cription danumẻro sarle livret serafaite. 

Enfin, si le navire, ayant quitté le centre administratif, 
se rend dans un autre quartier que celui dont dépend cé 
centre, la íormalité ci-dessus sera remplie par le Chef de 
ce deróier quartier auqueỉ celui du quartier d*origine au- 
rait connattre le numéro. 
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Pour ce qui atrait à rimmatriculatioQ dea marins embar- 
qués dans leur ressort, les chefs de quartier đevront se 
servird’une sẻrie indéterminẻe de numéros en commenọant 
par le numẻro 1 el en faisant précẻder chacun d’eux par 
le nom du quartier, écrit sans âbrẻviaiion. 


C’est ainsi que l’on mettra 

Saigon 1-Saigon 2-Saigon 10-etc... pour Saigon. 
Haiphong 1-Haiphong 2-Haiphong 13 etc.. .pour Haiphong 
Tourane l-Tourane 2-Tourane 25 etc... poùr Tourane. 

La plus grauđe de deux íìehes, qui sera dẻnommée Fiche 
n* 1 et qui en dehors des renseignements intẻressant 1’élat 
civil et le signalement du marinT contiendra la mention de 
tous ses mouvements, demeurera dans lequartier d’origine, 
la plus pelite ou Fiche n # 2, qui doit servirpresque unique- 
ment àía recherche et à ridéntiíìcation du marin dans le Cas 
où il serait renducoupable d’un erime ou délit, seraenvoyée 
immédiatement à Saigon ou quartier Central, chargẻ de la 
conserver et de la comprendre dans un classementgẻnéral, 

Dès qu’ua^ịuartier d’inscription aura étẻ avisé par 1’eni' 
ployeur, bu autrement, de la disparition ou de la déserlion 
d’un de ses ressortissants, il en prẻviendra télégraọhiquement 
le quartier Central à l’aide d’une formule aussi brève que 
possible dans laquelle le nom de 1’homme sera remplacé par 
sonnumẻro d’immatriculation. II resteentendu que le quar- 
tier Central à 1’aide du déserteur ou disparu đevra simùlta- 
nẻment faire et prescrire auprès des autoriiés de son ressort 
toutes dẻmarches utiles en vue de la recherche dudẻserteur 
ou de ỉa conatatation de la disparition. 

Si c’est le quartier Central quiest prévenu le premier, o/est 
lui qui aura la charge d’en aviser les quartiers intéressés. 


3’ Registre matricule. (Pièce jointen‘5) 

Ce registre sera tenu à Saigon, Touraoe et tỉaiphong et 
dans toutaụtre port oùse^aultérieurement instituẻỉe ser-, 
vice de rinscription Maritiứie, 

Les rubriques de chacune des colonnes de ce registre 
pendent superílues toutes explications relatives aux rensei- 
gneĩnents qu’elles sont destinẻes à recevoir. 



Le registre matricule tenu ả Saigon, étaat le complément 
indispensable de la ceotralisation de.3 íiches signalétiques 
devra être la reproductíon exacteâ des registres matricules 
de tous les quarders d’inscripti.O)3, 

# 

* * 

Les i.npriméá de livrets, fiches, registres matricules et 
mémentos seroat fouraisau fur età mesure des besoins à 
toutes les autorités iatéressés par M. le Chef du Service de' 
rinscription Maritime àSaigon. 

Hanoi. le 11 íuillet 192L 
Par đẻlégalion 

Le Secrẻtaire Général du Gouverneur Général 
de 1’Indochiue 


Renẻ ROBIN 
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Le Gouverneur général de 1’lndochiue, 

Vu les dẻcrets du 20 octobre 1911, portant íixation des 
pouvoirs du Gouverneur géuéral et organisation tìnaucière 
et admiuistrative de rindốchỉne : 

Vu les dẻcretsdes 6 mai'3 et 20 septembre 1877 ; 

Vu les décrets du 31 dé^embre 1912, modifiaot le Code 
pẻnal applicableaux indigènes de rindochine et notamm&nt 
les arỉicles 153 et, 154 ; 

Vu ia eirculaire ministẻrielle (Colonies) Do 323 du 19juin 
1914, relative à rembarquement des indieènes sur les 
navires ayaut leur port d’attache dans la Métropole ; 

Vu la loi du 2 juillet 1916, modiíìaut 1'article 85 du décrel 
loi du 24 mars 1852, promulgué en IndoclỊÌne par arrêtédu 
11 octobre 1918 ; 

Vu 1’arrêté du 11 juíllet 1921, instituant un livret d’iden- 
titẻ pour les marins indigènes; 

VuTarrêtẻ du 23décembre 1921, modifiantleprécẻdent ; 

Sur la proposilion du Secrétaire géuéial du Gouverne- 
ment gẻnẻral de 1’Indoehine et duDirecteur des Services 
écouomiques, 

ArIĩête ; 

Article premier. — Un délai de trois mois à compter de 
date de la signature du présent arrêlé est accordẻ aux indi- 
gèaes pour se munir du livret d’identité institué par l’ar- 
rêtẻ du 11 juillet 1921. 

Art.2 — Le Secrétaire gẻuẻral du Gouvernement généraì 
de 1’Indochine, les Cheís d’Adminislration locale, les Pro- 
cureurs gẻnéraux près les Cours d’appel de Saigou et 
d’Hanoi, íe Commandant de la Marine el le Directeur des 
Services éconoaiiques sont chargés, chacun en cequile 
concerne, de 1’exécution du présentarrêté. 

Hanoi, le 4 avril 1922. 

Par dẻlégation ; 

Le Secrétaire général 
du Gouvernementde rindocbine, 

Renẻ ROBIN. 



Hanoi, le 22 Avril 1922. 


Le Gouverneur gẻDéral p. i. de rindochine 
à Messieurs les Chefs d’Administration Iocale. 

J’ai rhonneur de vous adresser, ci-joint, une ampliation 
đe 1’arrêtẻ du 22 avril 1922 modiAaut le mọdèle du 
« Titre d’identité » instiíué par 1’arrêté du 9 uovembre 
1918. 

Cette modidcation aữecte uuiquement le verso de l’im- 
primé actuellement en usage. 

Elle y substitue aux rubriques eu langues iudigènes des 
six cases de gauche une íormule d’attestation par laquelle 
1’aulorité chargée de la délivrance du « Titre» certitìera 
désormais que rautoritẻ commuaale garaute de 1’identité 
du requérant ẻtait bien présente au momeut de 1’établissè- 
ment de cette pièce. 

L’expẻrience a montré en effet que la plupart des ỉndi- 
gènes sout capables de comprendre ou, du moius, d’ap- 
prendre de retenir lẹ sens des indicatious portées au recto 
du «Titre» ; il est done superũu de continuer à faipe 
figurer au dos de rimprimẻ la traduction en langue indi- 
genes de ses inđicalions. 

L’attestation ĩormelle imposẻe par le modèle nouvelle- 
ment adopté aura par contre le grand avautage de mieux 
assurerle respect d’uue rêgle de^procẻdure dout la striote 
observalion peut coníérer au « Titre * une réelle valeur 
probatoire. 

Auxũas d’arriver à une paríaite application de 1’arrêté 
du 9 novetnbre 1918, il n’en restera moius extrêmement 
prodtable de se reporter írẻquemment à la^irculaừe du 20 
avril 1919 (1) fixaut les coDditions d’ẻtablíssement de dẻ- 
livraDce du titre. 

Par délẻgation ; 

Le Seciétaire génẻral 
du Gouvernement gẻnẻral de rindochine 

" René ROBIN. 
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Le Gouverneur général p. i. de riũdochine, 
Offìcier de la l.égion d’honneur, 

Vulesdécrets du 20 octobre 1911, portant íìxation des 
pouvoirs du Gouverneur général et organisation tìnancière 
et admisnistrative de rindochine ; 

Vu la décision présidentielle du 10 mai 1896 : 

Vu la circulaire ministérielle du 20 juin 1911 ; 

Vu le câblogramme ministériel n* 300 bis du 8 avril 1922: 

Vu les instructions du 13 avril 1922 du Gouverneur 
génẻral titulaire ; 

Vu 1’arrêtẻ du 10 avril 1922 : 

Vu 1’arrêtẻ du 9 novembre 1918, instítuant en Indochine, 
le « titre d’identité » et règlemeatant la circulatiou dans 
les divars pays de rUníoQ des indigèaes sujets ou protẻ- 
gés ửanẹais ei particulièrement 1’article 3 ; 

Vu les errata du 20 avril 1919 et 1’arrêté du 7 mai 1920, 
modiâant 1’arrêté du 9 novembre 1918 susvisé ; 

Vu les instructions du Gouverneur génẻral des 23 no- 
vembre 1918, 20 avril 1919, 7 décembre 1920 etll juin 
1921, pour rapplication de 1’arrêté du 9 novembre 1918, 
ỉnstituant le titre « d’identité» ; 

Sur la proposition du Secrétaire génẻral du Gouvernement 
général de rindoehine, 1 

Arrête : 

Article premier. — La íormule imprimẻe de « Titre 
d’identilé » du modèle E joint à 1’instruction du 20 avril 
1919 susvisẻe est remplacẻe par la íơrmule du modèleE 
bis annexé au prẻsent arrêté. 

Art, 2. - Atitre transitoire, les íormules imprimẻes du 
modèle E seront utilisées jusqu’à épuisement des stocks 
constitués depuis 1’entrée en vigueur de 1‘arrêté du 9 
novembre 1918. 

Art. 3.— Le Secr-étairegénéral du Gouvernernent génẻral 
les Cheís d’Administration locale et le Directeur des Aữaires 
politiques'et la Sũretẻ générale sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de 1’exécution du présent arrêté. 

Hanoi, le 22 avril 1922. 

Par déỉégation : 

Le Secrétaíre Général 
du Gouvernement général de rindochine, 

Renẻ ROBIN. 


(1) Journal offlciel de 1’lndochine de 1920-Page 2330. 
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Vu pour être annexé à 1’arrêté du 22 avril 1922 : 

Hanoi, le 22 avril 1922. 

p. le Gouverneur gẻoéral de rindochine et par délégation i 
Le Secrétaire général du Gouvernemenl gẻnẻral de rindochine 

Renb ROBIN. 
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* Le soussigné U)- T - 

Iĩertifieque 1 ’exactituie des renseignements d’Identité 

« 

. Agnrant au recto du présent <t Titre » á été garantie 

* par (21 ____ 

quis’est présentẻdevaut lui ce jour avec(3]_ ' 

aumomentde 1 ’ẻtablissement de cette pièce et qui a 
apposé ci-dessous le cachet Oíĩìciel de [4) - r- __ 



CACHET DE L’AUT0- 
' RITÉ COMMUNALE 



ĩỢìsỊmm 
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(1) Nom et qualité du fonctionuaire-qul établit et đélivre 
le ti tre. 

(2) Nom et qualité du notable indigène qui garantit 1’exac- 
trtude đes renseignements d’identité au moment de 
1 ’établissement du tttre. 

(31 Nom de la personne qui reẹoit le titre. 

(41 Désignation de la commune ou quartier de 1’autorité 
garante. 

(5j Signature de rautorité qui établit et délivre le titre 


Vu pour être annexé à 1’arrêté du 22avril 1922 : 
Hanoi, le 22 avril 1922. 

p. le Gou verneur génốral de rínđochine et par délégation: 
Le Secrétairegénéral du Gouvernement général de l’Inđochft>e. 


René ROBĨN. 









IDENTITÉ 

TON KIN 


Hanoi, le 6 Novemkre 1919 


LeRẻsidentSupẻrieur p. i. auTonkin, 

à Messiẹurs les Administrateurs Chefs de province,Comman- 
dauts de Territoire Militaire. Adoainistrateur Prẻsident 
de u Com nission Municipale de Hanoị, Administrateur 
Maire de Haiphong et Ad uinistrateurs Délqguẻs à Hanam 
et à Phuc-Yên 


Pour vous faciliter la mise ea pratique de 1’arrêté dư 9 
aovembre 19l8,iastituant en Indochỉne un «Titre d’identité» 
et règlementant la circulaliôn des seuls indigènes (qu’ils 
soient sajet8 ou protégés ừanẹais) dans les divers pays 
de rUnion j’ai rhonneùr de vous adresser sous ce pli : 

1* — Une copie de trois errata à 1’arrêté du 9 novembre 
1919 précitẻ : 

2‘ — Des modèles de formules imprimées par l’ẻfablisse- 
ment du «Titre d’identité». 

3* — Le texte d'une note en quoc-ngu et en caractère.3, 
qui doit être jointe au titre au rnoment de sa dẻlivrauce. 


Monsieưr le Gouverneur Général a vould 

1* — au moyen du premier erratum, préciser les casdans 
lesquels la prođuction du titre sera obligatoire etmièux dé- 
finir la dérogation admise en íaveur des habitants de ci]*- 
conscriptions administratives continguẽs, situées de part et 
d’autre d’une ữontière de deux pays de 1’Union ; 

2* — au moyen dưsecond, faciliter en certains cas assez 
íréquents la délivrance du titre C'est âinsi que ridentitẻ 
des requéraats étabỉis dans nn lieu autre que leur pays d’o-e 
rigìae ou celui où ịls paieat 1’impôt personneỉ poùrra ếtre 
ẻgalement garantie par 1’autorité communale de ce lieu à 
!a seule condition que les intéressẻs y soient patentẻs ou 
propriẻtaires fonciers ; 
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3‘ — au moyen du troisiènae, renforcer le contrôleadmi- 
nistratif qu’implique le noụveau régime de la circulation 
ĩntérieure. 

La notice sous forme de brocbure dont je vous transe- 
mets une traductiqn en quôc-ngu et en caractères en 
même temps que le modèle adopté pour le tilre et qui devra 
'être dẻlivrée avec lui, eu 1919 seulemeDt, est destirée à ex- 
pliquer aux indigènes la manière de se procurer la uouvelle 
pièce d'identitẻ et les besoins auxquels elle répond. 

II a semblé impolitique à M. le Gouverneur .Génẻral d’o- 
bliger les femmes àse munir de ce modèle d’autorisation 
j>our circuler dans leur pays d’origine. Au contraire celles 
qui se rendront dans UQ autre pays de 1’Union, devant à 
toute réquisition faire la preuve de leur identité, auront 
tout avantage à s’en munir. 

On a jugẻ convenable de laisser aux intéressés le choix 
entreJ’apposition des empreintes dígitales et celle d’une 
photographie. D’une part on risquait de íroísser certaines 
catẻgories d’indigènes eu imposant la première formalitẻ. 

D’autre partou évite le.3 diffìcullẻs insurmontables qu’au- 
rait occasionnẻes la production d'une photographie daus 
la pluparí des centres de l’intẻrieur. 

Si le requérant prẻíêre 1’apposition de la photographie à 
celle des empreintes, il devra ĩournir un portrait rẻcent et 
ressemblant. La pose da prolìl sera préfẻrẻ à celle de face. 
Les épreuves dont la tête n’aura pas 2 centimètres de hau- 
ieur seront refusẻes 

En ce qui concerne le mode de délivrance du c Titre» il 
y aura lieu de procéder de la maniêre suivante : 

Le requérant devra seprésenter, muni de sa carte d’im- 
pôt personnel au Chef-lieu de la circonscription dans la- 
quelle ỈỊ habite íphu-huyên ou châu). 

Le mandarin, cbef de circonscription lui delivra gratuite- 
ment une attestation écrite, ayant pour but de certiAer que 
le requérant et le titulaire de la carte d’impôt dont il est 
porteur sont une seule et même personDe. Cette attestatiou 
devrar en outre contenir tous ceux des renseignements in- 
dispensabỉes pour l’établissement du (Titre) qui, ne Sgurant 
pas sur la carte, ne peuvent être đirectement relevẻs sur 
sa personne, savoir ; date de naissance et lieu d’origine, 

Le mandarin sera rendu responsable de l’exactitude de 
cette aUestation. Si le requérani u’est pas connu de lui, il 
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devra exiger que son ideotité soit certiíìẻe auprès de lui par 
deux témoÌDs originaires du même village et connus de lui, 
par exemple, par des notablesde la commune. II fera appo- 
ser sur raUestâtion ainsi dẻlivrée 1'ernpreiute du poucegau- 
che du requérant-(à moinsque ce dernier oe préíere uliliser 
une photographie répondaut aux désiderata indiqués plus 
haut. Dans ce cas, lê mandariũ devra opposer au dos de la 
dite photographie, son cachet et sa sigDature, avec indica- 
tion du nom du requẻrant). 

Muni de l’attestation mandarinale, le requérant se pré- 
seutera eu personnel au chef-lieu de la province (ou de la 
délégation) où le Résident (ou son Délégué) établira sur 
le vu de l attestatioa précitée UI1 « Titie» de 1’identité 
déflnitif>i.Il sera expressémentprévenu que ce « Titre » ne 
sera valable qu’après apposition, dans la case adchoec, du 
cachet du ly-chuong de sa commune. 

Enprocédantdecette faọou on évitera d’astreinđre les au- 
torités communales à xle trop íréquents déplacements au 
chef-lieu de la province. 

J’insiste particulièrement sur la nécessité d’accomplir les 
opẻrations d’inscription du signalement. d'apposition de 
photographie ou d’ernpreintes dĩgitales avec la plus graude 
minutie. 

La photographie, collée daus la case supẻrieure de gau- 
che coutre le cartoú protecteur, sera empreinte du timbre 
sec. Ce deraier sẾra apposé sur l’angle ĨDÍérieur droit de la 
case, débordant à la fois sur les rubriques imprimées du 
miliéu et sur la case réservée à l’empreintẹ du pouce droit. 

Dans le cạs où il ne porterait que les empreỉntes 
digitales Ies « Titres » serait quaad même revẻtu du timbre 
sẹc, mais assez loiu de la case réservée à la photographỉe. 
Ceúe dernìère poúrra être ainsi ajoutẻe par la suíte, mais 
seuỉemenỉ sur la demande de 1'intéressẻ et après vẻriAca- 
tion des emprẹintes digitales par uue autoeité habiỉitée à 
dẻlivrer le « Titre». Celle-ci revêlira la photographie 
du timbre sec, comme iỉ a ẻtẻ dit plus haut, et portera à 
l’encre rouge la date de l’opération. 

Les empreintes digitales devront être trèố nettes, poủT 
permettre d’identifier aỉsément le porỉéur du « Titre» 

Le signalemeat Sgurant dans la case de droite de la for- 
mule comportera ỉa mention de la race et de la taille du 
requérant aiusi que des parlicularitẻs du visage et du 
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corps et des marques ou cicatrices bien caractér-istiques 
soigneusement rele\ées sur le visage et les mains, de pré- 
fẻrence aux autres parties du corps. 

Les rubriques de la case centrale seront reraplỉes 
d’après Ies dẻclarations du requérant et certiRées exâctes 
par 1’autorité communale ; les ôomsl prẻnoms et surnoras 
seront inscrits en gros caractères, ainsi que les Ịíeux 
đ’origíne et k de domicile, 'íoigneusement orthographiés en 
quoc-ngu pour les noms annamites, en caractère romains 
pour les aulres. 

La rubrique « nationnalitẻ » comportera les ìadications 
ci-après ; 

Ầ.-pour Ịes indigènes originaires de la Cochinchine, du 
Laos. des Territoirescambodgiens rétrocédẻs par le Siam, 
des concessions íranọaise dè Hanoi, de Haiphong et de 
Tourane ; 

«sujet ữanọais de la Cochinchine, du Laos, du Com- 
bodge de Hauoi, de Haiphong ou de Tourane » ; 

B^-pour les indigènes originaires de l’Annam et 
du TÓnkin ; 

X sujet annamite de l’Annam » ou «du Tonkin ». 

c.-pour ceux des Territoires cambodgiens placés sous 
le régime du Protectoral; 

« sujet catnbodgien ». 

L*indication du millésime de la € date de naissance » 
sera complétée, chaque fois qu’il sera possible, par la men- 
tiou du mois et du quautième. 

Les renaeignements d’élat-civil et le signalement seront 
traduits au verso du « Titre > dans la langue du pays où 
il sera délivrẻ au moment même de 1’établissement đe 
cetle pièce 

Le « Titre » seradalé du jour de rẻtablispement il sera 
délivré au requẻrant après inscription du raoutant du droit 
perọu à cette occcasion ainsẳ que du Duméro et de la 
date de la quiltaace du tré or. 

Ainsi que je vous l’ai dit plus iaul une traduction im- 
primểe de la notice commentant 1’arrêlé du 9 Novembre 
1918^era aux intẻressés du même temps que le « Titre » 
lui.même mais cetle année geulement* 

Quand il séjqúrnera ou voyagera daDs un payade langue 
autrẹ que ẹelle du pays où aura été établie cette pièce, le 
porteur du « Titre » de vra faire l,raduire daDs la Iangue du 
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pays, par une des autorités qualiíiées pour le dẻllvrer, les 
renseignements d’ẻtat-civil et du signalement íìgurant au 
recto. La traduction sera transcrite dans la case duverso 
réservée à cet eíTet. 

La dẻlivrauce du « Titre d’identitẻ » devra être enregis- 
trée SUP uu contrôle spécial tenu à la Mairie ou au Chef- 
lieu de la province, du territoire 011 de la délégation où 
ìl aura étẻ établi. Ce registre spẻcial reproduira le nu- 
méro du Titre, le nom de son titulaire, son domicile et- la 
date de la dẻlivrance. 

Le remplaeement des « Titres» détériorés sera fait sur la 
simple pi ẻsentation de ces derniers, si les renseigDements 
de .rectô sont suffisammeut lisibles. Dans le cas contraire 
les requérants seront astreints aux mêmes íormalités que 
pour l’obtention du « Titre » original. 

En cas de perte du « Titre », rỉnléressé devra saDS 
délai en faire la déclaralion à l’une des autorités ayant 
qualité pour vẻrider 1’ideũtité des indigènes. Celle et avi- 
sera aussitôt 1’autorité qui a délivré le « Titre » et mention 
en sera porlée sur le registre spẻcial pour valoir opposi- 
tion. Urì duplicaia du titre pourra être alors dẻlịvré. 

Par arrêtẻ du 13 Janvier 1919, j’ai dẻsigné les autoritẻs 
chargées de la đélívrance des (< Titres d’identitẻ e. 

La délivrance d’un titre d’identité (primata ou duplicata 
donne lieu à perception d'un droit de 0p50 au proAt du 
budget local. 

Je vous prie de vouloir bieo me faire coanaỉtre d’urgence 
la qnantité d’imprimés du Titre d’identité qui vous sont 
nẻcessaires vous voudrez bien me dire ẻgálement com- 
bien de timbres secs seraient nécessaires pour la círcoDS- 
cription que VOUS administrez. 

II convient de noter qu’il s’agit d’appareils puissants 
susceptibles de timbrer une photographie collée sur un 
carton en toíle^ 

Le passage à 1’application vous suggérera sans doute 
quelque observations dont vous voudrez bien me faire part 
II serait dẻsirable de íaciliter le plus possible la délivrance 
du « Titre d’identitẻ » sans pourtant lui enlever rien de sa 
valeurparla procédure adoptée. 

Hanoi, le 6 Novembre 1919 
RIVET* 
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Arrété approuvẻ par le Gouverneur Génẻral 
íỉxant lataxe de délivraace dutitre d’identitc 

(Du 27 Mai 1920) 

Le RésidentSupẻrieur p. i. auTonkin, 
Chevalier de la Lẻgion d’Honneur, 

Vules dẻcrets du 20 Octobrel911 portant fixationdespou- 
voirs des Résidenls Supérieurs et organisalion Haancière et 
admÌDĨslrative de 1‘Iodochine ; 

Vu 1’arrêLé du Gouverneur génẻral eu date du 9 Novembre 

1918 crẻant le titre d‘ideatũé ea Indochiue et plus spéciale- 
ment rarticle7 dudit arrêtẻ ; 

Vu les dẻcrets à 1’article prẻoỉUé, e '1 date des 2 í Avril 

1919 et 7 Mai 1920 : 

Vu le dẻcret da 30 Novembre 1912 sur le régime finan- 
cier đes colonies; 

Le Coaseil da Protectorat eateadu, (Séaace du. vendredi 
14 Mai 1920) 

Arrête : 

Article premíer. - La dẻiivrance du titre d‘identilẻ crée 
par 1’arrêté du 9 novembre 1918 donnera Iieu à perception- 
d'une taxe de cinquante cents. 

Art. 2. - Les Admiuistrateurs Chefs de province, les 
Commandants de Territoire Militaire, les Adminitrateurs 
Maires à Hauoi et lĩaiphong, les Administrateurs Délégués 
à Phu ly, Phuc Yêu et à la Zône Suburbaine de Haiphong, 
sont chargés, chacun encequi le concerne, de l’exécution 
du présent arrèté, 

Hanoi le 27 Mai 1920 
RIVET 


Vu et Approuvẻ : 

en Commission permacènte duConseil de 
Gouvernement de 1’IndochÍDe, 

Hanoi, le6Juinl920 

p, le Gouverneur Général de rindochine absent 
et par délẻgation 

Le RésidentSupérieurp. 1 . au Tonkin 
RIVẼT 
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No 19. — Arrèté relatií à la dẻlivrance des titres d’identitẻ. 

(Du 22 Décembre 1920) 

Le Rẻsident Supérieur p. i. au Tonkin. 

Chevalier de la Lẻgion d’Honneur. 

Vu ledécretduSOOctobre 1911 Rxantles pouvoirs duGou- 
verneur de la Cochinchine et des Rẻsidents Supẻrieurs ; 

Vu 1’Orđonnance Royale du 26 juil 'et 1897 rendue exẻcu 
toire par arrêté du 13 Aoút 1897, 

Vu 1’arrêté du Gouveroeur Gẻnẻral eu date du 9 Novem- 
bre 1918 instituant eu ladochine le titred’identité et règle- 
raentantla circulatioudaus les pays de 1’Union des Indigồ- 
nes ou protẻgẻs franọais ; 

Vu rârrêté du 13 janviér 1919 sur la délivrance des titres 
d’ideDtité prévus par Larrêté du 9 novembre 1918 ; 

Vu la circulaire DO 93- b.du 7 décembre 1920 du Gouver- 
neur Généralde rindochine, 

Arrête : 

Art. ler — L’arrêté du 13 janvier 1919 est abrogé. 

Art. 2— Les ũtres d’ideDitité prévus par 1’arrêté du 9 no- 
vembre 1918 serout délivrés par le Service de la Sủretẻ 
dans tous Ịes centres où ce Service est reprẻseuté. Dans les 
autres partỉes du territoireils seroutdélivrés par les Admi- 
DĨstrateurs Chefs de province ou leursDélégués airsi que 
par les Commandants de-Territoires Militaires ou leurs Dé- 
ỉégués. 

Art. 3—Les Rẻsidents Chefs de province.rAdministrateur 
Président de la Commission Municipale deHanoi, l’Admi- 
niatrateur Maire à Haiphong, les Commandants de Territoi- 
res Militaires, les Délẻguẻs dé Phucyên etHanam, rAdminis- 
trateur Chef de Cabinet et le Chef du Seryice de Ja Sùretẻ 
sont chargérs, chacun en ce qui le concerne, de ĩexẻ cutiou 
du présent arrêlé. 

Hanoi, le 22 Décembre 1920 
RIVET 



Hanồi, le 3 .ĩanvier 1921. 


Le Résident Supẻrieur p. i. au Tonkin. 

à Messieurs les Administrateurs chels de la province, les 

Commandants de íerritoires militaires, le Prẻsident de la 

Commission Municipale de lianoi, rAđministrateur oiaire 

de Haiphong,ỉes Déléguẻs à Phuc-Yên et Phu Ly, le chef 

de Service de la Súreté du Tonkiu. 

L’arrêtédu 16 Septembre 192Ơ de M. Ie Gouverneur Géũé- 
ral đétermiue les conditions dans lesquelles la sortie du 
territoire de 1’lndochine est aulorisée et prévoit nolammeal 
pour les indigènes porteurs du titre d’identité instilué par 
1’arrêlé du 9 Novembre 1918, la délivrauce d’un visa donnẻ 
depuis moins de deux mois, eu vue du départ, par le chef 
de la circonscription administrative où résident les intẻ- 
ressés. 

II fixe égalemenl la procédure à suivre pour les Euro- 
péens nu assimilés quĩ dẻsirent ameuer des indigènes ou 
protégés ửanẹais cornme domestiques hors de 1’Indochine. 

L’arrêté du 5 Novembre 1920 abroge les articles 8 et 10 
de l’arrêté du 16 Septembre précité et stipule que les Euro- 
pẻeus ou assimilés qui désireront emmeuer hors de 1’lndo- 
chine des domestiques indigènes ou protégés íranọais 
devrout adresser à cet effet uue « demaode d’autorigation » 
eu double expẻdiliou au chef d’Administration locale. 

A ce sujet j’ai 1’honueur de YOUS transmettre par ce rnồme 
courrier : 

1°. — un certain nombre de « Formule à insérer au litre 
d’identitẻ ». 

2* — un lot d’imprimẻs « demandes d’autorisation ». 

3* — un registre destinẻ à rinsqription des titres d'iden- 
tité et dont la tenue est prescrite par la circulaire du 20 
avril 1919 de M. le Gouverneur Gẻnéral tìxant les condựions 
d’ẻtablissement et de délivrance dès titres d’identi(é. 

Par arrêté du 22 Décembre 1920 abrogeant mon arrété 
du 13 Janvier 1919, j’ai habilité le Chef du Service de la 
Sùretẻ et ses reprẻsentants dans les chef-lieux de province 
où fonctionne dune íaọon permanente son Service, pour 
délivrer les tilres d’identité 
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Daus le mổme but de dẻcentralisation et de simpliíĩcation, 
j’ai donné au Chef du Service de lasùreté duTonkinma 
délégation permanente pour signer les demandes d’autQri- 
sation d’emmener hors de 1’Indochine les đomestiques indì- 
gènes ou protégés ừanẹais. ơest donc à ce íồnctionnaire 
quil convient que vous adressiez directement et en double 
expédition, dont une timbrée à0$12 cents, lesdemanđes en 
question et c’est lui qui vous retournera, après signature, 
1’exempỉaire revêtu .du timbre destiné à 1’employeur, en 
même temps qu’une copie qui doil être remise à 1’employé. 

C’est ẻgalement le Ghef de la súrelé du Tonkin que j’ai 
chargé de la tenu du registre centralisateur de la dẻlivraiúce 
des titres d’identité en blaaG nécessaires aux besoĨDS de 
la coloúie ; c’est par co sẻquent à lui que vous đevrez vous 
adresser pour renouveler votre stockde titr.es d’iđentỉté lors- 
que vous jugerez coDvenable. 

D’autre part, le Service de la súretẻ tenant un contrôle 
de tons les Indochinois quittant lẹ Toukiũ, je vous prie de 
vouloir bieu, chaque fois que vous délívrerez à un indi« 
gène un visa pour quitter Ịe . territoire de 1’Indochine, en 
aviser immẻdiateraent le Service de la súreté en.lui faisant 
parvenk le numéro du tịtre d’identitẻ du requérant, les 
noms et prénoms, âge, lieu de nai'sance, lieu où a dẻclaré 
vouloir se rendce ce dernier et la date de déliviance de 
volre Visa. II sera, en consẻquence, inutile d’adressẹr ces 
mêmes documents aux bureaux de la Rẻsideúce Supẻrieure. 

J’attache la plus grande iraporíance àỉ’èxécutión de ces 
instructious qui intéresseut particulỉẻrement lạ sẻcuritố du 

E , je vous prle de veiller à leur strictẹ application et* de • 
vouloir m’accuser réception de la prẻsente circulaire. 

Rivet - 
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CIRCULAIRES 

N* 378 — Circulaire díspensant les fonctionnaires et ageat 
iadigèaes de la formalité de Id prẻsence des autorités 
communales au iuomeat de rétablissement des titres d’i- 
dentité. 


(Du 15 Avril 1921) 

Rẻsident Supẻrieur au Toukiu à tous Résidents Cheís de 
provinces, Commandants Territoires Militaires, Dẻlẻgaés 
Phuc-Yen etPhu-Ly, Chef de la Sủreté. 

Monsieur le Gouverneur Gẻaérala décịdẻ que les íonction- 
naires et agentsindigènes, tcibutaires de la Caisse des Pen* 
sions civiỉès indigènés dont 1’identité ne fait aucun doule, 
n’ont pas besoin de se faire assister des auíorilés .commu- 
nales, pour rétablissemeũt des litres đ'identitẻ. 

Vous prie bien vouloir prenđre note de ces instructions. 

Toutefois vous ne manquerez pas, même pour les fonc- 
tionnaires^et agents.inđigènes, de vous ectourer de toutes 
garanties,*pour qu’ll n’f ait aucun doute sur 1’identilé des 
intéressẻổ.- 

Sur le verso du titre đ’identitẻ, au lieu et place de la 
certiíìcation des autorités communales, il suffira d’inscrire 
le numéro matricule d’inscription à la caísse locale des 
pensions ỉũdigènes. 

II va sans dire que le titre đevra cepeodant êfre revêtu 
de la photographie ou des empreÍDtes digitales du titulaire. 
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Circulaire ausujet de 1’application de 1’avant dernier alinẻa 
de la Circulaire du 3 Jauvier 1921 relative à la délivran- 
ce des titres d’identité et Visa au départ. 

Hanoi, le 31 Janvierl921. 


Résident Supẻrieur Tonkin à tous Résidents Chefs pro- 
vinces. Commandants Terrítoires Militaires, Délégués Phuc- 
Yen et Phu-Ly 

Ai ẻlẻ appelé à constater que les prescriptions de l’avant- 
deruier aíinéa de ma circulaire n' 2 du 3 Jauvier 1921 re- 
lative à la dẻlivrance des titres d’ideDtitẻ et visas au dé- 
part n’étaient pas toujours observẻes. 

Yous rappelle que : 

1 • — Le Visa n’est prescrit que pơur les indigènes quit- 
tant le territoire de rlndochine, il ne doit donc pas être dé- 
livrẻ lorsqu’il s’agit d’un voyage à effectuer dans les limites 
de celle-ci, le litre đ’idetitité seul étant suffisant dans ce cas. 

2’ - Toute délivrance de Visa doit être portée avec sa 
date à la connaissance du Chef du Service de la sùreté en 
môme temps que le numẻro du titre d’identité afférentainsi 

â ue les noms, prénoms, âge, lieu de naissance et lieu où a 
ẻcỉaré vouloir se rendre le requérant. 

3* — II est inutile d’aviser le Service de la Sùreté de la 
délivrance des titres d identité lorsque ceux-ci n’ont pas 
comporté celle d’un Visa pour sortir des limites de rindo- 
chine. 


p. le Résident Supérieur et p. o. 
L’Ađministrateur Directeur des Bureaux. 

LEMAIRE. 
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Hanoi ỉe 25 Mai 1912 


Le Résident Supẻrieur au Tonkìn, 

à Messieurs les Administrateurs Chefs de province, 
les Gommaadants de Territoire militaire, 
le Président de la Comcnission Muoicipale de Hanoi, 
l’Adruinistrateui'-Maire de íỉaiphong, 
les Délégués à Phuc-Yên & Phu-Ly, 
le Ghef du Service de la Sùreté, 

Par circulaireu' 841 s. G. du 6 Mai 1921, dont copieci- 
jointe, M. le Gouverneur Général a précisé les conditions 
dans lesquelỉes doivent être appliquées les dispositioas de 
1’arrêté du 16 Septembre 1920 relatỉí à rémigratioa desln- 
dochiuois. 

D’autre part, un arrêté en đate du 29 Avril 1921, que 
voustíouverex ấu journal oíũciel du 4 Mai, a annulé la for- 
mule employée jusqu’à présent pour demaníder rautorisaliou 
d’emmener des dorâestiques indigènes hors de rindochine.et 
l’a remplacẻe par ủne autre íormule ơmodèle c» annexẻ au 
dit arrẻté, et dont ua certain nombre d’exemplaires vous 
serout adressés par ce courrier. 

Le Service de Sùretẻ lọcale est spẻcialement chargẻ de 
centraliser les renseiguements concernant rérnigration des 
Indochinois du Tonkĩn et notammentde rẻtablissement les 
ler et 16 de chaque mois, d’un étaL de tous les indigènessu- 
jets ou protégẻs fraQọais,sorlis de rindochine.ainsi que de la 
tenue du contrôla le local des autorisations délivrẻes pour 
ẹmmener des domestiques índigènes hors de 1’Indochine. 

Vous voudrez bieo, en conséquence, chaque fois que vous 
délivrezà un indigène un Visa en vue de sa sortie de 1’ln- 
dochine, Visa qui doitêtre annexé au titre d’identité, enin- 
íormer immédiatement le Service de la Sũreté à Hanoi, en 
lui, communiquant; les noms, prénoms, surnoms et le nu- 
mẻro du titre d’idéntitẻ de 1‘intéressẻ ; sanationalilé, sa 
proĩession, titre ou qualité, la dãte de sa naissance, son lieu 
d‘originéilocalitẻ, canton, huyên, province). son domicile ; 
la đate du Visa, la eslinuation, le motif du voyage, (engagé 
comme domestique, exercice d’un commerce ou d’un mé- 
tier, achêvement d’éludes etc) ; le nom de 1’établissement 
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scolaire oùil compte acbever ses études, le nom et 1‘adres- 
se des correspondants à rexlérieur et des parents en lnđo- 
chine, ainsi quẹ le but poursuivi par rẻtndiabt. 

Les postes ừontières et les ports d’embarquement đevi>ont 
également et sans délai, aviser ce même Service de la sor- 
tie de tout indigène muni des piéces règlementaires (Titre 
d’idenlitẻ avec íormule de Visa dẻlivrẻ depuis moins de 
deux mois) en lui íaisant connaĩtre, en môme letnps que 
le norn et le numéro du titre dMdentitẻ de Pintéressé, la 
date effective de sortie de la Colonie : le nom du port d’em- 
barquement ou celui de la gareou du point írontière effec- 
tivement traversé ; le nom du navire ou du numéro d’im- 
matriculation du bầtiment surle quel ilaura pris passage; 
le numéro du passeport, s’il estpôrteur du pâsseport na- 
tional ừanọais prescrit par les instructions en vigueur et 
eníìn le nom dèsonpatron et le numéro de 1’autorisation 
donnée à son employeur lorsqu’il es' emmenẻ comme do« 
mestique. autorisatioQ dont chaque employé doit avoir 
une copie. 

Pour éviter toute erreur aussi bien dans la transmission 
des renseignements nécessaires à rétablissement de 1’état 
bimensueì précilẻ, ainsi que da s la rédaction des formules 
d’autorisatioli « mođèle 0 », j’ai 1’honneur de vous ạdresser. 

1 • — une 1 copie des instructious de dẻlail (1) adressẻs par 
le Service Central de Renseignement et đe Suretẻ générale 
aux Chefs de Sủreté .locale en vue de 1’exẻeution des ins- 
tructions contenues dans la circu/airen* 841 s, G, 

2- — un imprimẻ « modèle A» Etat des indigẻnes, sujets 
ouprotéges ĩianẹais, sortis de riũdochine, « qui vous indi- 
quêra lanaturedes renseignements à transmettre au Service 
de la Sùretẻ à Hanoi. 

3 — unimprimé '< modèle B » qui vous guidera pour la 
rẻdaction des íormules d’autorisation « modèle c ». 

Les nouvelles íormules d’imprimés « modèle c » devront 
être etnployées des réceptions. 11 y alieu pour larẻdaction 
de ces pièces de vous oonlbrmer ăux renvois Sgurant dans 
les colonnes 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9 ,13; et 11, du contrôle local 
imprimẻ modèle B). 


(1) Voir bulletin administratií Tonkin 1921 page1056. 
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Ces demaades établies en deux expẻditions. dọnt une 
timbréa à 0$12, seront adressées au Chèf de la Súreté à Ha- 
noi, quỉ, aíprès signature, vous retournera 1’exernplaire re- 
vêtu du timbre destinẻ à 1’employeur ẹn même temps 
qũ’une copie que vous ferez reirettre à 1’indigèDe. 

Aucune demande d’autorisation ne devra être transmise 
tant que riadigèue. qui en est I’objet, sera pas muni de 
son titre d’identité avec Visa, dont mention devra être íaite 
sur rautorisation même. 

Je vous serais reconuaissant de vouloir bien veiller per- 
soauellement à 1’exẻcution de ces instrụctions et m’en ac- 
cuser réception. 

MONGUILLOT. 
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d’emmener 

domestique 

ừanẹais. 


hors de rinđochine, 
un indigène sujet oú 


comme 

protégé 


Je soussigné (131 


demande rautorisation d’emmener hors de l’índo- 

chine, le nommẻ (31 _ _ 

domicilié à--— 

canton-.arrondissement_province_ 

nẻ (51_filsde (41- 

et de_domiciliés à_ 


canton..— arrondissement 
pour servir à (441_ 


province 


en qnalité de (6 et 71. 


aux appointements (81. 
payables par (9)_ 


Je m’engage à supporter les frais de voyage 
aller et retour de 1’engagé. 


Accepté í 
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N- du “ Titre d’identé „ de 1’engagẻ 


Datede la délivrance du Visa de sortiể -r— 
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Le Qouverneur Gẻnéral de rindochine 

Vu les décrets du 20 octobre 1911 porlant Oxation des 
pouvoirs du Gouverneur génẻral et organisatiou íìnancière 
et administrative de 1’Indocbine ; 


Sur la propositìon du Bẻsidect Supẻrieur au Toukin et 
l’avis conforme du Directeur de radministration Judiciaire 
en Indochine; 

Arrête : 

Art. ler. — Le tableau aanexé àl’arrêtẻdu 7 Janvier 1908 
sus-visẻ est remplacé par le tableau anuexẻ au prẻsent 
arrêtẻ. 

Art. ẵ. — Les íonctiounaires qui Sgụrent au dit tableau 
sous la rubrique ((OíHciers de rEtàt-Civil à compétence 
étendue)) sontchàrgẻs de la réception et de l’enregistre- 
ment des aetes de l’Etat-civil concernanl taut les Europẻeus 
que les Annamites sujels íranẹais et les asialiques assiínilés 
judiciables tribunaux ừanẹais. 

Les íonctionnaires portés au même tableau souẩ la rubri- 
que ((oííiciers de 1’Etat-civil à compélence reslreinle sont 
seulèment habilitẻs à recevoir et enregistrer daDsla forme 
prévue au dẻcretdu 3 Octobrel883 et à 1’arrêlẶdu Gouver- 
neur de la Cochìacỉ-ĨDe du 9 Jqillet 1884 sus-visés les dẻcla- 
rations d’Etat-civil intéressaut les aunamites sujeỉs ữauẹais 
et les asiatiques assimilẻs justiciables des Tribunaux 
íranẹais. 

Art. 3. — Le Rẻsideat Supẻrieur au Tonkin et le Direc- 
teur de rAdministration judiciaire en Indochine sont 
chargẻs, chaeun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêtẻ. 

Hanoi, le 18 Novembre 1921 
p. Le Gouverneur gẻnéral absent et 
par délégation 

Le Résident Supérieur au Tonkin 
MONGUILLOT 

Par le Gouverneur Gẻnéral 
Le Résident Supérieur au Tonkin 
MÓNGU1LLOT 

Le Directeur de rAdministra- 
tion Judiciaire 
DELPRAT 





TABLEAU 


des postes eivils et mililaires au Tonkin avec indicatiou pour 
chacun d’eux de l’Officier de 1’Etat-civil compẻtent. 





T A B L É A u (suite) 


Divisions 

Àđministratives 


Centre de Hongay 
d' Hatou 
Campha 
d‘ Port-wallut 
Prov. de Sonla 
Centre ad. Van Yên 

Prov. de SonTây 
d 1 Thai-Binh 
d' Thai-Nguyên 
Centre ad- Chochu 
Pro. de Tuyên-Quang 

d; Vinh-Yên 
Ị d' Yên-Bay 
Centre de Nghia-Lo 
iCentre Lucanchau 

Centre ad. Hanam 
d' Pbuc-Yên 
ler terr. Militaire 
Centre ad. Ha-coi 
d' Tién-Yên 
d, Dinh-Lâp 
2meTerr. Militaire 
3me Terr Militaire 
Centre adm. Baolac 
d' Bac-Quang 
d- Dong-Van 
d. Hoang-Su-Phi 

Ọuang-Ba 
d’ Thanh-Thuy 
ieTerr. Militáire 



Off. de l’état- 
civil compé- 
tenceàétenđue 


Chef de poste 
d* 
d‘ 


Délégué Chef 
centre adm. 

Délégué Chef 
centre adm. 


Chef de poste 
I Chef de poste 


Délégué Chef 
centre adm. 
d : 

d f 


Délẻgué Chef 
Centre adm. 
d- 
d 1 
d- 
d- 
d- 
d* 


Observations 


Vu pour être annexé à 1’arrôté du 18 Novembre 19Í1 
Hanoi, le 18 Novembre 1921 
p. Le Gouverneur général absent et par délégation 
Le Rẻâident Supérieur au Tonkin 
MONGUILLOT. 
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Circuỉairâ au sujet de rinterprélation à donner à 
titre 1’article 2 de 1'arrêtẻ du 16 Septembre 1920 elatií 
au titre d’identitẻ. 

(Du 2 décembre 1921) 

Rẻsident Supérieur à tous Rẻsidents Cheís province, 

Commandants Territoire Militaire, Délégués Phu Ly à 

Phuc-Yêũ à Chef Sureté Hanoi' 

Ala demande de M. le Gouverneur Gẻnẻral, j’ai 1’hon- 
neur d attirer votre attention sur 1’artícle 2 1’arrété du 16 
Septembre 1920 âinsi COBỌU t Nul indigèoe, sujet ou 
protégẻ íranẹais ne pourra sortir de 1’Indochine. . . » texte 
qu’il y aura lieu d’interprêter de la faẹon suivante: 

Nul iadigène quel que soit par conséquent l’âge de 1’ẻmi- 
grant, ne peut quitter 1’Indochine’ s’il n’est muai d’un títre 
d’ideatité portant sa photographie et d’un Visa. 

Ces dispositions ont étẻ prises en vue de soustraire íes 
eaĩaats ỉndigèaes â la traite que certains asiatiques tentent 
de pratiquer. 

Les titres d’identíté pourront être dệlivrés aux eníants 
en bas âge, à partir đe l’âge d'un au, et il y aurait uu 
grand intẻrêt à ce que eette pièce soic revêtue, indépen- 
damment de sa photographỉe, des empreiũtes digitaỉes de 
l^ntéressé’ 


MONGUILLOT. 



N* 94 — Arrêté habilitant ỉe garde priacipal, chef du poste 
de la Garde índigène à Nho-quaa pour la dẻlivranee 
des titres d’ideatité par délégation du Rẻsiđent, Chef de 
la province de Ninh-Binh. 

(Du 20 'Janvier 1922) 

Par arrêtẻ du Résident Supérieur au Toakiu du 20 
janvier 1922, 

Le garde prÌDCÍpal,chefdu poste de Garde indigèneả Nho- 
quan, est habilité pour la dẻlivrance des titres d’identitẻ par 
délégatioa du Résident, chef de laprovince de Ninh-binh. 



CIRCULAIRES 

N* 1080. — Note postale circulaire ausujet de la dẻlivrance 

des passeports. 

(Du 20 Septembre 1922) 

Rẻsídent Supérieur à tous Rẻsidents chefs de province 
Commandants de Terpitoires militaires, Délégnés Hanam 
Phucyên, Maires Hanoi, Haiphong. 

Vous signale que dispositions arrêtés 9Novembre 1918 
et 16 Septembre 1920 réglementant établissementtitre iden- 
tité ne vous habilitent pas à dẻlivper aus FraDẹais, protégés 
fraoọais ou ẻtrangérs établis au Tonkin autresque les Asia- 
tiques étraagers, des passeports poup se rerdre en Chine 
à destination des provinces mẻridionalles Aux termesde 
Vart. 5 de la convention commerciale du 25 Avril 1886, ces 
passeports ne sont valables qu’à la condition d’êtpe déli- 
vrẻs pap les autorités consulaires de la Frontièreàla 
requête des autoritẻs íranẹaises. 

Vous prie maccusep rẻception de la présente ẹircuiaire. 

p. le Résident Supérieur et par Délégation 
L’Admini.strateur Directeur des Bupeaux 

POULIN, 



IDENTITÉ 

COCH1MCHING 


Saigon le 29 Juillet 1919 

Circulaire N* 190 (Cabinet) 

Le Gouverneur p. i. de la Cochiũchine 

à Messieurs le Présent de la Commission municipale 
de Cholon, Les Administrateurs Chef de province et de 
circonscriplion rAdminislrateur Chef de la Sureté.le Chef 
du Service de ridentité. 

Mon attention a été attirẻe sur le nombre élevé d’indigè- 
nes originaires du T oukin de 1’Annam ou d’une autrepays 
de 1’Uruon, munis de laissez-passer ou de carte d’impôt 
personnel périmés que certains d’entre vous font conduire à 
ma diposiùon en meroposantỉ de prononcer lerenvoi de ces 
individues dans leur pays par mesure de police. 

La messure proposée en autre qu’elle ne donne pas tou- 
jours les résultats recberchés entraĩne pour le budget đè 
lourdes dépenses qu’il serait possible de réduire, notam- 
ment si e))è n’est appliquée qu’au seuls indéskables dontla 
présence est coDSĨderẻe comme dangereuse pour 1’ordre 
public. J’ai donc dẻcidẻ d’adopter à J’avenir la mesure 
suivante vis-à-vis des indigènes de cotte catégorie. (Chaque 
fois qu’un individu se trouvant dans un des cas précitẻs 
est conduit à votre disposition, vous voudrez bien, comrae 
cela se fait entre les provinces de Cochinchine, inviter 
1’intéressé ou son rẻpondant à verser, entre vos mains 
contre la dẻlivrance d’ùn laissez-passez provisoire, le mon- 
tant de la cote personnelle qu’il doit à son village d’origine 
vous adresserez, avec la pièce primée le montant de cet 
impôt au Résident de la province où il est inscrit, qui 
vous fera parvenir la carte ou laissez-passer renovelés que 
VOĐS remêttrez à 1’intẻressẻ. Dans ce cas ou ce dernier 
demanderait à se fixer dans votre province, il y aura 
lieu de le faire radier pour 1’annẻe suivante rôle de son 
ancien village 

Je vous prie de vouloir bien tenir strictement la main 
à 1’exécution des instructions contenues dans la présente 
circulaire. 


MASPERO 
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Saigon le 8 Aoút 1919 


Note Postale (Circulaire)N’ 196 (Cabiaet) 

Gouverneur p. i. de la Cochinchineà Présiđent Commis- 
sionmunicipaỉe Cho-Lon Admỉnistrateurs Chefs de Pro- 
vince et de Ciraonscrĩption et au Service de la ổureté. 


Suite à ma circulaire N’ 190 du 29 Juillet 1919. 

Les indigènes đes autres pays de 1’Union indochinoise 
eagagés des plantations renvoyés dans leur pays d’origine 
sontrapatriẻs jusqu’ici par les soins du Service de 1’identilé 
et les indigènes de mêmes pays, arrêtẻs en Cochinchine 
soit comme indẻsirables, soit póur đẻfaut de tout papier 
d’identité ou pourimpossibilitẻ de payer leur impôt person- 
nel de 1’année courante, etc . . sont rapatriés par les 
soins du Service de la suretẻ. 

En vue d’assurer runitẻ dans 1'exécution de toutes ces 
mesures j’ai décidé qu’à l’avenirle Service de ridentitẻ reste- 
tera seul chargẻ du rapatriement des indigènes dans leur 
pays d’origine quel qu’en soit le motif. 

Vous voudrez bien, eu consẻquence faire conduire direc- 
tement à ce Service tous ìudividus à 1’égard desquels 
des mesures de ren /oi vous paraĩtront devoir s’imposer. 

MASPERO. 
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Le Goaverneur de la Cochinchine. 

Vu les décrets du 20 Octobre 1911 ; 

Vu 1’arrêtẻ du Gouvemeur Gẻnéral en date du 9 No- 
vembre 1919, instiluant en Indochine un « Titre d’identité » 
el plus spécialement les articles 3 et 7 de cet arrêté. 

Arrête : 

Article premier. — Sont habilités pour délivrer en Co- 
chinchine le « Titre dldentité » ĨDStitué par 1’arrẽté du 9 
Novembre 1918: 

1* En ce qui concerne !es Villes de Saigon et Cho-Lon. 
le Chef du Service de rimmigration : 

2' — En ce qui concerne les provinces et circonscrip- 
tions le Ghef de la proviuce ou de la circonscription. 

Art. 2. La délivrance du « Titre d’Identữẻ» doDneia 
lieu à la perception d’un droit fixe de cinquante cents (0$f 0) 
qui sera pris en recette au titre de 1’article 8, paragraphe 
14, des recettes du Budget Local. 

Art. 3. —Le Chef du Service de rimmigration et les 
Chefs de province et de Circonscription sont chargẻs de 
1’exẻcutiondu présent arrêté. 

Saigon, le 29 Mars 1920. 

Le GALLEN 



Le conseil colonial de la Cochinchine 


Délibẻrant conformément aux dispositions de 1’article 
33 du dẻcretdu8 février 1880 organiquedu conseil colonial, 
modiíìé par celui du 22 septembre 1888 ; 

Après avoir pris connaissance du rapport de rAdminis- 
tration en date du 21 septembre 1920 : 

Vu la circulaire endate du 15 íevrier 1899 sur ladẻli- 
vrance des passeports aux Annamites voyageant en Chine; 


Adopté dans sa séaoce du 8 Octobre 1920, les disposi- 
tions dont la teneur suit: 

Art. ler. — La délivrauce du passeport dont tout Anna- 
mite des deux sexes e3t tenu de se munir, en cas de départ 
pour la Chine ou pour tout autre pays d’Extrême-Orient, 
donnera lieu à la perception d’un droit fixe de deux piastres, 

Art. 2. — Ce droit sera perẹu, dans la íorme règlemen- 
taire, par les soins du Service de rimmigralion. 

Adopté. 


Pour exừait certiíỉé coníorme de la 
Libération du Conseil colonial de la Cochin- 
òhine dans sa sẻance du 8 Octobre 1920 
Saigon, le 9 Octobre 1920 
Le Président du Conseil Colonial 
de la Cochinchine 
LAMBERT 


Approuvé : 

pour être annexé á mon arrêtẻ N* 3138-H 
en dãte de ce jour 
Hanoi, le 2Ổ Octobre 1920 
le Gouverneur gẻnẻral de 1’lndochine 

LONG. 
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Saigon, le 18 Janvier 1921 


Note postale (Circulaire) N* 13 

Gouverneur p. i. Cochinchine à Maire Saigon, prẻsident 
Commission Municipale Cholon et tous Adminislrateurs 
Ghefsde province. 


Mon attention a été appelẻe sur 1’application de 1’article 
íỉ de 1’arrêtẻ du 9 novembre 1918 qui a crẻẻ le titre d iden- 
tité. Cetarticle est ainsi conọu : « le portdu tilre d’identitẻ 
•rinstituẻ aux article 3 et suivants ne sera obligatoire, sous 
«les sanctions spẻciíiẻes à t'articỉe 9 que pour ĩes individus 
« des deux ssxes âgés de plus de 18 aus, qui se rendant 
« d’un pays de rUniou dans un autre ou qui sẻjournent à un 
«litre qaelconque d*ms un pays de l’Unioa qui n’est ni leur 
# pays d’origine ni le pays où ils sont assujettis à 1’impôt 
« personnel». 

La clause in íins entraiue donc 1’obligation de se munir 
du titre pour tous les Tonkinois, Annamites, Cambodgiens 
etc...qui séjournent en Cochinchine tout en payant leur 
icnpôt dans leur pays d’origine ; mais il est à craindre 
qu’elle ne reste leUre raorts, le tit-re d’identité paraissant 
énfait ne devoir être délivré aux intéressẻs que sur leur 
demauđe et à 1’occasiớn de leurs dépỉacements. 

Jevous prie en eonsẻqie ìce de tenừ la main à ce que 
tous lesintéressés visẻs à 1’arrêtẻ du 9 Novembre 1918 se 
conformenlaux dispositions e .1 vigueur. 


QUESNẸL 
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Le Gouverneur de la Cochincliine 

Vu les dẻcrets du 20 Octobre 1911 ; 

Vu 1’arrêtẻ du Gouverueur Géũéral en date du 9 Novem- 
bre 1918, instituact en Iudochine un « Titre d'identitẻ » et 
plus 8pẻcỉalement les articles 3 et 7 de cet arrêtẻ. 

Arrête : 

Artìcle premier. — Sonthabilités pour délỉvrer en Cochin- 
chine le « Titre d’identité » institué par 1’arrêtẻ du9No- 
vembre 1918: 

1 • — En ce qui concerne les villes de Saigon et Cholon: 
le Chef du Service de rimmigration ; 

2* — Eneequi concerne Ies provinces etcirconscriptions 
le Chef de la province ou de la circonscription. 

Art. 2.— La délivrance du « Titre » d’identité/donnera 
lieu à la perception d’un droit fixe de cinquante cents (0$50) 
quiserapris en recette au titre de 1’article 8, paragraphé 
14, des recettes du Budget Local. 

Art. 3. — Le Ghẹf du Service dlmmígration et Ies Chefs 
de province et de circonscription sont chargẻs de 1’exẻcu- 
tion du présent arrêtẻ. 


Saigon le 29 Mars 1920 
Le GALLEN. 
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EXTRAIT de 1’arrêlé du 7 Octobre 1921 
du Gouverneur de la Cochinchine 


Le Contrôleur des Contributions directes de Saigon 
est chargẻ de la délivrance des carles d’ideũtité profes- 
sionnelle à 1’usage des voyageurs et des reprẻsentaủts de 
commerce, dans les conditions ỊSxểes parle đẻcret du 29 
Novembre 1919, susvisé. 
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Le Gouverneur gẻnẻral de 1’Indochine. 

Vu les đécrets du 20 octobre 1911, portant íìxation des 
pouvoirs du Gouverneur général et orgauisation adminis- 
trative et Anancière de 1’lndochine : 

Vu le décret du8 íévrier 1880, iustỉtuant un Copseil co- 
lonial en Cochinchine modiíìẻ par celui du 28 septembre 
1888; _ 

Vu les délibérations du Conseil colonỉal en date des 25 
et 28 oetobre et 3 novembre 1921 relatives à la modiAca- 
tion des tarifs et du mode d’assiette des contributions et 
taxes ; 

Sur la proposition du Gouverneur de la Cochinchine ; 

Le Conseil de Gouvernement de rindochine entendu. 

Arrềte: 

Article premier. — Sont approuvẻes et rendues exẻcu- 
toires les délibérations du Conseil coỉoníal de la Cochin- 
chine en date des 25 et 28 octobre et 3 novembre 1921 dont 
copies sont annexées à roriginal- du présent arrêté, rela- 
tives ; 

ì* — au cỉassement provisoire à la 3e catégorie de l’im- 
pôt des cultures variẻes des arbres à caoutchouc : 

2' — à la taxe sur la đẻlivrance du titre d’identité ; 


Art. 2. — Le Gouverneur de la Cochinchine est chargẻ 
de 1’exẻcution du présent arrêté. 

Saigon, le 19 Novembre 1921, 
p. le Gouverneur Génẻral et par dẻlégation : 

Ị.e Secrétaire Gẻnéral du G. G. de 1’Indochine : 

Renẻ ROBỊN 
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Taxe Mur la đéllvrance đu « titre d’ỉdentité » 


Le Conseil colonial de la CochinchỉDe, 

Délibérant conformẻment aux dispositions de rartỉcle 33 
du dẻcret organique du Conseil colonial en date du 8 íẻvri- 
er 1880, modiíìé par celui du 28 septembre 1888 ; 

Vu l’arrêtédư 9 novembre 1918,instituant en Indochine un 
«titre d’identitẻ» et plus spécialement les artiòles 3 et 7 de 
cet arrêtẻ ; 

Âprès avoir pris connaissance du rapport de l’Adminis- 
tration en date du 15 juillet 1921. 

A adoptẻ dans sa sẻance du 28 octobre 1921 les dispositi- 
ons dont ỉa teneur suit: 

Article unique. — La đẻlivpance du *titre»<donnera lieu 
eonformẻment à 1’article 7 de 1’arrêtẻ du 9 novembre 1918 
à la perception d’une droit de cinquante cents (0 $ 50) au 
proíìt du budget local de la Cochinchine. 

Adopté. 

Pour extrait certifié coníorme 
de la délibération duConseil colonialde la Cocbinchine 
dans sa séance du 28 octobre 1921. 

Le Président du Conseil coloniaỉý 

FORAY. 

Approuvé en Conseil privẻ. 

Saigon, le 14 novembre 1921. 

Le Gouverneur p. i de la Cochinchine, 

QUESNEL. 

Approuỵé en Conseil de Gouvernement: 

Saigon, le 19 novembre 1921. 
p. le Gouverneur gẻnéral et par délẻgation ; 

Le Secrétaire génẻral du Gouvernementgẻnéral 
de rindochine, 

Renẻ ROBIN. 
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. Le Gouverneur de la CochinchiDe 
Commandeur de la Lẻgion d’Honneur, 

Vu les. đécrets du 20 octobre 1911 ; 

Vu 1’arrêté du Gouverneurgénéral eo date du 9 novembre 
1918 institqạnt en Indochine un ((Titre d’identịté)) à 1’usage 
des iudigèoeii đe rỊndochine ; ; » 

Vu la circulaire du Gouverneúr génẻral du 20 avril 1919; 

Vu l’arrêtẻ du Gouverneuiĩ de la Cochinchine du29 mars 
1920 coDpemant la délivrance du ((Titre d’identjtẻ)). 

Arrêtb : 

Art. ler. — L’article 2 de lầrrêlẻ du 29 mars 1920 susvisẻ 
est complété ainpi qu'il suit: 

((Sout exemptẻs de la taxe à percevoir„les íemmes et Ịes 
eníaiits des lirailleurs et des gradés iiidigènes apỊselésà 
suivre leurs rnanis et pères dansleurs dẻplacements)). 

Cet arrêté sera sourais à la ratiíĩcatỉou du Couseil cơlo- 
nial dans saproehaine session ordiuaừe. 

Arl. 2. — Le Chef du Service de ilmmigration et les Ad- 
mìuistrateurs, Chefs de province et de circonscription sont 
chargés chacun eu ce qui le conperne, de rexécution du 
présẹnt arrêtẻ. 

SaigoD, le 26 septembre 1922, 
COGNACQ. 

Visẻ au coutrôle financ?er 
le 23 septenobre 1922 — n* 2.594.Í 
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Saigon, le 18 Septembre 1922 
CIRCƯLAIRE (202) 

Le Gouverjneur de lèreclassedes Colonies 
Gouverneur de la Cochinchioe 

ẩ Messieurs Ies Présidents des Commissions Municipales 

de Saigon et de Gholon, et tousles Administrateurs, Ghefs 

de province et de circonscription. 

II m’a étẻ S'gnalé que de nombreux indigènes arrêtés pour 
déĩaut de carte, sont porteurs de cartes de visite, de sirnples 
notes ou de reọus de dépôt mentionnant que leur carte d’i- 
dentité se trouve entre les maios de leurs employeurs. Vé- 
riíìcation íaite de leurs dires, ils sont relates immédiate- 
ment. 

11 n’ea reste pas moins que, parla fautedeleurs palrons, 
qui détieaneut ìudúment leur carte, ils ont été airêiés et 
dẻtenus pendant quelques heures. 

Plusieurs eutrepreneurs, prévenus de 1’illẻgalitẻ de la 
mesure, prise par eux vis-à-vis de leur personnel, excipent 
de la coutume qui les autorise, pensent ils, à ágiraĩúsi. 

Cetíe pratique, qui a tendaace à se génẻraliser surtout à 
Saigon présente de sẻrieux inconvẻnienls tant au point 
de vue íìscal qu’au poiut de vue police et répression. 

11 est, eu eflet, très facile à un indigène de se procurer 
une carle de visite appartenanl à un europẻen et d’y faire 
ẻcrire les quelques lignes qui lui servira de laissezpạsser. 

Les reẹus de dẻpôt délivrẻs parcertaines Sociétés à leur 
personnél ne sont pais nou plus, à l’abri de la íraude. Des 
ìndigènes qui n’avaieut payẻ leur impôt depuis quelques 
aunẻes ont ẻtẻ trouvẻs en possessiou de reệus qui ne por- 
taieat pas leur nom. 

Eníìữ, la carle quinquennale, qui a étẻ instituẻe pour 
servir en même temps de pièce d’identitẻ, puisque les cas 
empreiutes digitaỉes du titulaire qu'elle cóntientpermettent 
le casẻchẻant, d’ideutifier le porteur, ne remplit plus le 
but quilúiétait assigné par la íaute des empíoyeùrs qui 
la detiennent illẻgaìement. 

Or les entrepreneurs etles patrons n’onl pas besoin de re- 
courir à ces pratiques pour avoir entre les mains des pièces 
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établissant ridentité de leurs ouvriers. La législation en vi- 
gueurprévoit la délivrance d’un livret d’ouvrier qui pẽrniet 
aux employeurs davoir toutes !es garanties désirables, 

En conséquence, j-ai 1’honneur de vous prier de rappeler 
à la populatĩon que le titre d’identitẻ ne doit en aucuncas, 
être retenue par 1’employeur. Cette piècè doit obligatòire- 
ment et ậ Ị’ẹxẽlusion de tõutautre document être preseútée 
sur rẻquisitịon, aux agenís de la force pubũque. Toutmdi- 
gè Qe > quỉ nẹsera pạsporteurde la carte, serapoursuivị 
pour non paiement dlmpôt et puni eoníormément à la loi. 

COGNACQ. 



IDENTITÉ 


Cambodge 


Phnom^Penh le7 décembre 1918. 


CirculaireN* 117. 

Monsieur Baudoin, Résident Supérieur au Cambodge, 
Chevalier de la Légion d’honneur, à Monsieur rAdmi- 
nistrateur, Rẻsident Mtìire de Phnom-Penh, Messieurs 
les Résidents, chefs de circoDscriptiọn, au Cambodge, et 
Chef Service Súreté Phnom-Penh. 


Un arrêté de M. le Gouverneur Gẻnéral, en date du 9 
Novembre accompagné d’uue circulair® explicative du 23 
du même mois (J. 0. N 91. page 1. 8^8 et suivantes),’ 
rẻglemente sur des bases nouvelles, d’une pavt, les con- 
ditions dans lesquelles devra s’effectúer la surveilíance des 
indigènes circulant à travers 1'Inđochine, et, d’autre part, 
les pièces dont devront. êlre Eũunis ces mêmes iudigènes 
au cours de leurs déplacemenls ou voyages, 

En ce qui concerne la partie la plus important de cetle 
rẻforme à, savoir la dẻtermination de ridentité,dei’indigène 
j’attire vótre aUention sur la suppret-sion du “ laisaez- 
passer” antérieur, dans la „circulaire préciiée de M, le 
Gouverneur Général íait nettement ressorlir les ÌDCOBvé" 
nients, et son emplacement par un tilre d’identitẻ ”déli^ 
vré une fois pour toutes à ceux qui en íeront la đemande et 
qui perméttra à leur dẻtenteur de se mouvoir ủans les 
différentes phases de la vie journalière, sans être astreint à 
des démarches parĩois longues, toujours onéreuses* ni à 
des obligations souvant inoportunes. 

Vous troụverez à 1’arrêtẻi le modèle de ce tilre d’identitẻ 
qui devra être uniỊorme, et dont vous recevrex, temps 
utile, uu nombre proportionnéà vos dexpạ,ndes^ 

Vous remarquerez, d’autre part, que ce titre ne dispense 
pas de la cartẹ d'impồt, et nè modiìỉe en rien les disposi- 
tions actuellement en vịgueur sur le régime fìscal De plus, 
il ne sera obligaloire que pour les indiviđus, âgẻs de plus 
de 18 ans, voyageant dans UD pa\s de Punion autre que 
leur pays d’origine, ou que Gelai dans lequel ils sont assu^ 
jettis à 1’impôỉ. 
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Des inslructions complémentaires vous seront adressées, 
le cas échéaat, relatives au droỉt susceptible d’être perẹu 
à 1’occasiou de la délivrance de ces titres.ainsi qu’au mode 
de perception y aữẻrent. 

Ea ce qui concerne la surveillance des indigènes et la 
recherche de leur idenlité, la nouvelle réglementation sim- 
plifle beaucoup la procédure et peutse résumer comme 
suit: 

1* Tout reprẻsentant đe 1’autoritẻ publique peutréquẻrir 
d’uu indigèae la jusiification de soti identité : Administra- 
teur et dẻlốguẻs, chef de circonseription : oítìciers de police 
judiciaire ; autoritẻs provinciales et communales ; ins- 
pecteurs de gardes principaux de la Garde indigène, 
geadarmes ; agents de poỉice assermentẻs; 

2' Tout indigèae fera ■ coastater son identitẻ : 

a) Par le titre d’identité : 

b Par la cate d’impổt, son livret militaire, son livret 
d’ou.vrier, revệtus de la photographie ou deux empreiates 
digitales ceptiíìées par l‘autorité administrative ; 

c) Exceptiọanellemeat, et si rindigène se trouve dému- 
QÍ ces plèces énumérẻes cị-dessus, par le témoignage de 
trois persoanẹs de la localitẻ comprenanles ou propri- 
ẻtaứes, parfaitement cormues et dignes de foj. 

Les saactions prẻvues sont les peines de simple poliee 
pour le^ ressortissants des Tribunauxửaaẹais canabodgiens* 

La nouvelle réglementation ne doit entrer en application 
qu’à compter duler mars 1919. Des instructions complé- 
mentaires vous seront en consẻquencẹ, adressées en temps 
utile, tant sur les conditions de sa mise en vigueur que 
SUI* ỉes mesures traasitoires à adopler pour régulariser 
la. situatỉoa des ỉndigènes au moment de cette mise ea 
applicatíoa. 

D’ores et dẻjà, et attendant ces textes dénifitifs, je vous 
prie de bien vouloir prơcéđer àf une lecture attenlive des 
documeats précités, et de prendre, dẽs mainteuant, toutes 
dispositions que vous jugerez utiles pour assurer, le moment 
veau sans retard ni heut aucuns, 1‘application de cette 
règlementation. 


BAUDOIN 



Le Résident Supérieur au Cambodge 
Oũìcier de la Lẻgion d’honneur 

Vu le décret du 20 Octocbre 1911; 

Vu 1’arrêtẻ, endate du 9‘novembre 1918, du Gouvernepr 
Général de l’Indochine portant création d’un titre d’identité 
à 1’usage des indigènes de 1’Indochine ; 

Vu la circulaire No 23-C, en date du 20 avril de Monsieur 
le Gouverneur Général de rindochine ; 

Arrêth : 

Article premier. — Est rendu exẻcutoire, pour compler 
du ler janvier 1920, 1’ordcmnauce royale No 92, en date du 
ler décembre 1919 de sa Majesté le Roi de Cambodge, rè- 
glementant 1’application au ốambođge de 1’arrêtẻ, en date 
du 9 novembre 1918 du Gouverneur Général de riudochine, 
crẻant le «Titre d'idenlité des indigènes 

Art 2. —Sont habilitées à délivrer des títres d’identitệs 
sur le territoire du Cambodge lesautorités ci-après dési- 
gnées; 

Le Résident Maire de Phnom-Penh, 

Les Rẻsidents, ‘Gheís de circonscription. 

Les délẻgués, chefs de postes administratifs. 

Art; 3. — Le montant de la taxe à percevoừ sur les su- 
j»ts ừanẹais assimilés du Catnbodge pour la délivrance du 
primata õu duplicata des titres d’identé esttìxẻ à 50 cents, 
équivalent à cêlui íìxé pour les sujets cambodgiens protẻgés 
íràngais par 1‘aticle i> de 1‘ordonnancẹ royale prẻcitée. 


Art. 4 — L‘Administrateur Directeur des bureaux de la 
Rẻsidence Supérieur est ehargé de 1’exéeuUon du présent 
arrêtẻ./. 

Phnom-Pẻnh le 2 Décembrel919 


BAUDOIN 
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Phnom-Pênh le 2 Décembre 1919 
Girculaire 

M. Baudoin, Résideut Supérieur au Cambodge, 
Officier de la Légion d’honneur 

à Moasieur le Résident Maire à Phnora-Pênh, Messieurs 

les Résidents, Ghef de circonscriptionet délẻgués admi- 

nistratií' du Cambodge. 

Un arrêtẻ en date du 9 novembre 1918, du Gouverneur 
gẻnéral ả institué et réglementẻ le « Titre d’identitẻ # des- 
tiné aux sujets et protẻgés íranẹaìs dMndochine se dẻplaẹant 
hors de leur pays d’origine ou du pays où ils sont assujettis 
à 1’impôt pẽrsonnel. 

Trois errata ả ce texte ont modiíìé à la date du 20 avril 
1919 ses articles 2, 6 et 11. 

Par circulaire n* 23-c du 20 avril 1919, le chef decolonie 
a fixé au 31 décembre 1919 la date à la quelle le titre d’iden- 
tité devra être entièrement substituẻ aux laissez-passer de 
divers modèles en vigueur jusqu’à ce jour. 

J’ai 1’honueur de vous trausmettre avec les iustructions 
géoẻrales relatives à la mise en application de cette règle- 
mentation Ies pièces en principe ci-jointes à savoir : 

lo Un modèle de la íormule reliổ du titre d’identitẻ adop- 
tée pour toute la colonie ; 

-• Ua execnplaire de la notice en íranẹais destinée à être 
traduite en lángue indigène et remise aux intéressés en 
même temps que leur titre d’identité pour bien leur en ex- 
pliquer le sens et la valeur ; 

3‘ Une traduction en Cambodgien de cette notice brochẻe 
dans le Ịprmat de la reliure du titre et íacile à insérer dans 
celle-ci i 

4* Une application de 1’ordonnance royalen' 92, en date 
du ler décembre 1919, relative à 1’application au Cambod- 
ge de la DOUvelle institution ; 

5’ ữne ampliation de mon arrêtẻ D ’ 1752, en date du 2 
décembre 1919, rendant exẻcutoire 1’ordonnance royale 
précitẻe et détermiuant les autorités habilitẻes à la déli- 
vrance du titre d’ideutité ainsi que le montant des taxes à 
percevoir au moment de sa dẻlivrance. 
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Je vous prie de vous reporter attentivement au sens de 
ces divers documents et de 1’arrêté du 9 novembre 1918, en 
vue'd’en assurer 1’application, le moment venu sans hẻsita- 
tions ni mal entendus, 

En ce qui concerne les dẻtàils d’ẻtablissement et de dẻli- 
vrance du íitre d’iđentité, je vous communique ci-après un 
extrait de la circulaire n* 23-c, du 20 avril 1919, du Chef 
de la Colonie ; 

(L’insuffisance des anciens laissez-passer en tant que 
pièces d’ídentitẻ proveuait justement de la procédure vici- 
êuse adoptée pour rẻtablissement de ces documents, Prềsque 
toujours, en êffet, celle-ci cómportait deux opérations dis- 
iinctes, accomplies en deux localités diữérentes : 

1* — Renseignement donnés par l’autoritẻ communale 
sur pièces coníìẻes à 1’intẻressẻ ; 

2 ‘—Etablissement du laisséz-passer, sur le vu de ces 
pièces, par 1’autorité administrative. 

(Entre ces deux actes, aucune liaison garantissant à cette 
dernière que le requérant était bien rindividu quí s’était 
présenté en premier lieu devant l’autorité communale. 

(II est bien évident qu’ainsi, les anciens laissez-pa3ser ne 
pouvaient avoir, au point de vue de rindiũcation de leur 
dẻtenteur qu’une tres faible valeur probatoire. J'iusiste à 
dessein sur cette constatation, parce qu’elle me semble 
indiquer très oetlement le point délicat de la nouvelle règle- 
mentation et la principale difficulté qu’iỉ est nẻcessaire de 
résoudre tout d’abord si l’on veut 1’appliquer utilement: la 
valeur, le sort même du « titre d’idêntité » dépendent on 
peut di re strictement de la íaẹon dont sera flxée la procé- 
dure de sa délivrance aux intéressés. 

(Par ailíeurs, il est claire que la dìversitẻ du régime 
politique et des commoditẻs aeúninistratives ou “ gẻogra- 
phique ” dans les einq pays de 1’Union ne permet pas 
d’imposer partout une même procédure. En Gertains pays 
même, des modalitẻs d’exception devront être sans doute 
adoptées, dont la pratique seule pourre faire apparaỉtre 
la nécessité. 

(Les considérations qui précèdent nous imposent, en 
toùt cas, a priori, les principaux généraux dont il convient 
de se départir le moins possible, dans la dẻtermination 
de la procédure normale en chaqúe pays de rưnion. 

(Ces principes se ramènent aux deux rẻgles suivantes 
dontune est déjà ĩormulée dans le texte même de 1’arrêỊẻ 
du 9 novembre 1918, 
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a/ indemnité des réquérants garaatie par une autorit 
communale; 

b/ prẻsence, au momeat de 1’établissement du « Titre», 
deiautorité communale garante de iịịdentité. 

Les autoritẻs que vous aurez désigũẻes, conformément à 
1’article 3 de 1’arrêtẻ du 9 novembre 1918, ne devrọnt pas, 
sauf daas des ras expressément défmis et vraisemblable- 
meat peu nombreux, délivrer le 0 titre;> au requéraut qui 
ne sera pas accompagnẻ de 1’autoritẻ communale garante 
de son identité, cette manière de proeéđer occasiònnera, 
il est vrai, de longs déplacements aux notables des com- 
munes pouvant corrrespondre ainsi à 1’ẻtablissement de 
plusieurs titres d’identitẻ. Pour les cireonscriptioos d’une 
grande étendue, il VOU3 appartiendra de faciliter la déli- 
vrance du titre en y habỉlitant le plusgrand nombre possi- 
ble de fonctionnaires. 

De toutes íaẹons, il est bien certain que seul .le passage à 
l’appli ‘ation vous permettra de déíìnir et de mellreaupoint 
les diverses modaiités de la procẻdure à suivre dans le 
pays que vous administrez. 

(Eu vue. de vous íaciliter la lâche, je complèterai ces 
instructions par quelques prescriptions de détail, pltís spé- 
cialement relatives a rétablissement « du titre >), et qui 
m’out paru suseeptibles d etre suivĩes partout. 

(Avant d’êlre distribuẻes aux provinces pour être mises 
en circulalion, les íormules du titre seront numérotées 
daus les bureaux du Gouverneur local^ Une sẻrie unique 
de numéros deypa être adoptẻe pour chaque pays de l’U- 
nion. Elle consislera en groupes de cinq cbiffreặ prẻpédẻl 
de la letlre initiale du nom du pays (A. pour rAnnara. c. 
pour la Cojhinchine, c. A. pour lè Cambodge, L. pour 
le Laos, T. pour le Tonkin) tnarqués au compositeur sur la 
ligne de la rubr-ique «: . . * íìgurant dans la case 

cenlrale de la íormule. Exemple : N' A 00020 N' c 00350 
N' CA H300. Uncompte des vois fail3 aux ptovinces sera 
tenu au Gouvernement local permettant, sur le -vu du nu- 
méro d’un litre de traver sans difficulté le lieu de déli- 
vrance de cette pièce. 

Je vous prie d’insister particuliècement, dans VỒS ins- 
tructions au personnel qualiíìé pour la đẻlivrance du 
“ Titre " sur la néeesấité d’accomplir les opérations 
d’inscription du sigualement d’apposition de photographie 
ou đ’empreintes digitales avec la plus granđe mràutie. 

(Le requérant prẻférant 1’appotographie de la photo- 
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graphie à celle des empreintes digitales devra íournir 
un Dortrait rẻcenl et ressemblant. La pose de profil sera 
préférée à qelle de face. Les ẻpreuves dont la tête n’aura 
pas 2 eentimètres de Ịịauteur sèront reíusées. 

(La photơgraphie, coliẻe dans la case snpẻrieure de 
gauche, contre le carton protecteur, sera enâpreinte du 
ĩimbre sec, Ce dernier sera apposẻ sur l’augle iaíérieur 
droit de la case, d,ébordant a la fois sur lés rubriques 
imprimẻes du milieu el sur la case rẻservẻe à l’em- 
prêinte du pouce droit. 

(Dans le cas où. il porterait que les empreintes digitales, 
le “ titre ”serait quand même revêtu du timbré sec, mais 
assez loin de la case réservée à la photographie. Cette 
derniêré pourra être ainsi ajoutée par la suite, ĩnais seule- 
ment sur lademande de 1’intéressé et après vẻiiíìcation des 
empreintes digitales par uue auLoritẻ habilỉté à đélivrer 
le“titre”. Celle-ci revêtira la photographie du timbre 
sec, corome il a ẻtẻ dit plus baut, et portei^a ả 1’encre 
rouge de la date de ropéi’atio/ 1 . 

(Les empreintes digitales devrout être très nettes pour 
permetlre d’identifìer aisẻment le porteur du « titre». 

(Le signalemenl Agurant dans la case de droite de la for- 
mùle comportera de la mention de la race et de la taille du/ 
requérantainsi que des particularitẻs du visageet du corps 
et de marques ou cịcatrices bien caractéristiquessoigneuse- 
ment relevẻes sur le visage et les mains de préĩẻrenoe aux 
autres parties du corps. 

(Les rubrỉques de la case centrale seront remplis d’après 
les déclarations du requérant et certiíìées exactes par l’au- 
torité communale : les noms, prẻnoms et surnoms seront 
inscrits en gros caractères, et ainsi que les lieux d’origine 
et de domieĩle, soigneusement ortỉiographiés en Quôc-Ngu 
pour les noms Annaqaites en cạracteres romains pour íes 
autres. 

(La rubrique « nalionnalitẻ » oomportera les indications 
ci-après. 

(a/ pour leslndigènes originaừes de la Gochinchine, du 
ỉ.àos des concessions ừanẹaisesde Hanoi, de Haiphong ou 
de Tourane : 

« sujet ữanọais de la Cochinchiue, du Laos de Hanoi, de 
Haiphoug ou de Tourane ; 

b/ pour les Indigènes originaires de 1'Annam et du 
Tonkin. 
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c/ pourles Indigènes originaires du ọambodge et placés 
sous le rẻgimeidu Protectorat . sujet cpunbodgien ». 

(L’indication du millésime de la « date de naiẹsance » 
sera complétée, chaque fois qu’il serầ possible, par la men- 
tion du mois et du quantièmtí. 

(Les renseignements d'ẻtat-civíl et lesignalement seront 
tràduits au verso du « titre » daDS la^langue du pays oùil 
sera délivré au moment même de 1’etablissement de cette 
pièce. ưautorité communale indigène garantira les déclara- 
tions identitảdu requérant et apposera son cachet dansla 
case réservée ả ceteffet. 

« Le « titre » sera daté du jour de 1’établissement. II sera 
délivré au requẻrant aprèa inscription du montant du droit 
perẹu à cette occasion aiusi que du numéro et de la date de 
la délivrance du trésor. 

Une traduction imprimée de la Notice commentant 1’arrêté 
du 9 novembre 1918 sera remise aux intéressés en même 
temps que [e « titre » lui-même. 

(Quand il sẻjourneraou voyagera dans un paysde langue 
autre que celle du pays où aura ẻté établie cette pièce, le 
porteur d’autoritẻs qúaliSées pour le dẻlivrer, les rensei- 
gnements d’état-civiĩ et du signalemenl dgurant du règle. 
La traduction sera transcrite dans la case du verso rẻservẻe 
à cet efiet. 

(Ladẻlivrance du «titre d’identité » devra être enregistrẻe 
sur un contrôle spécial tenu à la mairie, ou en chef iĩeu de 
la province, du territoire ou de la dẻlégation où il aura ẻtẻ 
établi, ce registre spécial reproduira ìe numẻro du titre, le 
nom de son tìtulaire, son domicile et la date de ladélivrance 

(Le remplacement des « titres » dẻtẻriorés sera fait sur de 
simple présentation de ces derniers, si les renseignements 
durecto sont suídsamment lisibles. Daas le cas contraire, 
les requérants seront astreints aux mêmes íormalités que 
pour 1’obtention du # titre » original. 

(En cas de perte du titre, 1’intẻressé devra, sans délai.en 
íaire Za déclaration à l’une des autorités ayant qualitẻ pour' 
vérifier ridentitẻ des indigènes. Celle-ci avisera aussitôt 
l’autorité qui a délivrẻ le titre et mention en selraportẻe sur 
le registre spécial pour valoir oppositions. Un duplieata du 
titre pourra être alớrs dẻlivré. 



(Telles sont les conditions dans lesquelles vous voudrez 
bièity aussitôt que vous disposez du slock nẻtessaire de for- 
mules imprimẻes appliquer 1’arrêtè du 9 novembre 1918, 
eu ce qui concerne ỉ’établissement et la dẻlivrance du «titre 
d’identité » •). 

Vous voudrez biln inspirer de ces instrụcùons et de 
íaire couuaìtre d’urgổuce íoutes observations ou propositions 
que V0U8 crơirez de^oir íormulur eu ce qui concerne leur 
application ạu Cambodge, en Général, et à votre circồDS- 
críption, en particụlier. 


BAUDOIN 
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Le nẻsiđent Supẻrieur au Cambodgé 
Offìcier de la Lẻgiou d’honOeur 

Vu le décret du 20 Octobre 1911 : 

Vu 1’arrêtẻ en date du 9 novembrể* 19lẵ, du Gouverneur 
gẻnéral de rindochine portant crẽation d’uu titre cTidentitẻ 
à 1’usage des íudigènes de 1’Indochine ; 

Vu la circulaire n* 23 c, en date du 20 avril de Monsieur?, 
le Gouveraeur gẻnéral de 1'Indochine; 

Arrête : 

Article premier. — Est rendu exécutoire, pour compter 
du ler jauvier 1920, 1’ordounauce royale n* 92, en datedu 
lẹr décembre 1919 de sa Majestẻ le Roi de Cambodge, ré- 
glemeataat 1’application ạu Cambodge de 1’arrêtẻ, en date 
du 9 novembre 1918 du Gouverneui 4 génẻral de riadochine 
crẻant le titre dMdentitẻ des indigènesí 

Art. 2. — Sont habilitées à đélivrer des titres d’identité 
sur le territoire du Cambodge les autoritẻs ci-après dési- 
gnẻes: 

Le Rẻsident Maire de Phnom-Penh, 

Les Rẻsidents, Chefs de circonscription. 

Les dẻrẻguẻs, chefs de postes administratifs. 

Art. 3.—Le montant de la taxe à percevoir sur les su- 
jets ừanọaỉs assimilẻs du Cambodge pour la dẻlivrance du 
prirụata ou duplicata des titres d’ideutilẻ est fixẻ à 50 cents. 
ẻquivalẽntà celui íìxẻ pour lea sujets Cambodgienếprotégés 
Iranọais par 1’article 5 de rordonnance royale précitẻe. 

(Voirarrêtẻ du 30 juin 1921.) 

Art. 4. — L’AdminÌ8trateur Directeut des bureaux dela 
Résidence Supérieur est chargé de 1’exécutỉon du prẻseứỉ 

arrêtẻv* 

Phnom-Pênh le 2 Dẻcembre 1919 
BAUDOIN. 



Le Rẻsident Supérieur aa Cambodge 
Officier de la Légion d’Honneur 

Vu le-décret du 20 Oclobre 1911, 

Vu 1’arrêté en dale du 9 Novembre 1918 du Gouverneur 
Génẻral de rindochĨQe, portam création d’un titre d’iden- 
titẻ à 1’usage des indigènes de 1’Inđochine : 

Vu 1’arrêté du Résident Supérieur N' 1752 du 2 Décembre 
du9novembre 1919,rès:lementantrapplicationau Cambodge 
de 1’arrêté du 9 déeembrel918, instituant le titre d’identitẻ; 

Vu la circulaire N- 23 c eu date du 20 Avril 1919, de M. 
le Gouverneur Géoéral, 


Arrồte : 

Article premier. — L’article3 de 1’arrêté du 2 Décembre 
1919 susvisẻ est complété ainsi qu’il suit: 

Sont exemptẻá de la taxe à percevoir les íemmes des 
tirailleurs et gardes indigênes appelées à suivre leurs raaris 
dans leurs dépỉacements ». 

Ạrt. 2. — L’Admiaistrateur, Directeur des Bureaux de 
la Résidence Supérieure, est chargẻ de 1’exécution du 
prẻsent arrêtẻ. 


Phnom-Penh, le 30 Juin 1921 
BAUDOIN. 
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Par ordonnance royale iy- 51, du 22 Juillet 1921. rendue 
exécutoire par arrêté N• 696-bis du Résideat Supérieur 
du 27 Juillet 1921 : 

L’article 6 de 1’ordoíinance royale N* 92, du ler Dé- 
cembre 1919 prẻcitẻe, article relatif ầux délivrances gra- 
tuites du titre d ideatitẻ, est complété comme suit: 


3* — Les íemmes des tirailleurs et gardes indigènes 
appelẻe* à suivre leurs maris da s leurs dẻplacements, 
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Phnôm-Penh, le ler Mai 1922 


CIRCULẤlRE N • 107 

Le Résideat Supérieur p. I. au Cambodge 

à Messieurs les Résidents, chef de circonscription 
au Catnbodge. 

il m’a étẻ doané, à plusieurs reprises, de constater que 
des Résidents ohefs de circoDscription, avaient délivré des 
passeports à des sujets et protégẻs ữanẹais pour se rendre 
à 1’extérieur de la colonitt. 

J’ai l’honneur de vous faire connaĩtre qu’il y a lìeu de 
reaoncer d'une manière absolueà cette pratìque irrégulière 
le Chef d’Administration locale àyant seul qualité pour 
délivrer des passeports à 1’extẻrieur à des sujets et protégés 
ừanẹais. Je vous prie de vouloir biea prendre boìrne note 
de cés instructioas el de les porler à ỉa conDaissaace du 
personuel placé sousvos ordres. 


L’HELGOUALC’H. 
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Phnom-Penh, le ler oclobre 1922 

CIRCULAIRE No 202 
LeRẻsident Supẻrieur p. i. au Cambodge 

à Monsieur le Rẻsíđeat Maire de la Ville de Phnom-Pênh 

Messieurs les Résidents, chefs de circooscription, etles 

chefs de poste admÌDỈstralií au Cambodge 

J’ai 1’honneur de vous prier de vouloir bien rappeler à 
la populalion les prescriptioQS de 1’arrêlé du Gouverneur 
Gẻnẻral. ea date du 9 novembre19i8, créaut un titre d’iden- 
titẻ pour les indigèues circulant enludochineetprincrpale- 
meut les articles 2 et 9 dont vous trouverez ci-desous le 
résumẻ : 

Le port du tilre d’identitẻ est ọbligatoire pour tous les 
individus voyageaat dans UQ des pays de rUnion autre que 
Ieur paỵsdorigineou celui dans íequel ils sont assujeltisà 
1’ỉmpôt personnel. 

Les personnes, astreintes au poi‘t obligatoire du titred’i- 
dentitẻ etqui en seront trouvées dépourvues, seront passi- 
bles d’un emprisonnement de un à cinq jours et d’une àmen- 
de de 1 franc à 5 franc, s’ils sont justiciables des tribunaux 
franẹais, et des peines prẻvues par les lois indigènes 
pour les justiciablès des tribunaux índigènes dans les pays 
de protectorat. 

Le contrevenantpourra, en outre, être reconduit d’office 
età ses frais à la ữoutière de son pays d’origine. 

0’est ainsi qu’il y a quelques jours deux ẻlèves cambo- 
dgiens, désirant se readre au Tonkin, et dépourvus du titre 
rẻglementraire, ont ẻté arrêlẻs à Saigon etn’outpu conti- 
nuer leur voyage que sur mon intervention. 

Des instructions ont d’ailleurs été donnẻes par la Sùreté, 
au personaeỉ de la poỉice de la rade de s’oppóser au dépari 
pour laGochincliiue des indigèaes qui ne seraientpas pour- 
vus de cetle pièce. 

Je ne saurais donc trop insister auprès devous:pour in- 
vitervosadmínisỉrẻs à se mettre en règle avant de quitter 
le Jieu de leur rẻsidence habitueỉle. 


L’HELGOUALC’H. 



IDENTITE 


L AOS 


Le Résident Supérieur au Laos 
Chevalier de la Légion d’HonDeur 

Vu ]es décrets du 20 Octobre 1911, portaDt dxatioudes 
pouvoirs des Résidents Supérieurs et organisatiou íÌDan- 
cière et administratives deJ’Indochine. 

VuTarrêté N‘ 225 s du Gouverneur Général en date du 
9 Novembre 1918, créant le titre d’identité en lndochine el 
plus spécialemeDt 1’article 7 du dit arrêtẻ : 

Vu les lẻlégrammes du Gouverneur Géũéral ]N> 3475 et 
988-S-G du 10 Octobrel919. 

Arrête : 

Article premier. — Sont habilités pour la délivrance au 
Laos du « titre d’identité » crée par 1’arrété du 9 Novembre 
précitẻ : 

Les Aduiiuistrateurs, chefs de proviuce et leurs déléguẻs. 

Les Gommandants du õeTerritoire Militaire &son dẻlẻguẻ. 

Art. 2. — Ladélivrance de ce titre donnera Iieu à la per- 
ceplion d’un taxe decinquante cents. 

Art 3. — L’Administrateur Direeteur des bureaux, les 
Administrateurs chefs de province, le Commandant du5e 
Terriloire militaire et leurs délẻgués, sont chacun e'n ce 
qui le concerne chargẻ de l’exécution du présent arrôíẻ. 

Vientiane, le 18 Octobre 1919. 
BOSC 


Vu et approuvé 

au Conseil du Gouvernement de 1’ỉndocbine 
Saigon, le 19 Décembre 1919 
Le Gouverneur Général de rindochine. 

MONGU1LLOT. 



N* 3-T 


Vientiane, le 6 Jauvíer, 1921 


Le Résident Supérieur au,Laos 

à Messieurs ỉes Commissaires du Gouvernement, 
Commandaat du 5e Territoire Militaire ei Délégués Laos 

J’ai 1’honneur de vous faire coanailreque les instructioũs 
de M. le Gouverueur Géuẻral (léỉégramme N* 19 du 4 Jau- 
vier 1921 les demaades prévues à 1’aplicle de 1’arrêtẻ de 
lôSeptembre 1920, (J. 0. de riudochine 1920 page 2106) 
relatives à rẻmigration des indigènes de 1‘íudochĩue doi' 
veatêtre établies en double expẻdition.dont une sur papier 
timbré de (’$12. ou sur papier libre ávec apposilioâ d’un 
timbre mobile de0$12. Dans ce dernier cas, le papier doit 
avoir les dimensions đu petit papier prévu à 1’ai’ticle 3 de 
1’arrêtẻ du 16 Avril 1916. 

Vous voudrez bieu, en consốquence, inviter les intéressés 
à se coaíbrmìr scrupuleusemeut à cetle prescription, avaot 
de me traasmettre ieurs demandes. 

Je vous serai obligé d.e vouloir bien m’accuser réoep- 
tion de la prẻsente circulaire. 

p. le Résident Supérieur et par délẻgatioa 
L'Administrateur Direcleur des Bmeauí. 

THIBAULT. 



IDENTITÉ 

ANNẤM 


Le Résident Supérỉeur p. i. en Annam 
Chevalier da la Légioa d’Honneur 

Vu le décret du 20 Octobre 1911, porlaat íìxation des 
pouvoirs du Gouverneur de la Cochinchioe et des Rési-* 
deats Supérieurs et orgaaisatíon Financière et Adminis- 
trative de rindochine: 

Vu la cireulaire Ministẻrielle du 20 Juin 1911 : 

Vu 1'ordounaace de Sa Majesté le Roi d’Annam en date 
du5Aoút 1910 obligeant les sujets à faire connaĩtre leur 
identité et tout réquisition des autồrũés compẻtentes, 
approuvées par arrêté du 29 Aoút 1916; 

Vu l’arrêtẻ du 9 Novembre 1918 de M le Gouverneur 
Général de rindocbine instiluant le «Titre d’identité»: 

Vu 1’article 3 de l’airêtẻ du 9 Novembre 1918 précité : 

Vu la circulaire.N* 8-S G. en daie du 23 Novembre 1918 
de M’ le Gouverneur Gẻnéial: 

Vu les errata N* 1298 en datedu20 Avril 1919 modi- 
fiant lesarlicles 2, 6, etll de 1’arrêté du 9 No\embre 1918 
précité ; 

Vu la cỉrculaire N* 23-C du20Avril 1919de M’ le Gou- 
verneur Gẻnẻraỉ relative à l’application de 1’arrêlé du 9 
Novembre 1918 instituant le «Titre d’iden(ilé » ; 

Arrête : 

Art. ler — En exécution des prescriptions de 1’article 3 
de 1’arrêté du 9 Novembre 1918, les autorités administra- 
tives đont la désignation suit soat habilitées pourla déli- 
vrauce des « Titre d‘identitẻ » sur le territoire de rAunam. 

Les Administrateurs Chefs de province. 

L’Administrateur Maire deTouíane. . 

Les Fonctionnaires Cheís des Délégations et postesadmi- 
nistralifs de Bai Thuong. Hõi xuản, Nghĩa Hung. Tamky, 
Sôag-Câu, Phanrang. An-Knê, Banniéthuôt et l)jiring. 

Art. 2. — L’Administrateur Chef de Cabinet, les Admi- 
nistrateurs Chefs de province ẹt les Déléguésadministra- 
lifs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 1’exécu- 
tion du présent arrêté. 

Huê, le 4 Décembre 1919. 

H. TISSOT, 
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Le Gouverneur général de 1’lndochine, 

Vu les décrets du 20 octobre 1911, portant íixatiou des 
pouvoirs du Gouverneur gẻaéral et organisation financíère 
et admiuistrative de 1’ỉndochine: 

Vu 1’arrêté du 9 novembre 1918, créant un tilre d‘idenlité 
et ỉes lextes visẻs dans son préambule ; 

Vu les arrêtós précitẻs, en date du 20 avril 1919 ; 

Vu les rapports du Conseil du Co-inât au Trôoe en date 
du 25 mars 1920 : 

Vu rordoanance royale du 26 mars 1920; 1’— abro- 
geant celie du 5 aoút 1916 sur le régime des laissez-passer 
en Annam ; 2' — se reíéranl au régime institué par ĩarrêlé 
du 9 novembre 1918, et par avance à tous les texles qui 
pourcaient intervenir ultẻrieurement sur la matière ;3* 
fixant à cinquante cents (0Ệ50) la ta?e de dẻlivrance du 
titre d’identitẻ; 

Sur la proposition du Résidenl supẻrieur en Annam; 

La Commission permanente du conseil de Gouvernement 
de 1’lndochine entendue t 

Arrête ị 

Article premier. — Est approuvée 1’ordonnance royale 
susvisée du 26 mars 1920 . 

Art. 2 Le Rẻsident supérieur en Annam est cbargéde 
ỉ'exécution du présenl arrêté. 

Hanoi, le 7 mai 1920. 

Par deỉẻgation : 

Le Secrétaire général 
du Gouvernenr général de rindochine, 
MONGUILLOTV 

Par le Gouverneur général : 

Le Résident supérieur p. i. en Annam, 

H. tlSSOT. 



IDENTITÉ 

Kouang-Tchéou-Wan 


Le Gouverneur^éuéral p. i. de rindochine, 
Oííicierde la Légion d’honneur 

Vu les décrets du 20 octobre 1911, portant íìxation des 
pouvoirs du Gouverneur généralet organisatiou adminis- 
trative et íinancière de rindochine ; 

Vu la circuỉaire ministérielle du 20juinl9il ; 

Vu les dẻcrets des 6 mars 1877 et 20 septembre 1877, 
rendant IeCode pẻnal métropolitain applicable àcertaines 
colonies ; 

Vu les décrets des 17 mai 1895, 3 aoùt 1898 et 28 mai 
1913; portaut réorganisation du Service judiciaire en Indo- 
chine ; 

Vu 1’arrêté du 16 octobre 1912, organisant rẻtat civil des 
Aunamites et Asiatiques assimilés en Cochincbine ; 

Vu 1’arrêté du 31 mai 1916, relatư à la constatation de 
1’état civil des Annainites sujet3 franẹais et Asiatiques justi- 
ciables des tribunaux ữanọais sur les Territoires du Tonkin 
de 1’Annam, du Cambodgé, du Laos et de Kouang-tcheou- 
Wan oùl’etat civil indigène n’est pas orgaoisé ; 

Sur la propositioo duDirecteur de rAdministration en 
lndochine et de 1’Admiuistrateur en chef du Terriloire de 
Kouang-tcheou-wan. 

Arrêtb : 

Arlicle premier. — A parlir du ler janvier 1920, il sera 
ouvert, dans les Cenires urbains de Fort-bayard et de 
Tchékam et dans les chefs lieux des dìverses dẻlégations 
du Territoire de Kouang-tchẻou-wan, deux regiatres pour 
constater: l’un les naissancea, 1’autre les décès de tous les 
indigènes, autres queceux pour lesquets l’état civil estdéjà 
organisé conformément à 1'arrêté du Gouverneur génẻral 
de 1’Indochine en date du 31 mai 1916. 

Ces registres cotẻs et paraphẻs par le Juge de paix à 
compẻtence étendue à Fort-bayard et, seronl tenus par les 
Adminislraleurs des ceutreặ de Fort-Bayard de Tché-Kam 
el les Ch'efs de poste ffons de dẻlégués qui devront s’ínfor- 
mer avec soin dea naissances et des décès survenus dana 
leur circonscription lls seront exclusivement responsables 
de la boune tenue des registres. 

Art. 2. — Les registres seront tenus en double. Jls serọnt 
établis sur deux colonnes, l’une contenant une íormule iín- 
primée encaradères chinois, 1’autre la traduction ữanọaise, 
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La íorme des registres et le texte desíormules sẽroDttìxés 
par 1’Administrateur en chef du Territoire. 

Art. 3. — Dans les centres de Fort-bayard et de Tchẻ-kam 
les déclaratioQS seront íaites directement aux Administra- 
teurs par les persoanes auxquelles des déclarations incom- 
bent conformément aux artỉcles 6 et 8 du présent arrêté. 

Art. ị, — Dans les chefs-lieux de dẻlégatiocs, elles le 
serout par les chefs des villages du lieu de rẻvènemeũt au 
moyen de íeuilles volantes coníormes au texte adoplé pour 
les registres des naissances et des décès. 

Ces íeuilles dont UQ exemplaire Testera entre les mains 
du déclarant, seront adressées au chef de poste dans les 
díx premiers jours du moissuivant. 

Celui-ci !es fera immédiatement traduire et transcrire 
sur les registres spẻciaux lenus en double expẻdition. 

Arl. õ — Les registres seront clos et arrêtẻs après rẻ- 
ceptiou des dẻclarations des évènements survenus |usqu’au 
31 dẻcembre inclus de chaque année et, dans tous les cas, 
le 20 janvier, de 1’annẻe suivante. Uue expédition sera 
adressẻe avaat le 31 janvier àrAdmÌDÌsirateur en chef du 
Territoiie, 1’autre resìera déposée aux archives du Centre 
urbain ou de la délẻgatỉon. 

Art. 6. — LorsquMạne naissance ou un đẻcès survlendra 
daus les centres de Fort-bayard et de Tchẻkam la déclara- 
tioo sera faite comme il est spẻcĩRé à l’article 3. 

Lorsque l’ẻvènement se produira dans une autre localitẻ, 
elle sera faite au chef de village par les personnes ci-après 
désignées : 

Pour ies naissances, la déclaration sera faite dans les dix 
jours par le père, s’il est présent et en état d’agir, en quel- 
que lieu du centre que la íemme mariée accouchẻ. 

Eu cas d’absence du père ou s’il ne peui agir, ou encore 
si la mère n’est pas mariéeou concubine recònnue, les per- 
sonnes qui Oũỉ assỉsté à 1’accouehement, celles habitanlla 
même maisoQ queỉ’accouchéeou une maiaonvoisỉne, serout 
tenues de dẻclarer la uaissance. 

Pour les décès, la dẻclaration sera faile dans les 3 jours 
par les plus proches parents ou voisins de la pẽrsonne dé- 
cédée 

Aussitôt la đẻclaration íaite, rAdministrateur du Centre 
urbain ou son dẻléguẻ ou le chef de village, suivant le cas 
devra se transporier* dans la maison de raccouchémenl ou 
dans la maison mortuaire pour prendre acte de la oaisssn- 
ce ou du décès avec toutes les indieations prescrites. 
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Art, 7.— Toute personne qui aura trouvé un enfant nou- 
veau-né, abanđonnéouexposé, devra le présenter aux auto- 
ritẻs dẻsignệes à 1’articìe 6 avec les vêtements et effets 
trouvẻs sur i’enfant et déclarer toutes les circonstances de 
temps et de lieu où il aura été trouvé. 

Mention en sera faite sur la íormule imprimẻe avec J’in- 
dicatioa de l’ầge présumẻ de l’enfant, de son sexe et du 
nom qui lui sera donné immédialement. 

Art. 8. — En cas denaissance ou de dẻcès daus les hôpi- 
taux, casernes, prisons, maisons publiques ou dans ìes 
maisons d’autrui, Ies Directeưrs, Ađmioistrateurs, gardiens 
et maĩtres de maisons devront aussitôt en donnèr avis à 
1’Adiniuistrateur du Ceulre urbaiu ou au chef de village 
suivant le cas qui se transportera sur les lieux el enregis- 
trera 1’évèaement avec Ies renseignements qu’il aura pu 
recueillir. 

Art. 9. — Toute persoune quiaura tro ivé uncadavre sera 
teaue d’en iafornìer immédiatement rAdmioistraleur du 
Centre urbain ou le chef de village; celui-ci devra se 
transporter sur les lieux, prendre tous les renseiguements 
sur l’ideutitẻ du défuat, én faire mention, qu’elle soit recon- 
nue ou noa, sur la formule imprimẻe et faire inhumer le 
corps après aulorisation du magistrat compétent. 

Art. 10. - En cas de mort víolente, le cadavrene pourra 
être humẻ que sur un permis délivré par rAdministrateur 
ou le chef de poste sans préjudice des constatations qui 
pourroat être íaites par 1’autorité judiciaire. 

Art. 11. — Toute personne dont le devoir est de faireles 
déclaraỉions preserites par le présent àrrêté et qui, sans 
excuses légitimes, aura omis ou nẻgligẻ de les íaire. toule 
personne qui, volontairement, fera ou laissera faire une 
lausse déclaration, ou qui donnera-sciemment des rensei- 
gnements faux, incompỉets ou inexacts, sera poursuivie 
devant les tribunaux compétents et punie d’une amende de 
1 à 15 francs et d’un emprisonnemeni de 1 à 5 jours ou de 
l'uue de ces deux peiaes seulemeat. 

Art. 12. — 11 en sera de même pour toute contravention 
aux articles prẻcédents de la part des íoaclionnaires y 
dẻnommés. 

Art 13. — En cas d’abseace ou d’empêcbement de l’un 
des íonctionnaỉres chargẻs de recevoir les dẻclaralions de 
naissances ou de dẻoèS} ĨAdministrateur en chef en est 
immẻdiatement avisé et pourvoit aussitôt à son remplace- 
ment Cẹ íbactionnaire est astreint, pendant son intérim, 
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aux rriômes obligations et encourt les mômes peines que le 
titulaire.' 

Art. 14. — Les registres des naissances el- des décès 
tenus par les Administrateurs des Centres urbains et les 
cheís de poste feront fois en justice jusqu’à preuve du 
conlraire. II en sera délivré gratuitenient des extraits à 
toufe personne qui en fera la demande. 

Art. 15. — Le Directeur de 1’Administration judiciaire 
de rindochine et 1’Administraleur en chef du Territoire de 
Kouang-tchoU'Wan sont chargés, chacun en ce qui le cou- 
cerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Hanoi, le 9 octobre 1919. 

MONGUILLOT. 

Par le Gouverneur général : 

Le Directeur de rAdministration 
judiciaire en Indochine, 

Lencou-Barême. 



Le Gouverneur général p, i. de 1’Indochine 
Offìcier de la Légion d’honneur, 

’ 7 U les décrets du 20 octobre 1911, portant íìxation des 
pouvoirs du Gouverneur général et organisation íìnancière 
ét administrative de rindochine ; 

Vu la circulaừe ministérielle du 20 juin 1911 ; 

Vu 1’arrêtẻ du 4 juillet 1911, portant réorganisation admi- 
nistrative et judiciaire du Territoire de Kouang-tchẻou- 
wan ; 

Vu l’arrêtẻ du 30 mai 1913, portant établissement d’une 
carte spéciale d’identité à Kouang«tchéou-wan; 

Vu 1’arrê'é du 9 novembre 1918 íìxant la rẻglementa- 
tion du port du titre d’identitẻ en IndochĨDe : 

Surla proposition de 1’AdmĨDÌstrateur eo chef du Ter- 
ritoire de Kouang tchéou wan ; 

La Commissioa permanentede conseil de Gouvernement de 
rindochine entendue; 

Arrêtb r 

Article premier. — Tout indigèue originaire du Territoire 
de Kouaiíg tchéou-wan peut QÌrculer librement dans toule 
rẻtendue du territoire et se rendre en Chine, à ses risques 
et périls. 

Art. 2 . = Le titre d’identité ìnstitué par 1’arrêlẻ du 9 no- 
vembre 1918 n’est obligatơừe que pour les ■Ịiersoanes ci- 
après dẻsignées ; 

1’ — Originaires de 1’Indochine ốẻjournant pur le ter- 
ritoire à un tĩtre quelconqne, 

2* —Indigènes du territoire se rendant en Indochine 

Dans tous les autres cas, les inđigènes originaires du 
territoire seront admis à justifier de leur identĩtẻ par pro- 
duction de pièses authenliques ou par tẻmoignages dans 
les conditions íìxẻes par 1’arrêté du 9 novembre 1918. 

Art. 3. — La délivrauce du titre d’ideutité donnera lieu 
à la perception d’une redevance da cinquaate cents ; la 
photographíe en double exemplaire devra être íournie par 
l’intéresse quandil laprẻfèreraà 1’apposition desempreintes 
digitales. ' 

Le titre d’identité sera valable tant que la photographie 
ou les empreintes digitales selon le cas permettront de 
reconnattre íacilement le tỉtulaire. 



Art. 4. — Les indigèaes originaires du territoíre, tra- 
vaillant sur des chantiers orgauisés et percevant réguliè- 
rement des saỉaires de rAđministratioa poummt, toule 
ies fois qu’íl sera possible, être munis d’une carte spéciale 
d’identité délivré à ti tre gratuit. 

Cette carte portera les empreintes digitales des cinq 
doigts de la main droite aux lieu et place de la 
photographie. 

Ảrt. 5. — Les Administrateurs des Centres urbains de 
Fort-bayard et de Tchékam sont accrẻdités pour délivrer 
les titres d’identitẻ daDS les conditions de 1’arrêtẻ du 9 
novembre 1918 et du prẻsent arrêlé. II sera tenuà Fort- 
bayarđ et ả Tchékam ua contrôle des titres et cartes spé- 
ciales d’identité délivrẻs à litre ,onéreux ou gratuit. 

Ge coutrôle reproduira tou^es les indications portées SUP 
la pièce d’identíté. 

Art. 6. — L’arrêté du 31 mai 1913 est demeure rapporté. 

Art. 7. — L’Administrateur en chef du Territoire de 
Kouaag-tchẻou-wan est ehargé de rexécution du présent 
arrêtẻ . 

Saigon, le 10 novembre 1919. 

MONGUILLOT 

Par le Gouverneur général: 

L’Admiuistrateur en chef 
du Territoire de Kouang tchéou-wan. 

J. KRAUTHEIMER. 

(Lettre n* 117 A, du 7 mai 1919 et télégramme 
n* 108 du 7 octobre 1919).' 



NẰTURALISATION 


Décret détermÍDant les conditions dans lesquelles les in di - 
gèaes de 1’lndochine, sujets ou prolégés íranẹais pouvant 
obtenĩr la qualité de citoyea Fíaaọais 

(Promulgué par arrêlé du 24 Aoùt 1913) 

Le Gouverneur géuéral de 1’Iudochine, 

Vules dẻcrets du 20 ostobre 1911, portant Sxation des 
pouvoirs du Gouverneur général et organisation àdmínis- 
trative et ũnancière de rindochine ; 

Vu le dẻcreL du 26 mai 1913, đẻterminant les conditions 
dans lesquelles les indĩgènesde 1’lndochine, sujets ou pro- 
tégés ừanọais, peuventobtenirlaqualité de citoyen ừanệais, 

Arrête : 

Article unique. — Est promulgué en Indochine le décret 
du 26 mai 1913, déterminant les conditions dans lesquelles 
les indigènes de rindochine, sujets ou protẻgés ừanẹais, 
peuveat obtenir la qualité de citoyen ữanqais. 

Hanoi, le 22 aoũỉ 1913, 
Albbrt SARHAUT. 


RAPPORT 

au Prẻsident de la République ừangaise, 

Paris, le 26 mai 1913. 


Monsieur le Président, 

Un décret du 25 mai 1881 a rẻglé les conditions đ’ađmis- 
siou à la qualitẻ de citoyen íranẹais des indigènes de 
la Cochinchine, les règles suivant lesquelles les indigènes 
de rAnnam et du Tonkin peuvent être naturalisẻs Franẹais 
out étố Sxốes par un dốaret en date du 29 juillet 1887. 

Aucune disposition n’a étẻ prise jusqu’ici pour permettre 
aux indigènes du Cambodge et du Laos d’obtenir la natio- 
nalitẻ ừanẹaise. 

D’autre part, les dổcrets prẻeitẻs de 1881 et de 1887 man- 
ẹiuaíent de précisioa. 
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Sur la proposition de M. le Gouverneur général de rindo- 
chine, et d’accord avec M. le Garde.des Sceaux, Ministre 
de la lustice, j’ai préparé le projet 3e décret ci-joint, qui 
détermine les conditioQS dans lesquelles iudigèues de l’In- 
dochine, sujets ou protẻgés ừanọais, pourront obtenir la 
qualité de citoyen franẹais. 

Coníormément aux. dispositions de ce projet, que j’ai 
1’honneur de soumettre à votre haute s.anctiõn, cette quaĩité 
sera accordée à titre personnel aux indigènes qui seserout 
rapprochẻs de nous par leur culture ou qui se seront dis- 
tingués par leurs Services, et à titre déíỉnitif aux íamilles 
qui auronl manifesté leur attachement pour notre civilisa- 
tion. 

Je vous prie d’agréer, Moasieur le Président, rhommage 
de mon proíoad respect, 

Le Ministre des Colonies, 

J. MOREL. 


DÉCRET 

Le Prẻsideat đe la Rẻpublique franọaise 

Vu le Sẻnatus consulte du 3 mai 1851 : 

Vu le décret du ler dẻcembre 1858 ; 

Vu les décrets des 25 mai 1881 et29juillet 1887, rè.gle- 
mentantles condũions de naturalisation des indigènes de 
la Coehiuchíue et de 1’Aunam et du Tonkin ; 

Sur le rapport du Ministre des Colouies et du Garde des 
Sceaux, Ministre de la Justice 

Décrếte : 

Article premier. — Peuvent obtenĩr la qualité de citoyeu 
ừauẹais après l’âge de viogt-et-uir ads accompli et 
après avoir jusúfìé qu’il savént écrire parler la ỉangue 
íranẹaise : 

1‘) Les iudigènes de rindochine, sujets ou protégés 
ừanẹais qui pendaut dix^ans, ont .avec ìĩiẻrite et dévoue- 
ment servirla France soit dáns ses armẻes de terre et de 
mer soit dans les íoactions. ou emplois civils rẻtribués 
sur les fonds de l’Etat franẹais d’un des budgets .de 1’In- 
đữchine ou d’un budget d’uue ^olonie ou proteqtorat 
ữanẹais ; 
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2*) Ceux qui, pendaol le même temps, ont Iadochiae, ea 
France ou dans une colonie ou protectorat íraoẹais rendu 
daus le commerce. rindustrie ou 1’agriculture des serviceẩ 
aux intérêts de la France ; 

3 ) Les iũdigênes, sujets ou protẻgẻs ửànọais décorẻs de 
la Lẻgion d’honneur ou ceux qui ont rendu à la France de$ 
Services exceptionnels. Ils peuvent, dans ce cas, être dis- 
pensésde justifier de la counaissance de'jla langue íranẹaisie;*, 

4*) Ceux qui, ayant obtenu UQ brevel de renseignemeut 
primaire supépeur ou professionnel ou un diplôme de |’en- 
seigaement secondaire, ont rendu, pendaut cinq ans dẹệ. 
Services importants auxintérêts dé la France ; 

5‘) Ceux qui ont obtenu, soitle diplôme de docteurou li- 
enciẻ ès-lettres, ês-sciences, de docíeur en médeciné, en 
droit.đepharmacien de l r# classe, ou le titre d’identitẻ des 
hôpitaux, nommé au concours dans uDe villé où il existe 
unê Facuíté de raédecine ; soit le diplôme délivrẻ par l’Eco- 
le ceơtrale de&Artset Manufaclures r soit le diplộpie supé- 
rieuR délivrẻ aux élèves externes, pár l’Ecole des Ponts et 
Chaussées, 1’Ecole supẻrieure des Mines, 1’Ecole du^Gẻni 
Itíaritime : soit le diplôme de 1’Ecole nationale des mineấ 
de Saint-Elieune, le diplôme supérieur délivré par rinstitut 
national agronomique, 1’Ecole du Haras du Pin, lôs écoles 
nationales dagriculture deGrigoon, Montpellier et ReuneSj 
TEcole nationale des Eaux et Forêts, l’Ecole des Hauteẹ 
ẻtudes commerciales et les écoles supẻrieures de commeroe- 
reconnues parrEtat rSoitun prix ou mẻdaille d’JEtal dans 
les coacours annuels de J’Ecole nationale des Beaux-arts., 
du Conservatoire de musique et de 1’Eoole natiooale de& arts 
décoratifs qui justifieront en outre du temps de scolarité 
effectif, nécessaire pouí 1’obtention des diplômes prix -ou 
ẻcoles ĩ 

6*) Ceuxqui, patronnés, recueillis ou élevẻs pendant les 
cinq aunẻes quỉ prẻcèdent leur majoritẽ pat* dê^ fanaiỊles 
íranẹaises ou par des sociétẻs de protection ữanọaises re- 
connues d’utilité publique, ont obtenu un bTevet de ỉ’ensei- 
gnement primaire supérieúr ou profeồsiotỉnelớutìĐ dỉpỉôme 
de l’enseignement seeomdaire; 

7") Ceux qui ont épousế^ daps le$ fonnẹs prệvu^s pajj lq 
Codé civil, une Fíanọaise en cas d’êxistence d^enĩànt issù 
de ce ỉnariage,- 

S') (Voir décret du 4-9 1919), 
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Art. ẵ. — La demande formulẻe en vue d’obtenir aoit la 
naturalisation, ai elle émaned’un indigène protégẻ íranọais, 
soit 1’admission à lajouissance đesđroits dè citoyen íranẹais 
si elle ẻmane d’un indigène sujet drangais, à laquelle sont 
ioints l’acte de naissance du requẻrantet un extrait ducasier 
judicĩaire, est présentée au maire ou à radministrateur, 
chefde provinee. dans le ressort duquel est đomiciliố l’in- 
tẻressẻ. Le maire ou le chef de province procède à une 
enquête sur les antécédenls, Ja situation, la moralité du 
requérant et sur sa connaissance de la langue franẹaise ; il 
en consigne les rẻsultats SUĨ* un procès-verbal. Le requé- 
rant doit, daus sa demande, faire choix d’un nom patrony- 
mique. 

Art. 3. — Si le demandeur est sous Ies drapeuux, la de- 
manđe e^t adressẻe au chef de corps qụi la transmet au 
Généi al, commandant supérieur des troupes, chargẻ de di- 
riger rénquête et d’ẻmettre son avis. 

Art.*4. — Le dossier coustitué pour chaque demande est 
communiquéau Gouverneur de la Cochinchine ou aux Rési- 
dents supềrieurs qui donnent leur avis en Couseil privé ou 
de Protectorat. 

Art. 5. — (Voir dẻcret du 4-9-1919). 

Art. 6. - Touteíois, contrairement aux dispositions de 
1’arHcle précédent, se trouvent déAnitivement placés sous 
le régime des Iois civiles et politiques applicablês auxPran- 
ọais/le conjoint et les euĩants miueurs de 1’indigène natu- 
ralísé ?ranẹai$ ou admis à la jouissance des droĩts de cito- 
yen ữanẹais, né-lui même d’un indigène ayant obtenu la 
qualité de citoyen íranọais. 

Art. 7. — Les actes de rẻtat civil dont la production est 
exigée par le présent décret devront être accompagũés de 
leur traduclion s’ils sout eu laugue étraDgère. 

Si les intéressés sont dars rimpossibilité de se procurer 
les actes de 1’élat civil visés au paragraphe précédent, ces 
actesserout supplées par un acte de notoriété délivré dans 
la forme prescrĩte par 1’article 71 đu Code civil. 

Arl. 8. — Aucuu droit de sceau ne sera perọu pour la na- 
turaỉisation ou radmissỉon à lã 'ệouỉssance des droils de 
citoyen ữangais des índigènes de 1’lndochine. 

Art. 9. ■— Soul abrogées toutes dispositioaă Gontraires à 
celles du présent décret. 



Art. 10. — Le Ministre đes Coíonies et le Garde des 
Sceaux. Ministređe la Jastice soníchargés, chaeun en cequi 
le coacerne, de rexẻcution da préseat dẻcret qui sera publiẻ 
aux Jouraaux oữìciels đe la Républiqae írauọaise et de rin- 
dochine et inséré au Bulletin des lois et au Bulletin offì- 
ciel du Ministère des Colonies. 

Fait à Pai‘is, le 26 Mai 1913. 

R. POINCARE. 

— Par le Président de la République ; 

Le Ministre des Colonies Le Garde des Sceaux Minis- 

tre de la Justice. 


J. MOREL. 


ANTONY RATIER 
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Le Gouverneur Général đe rindochine 

Vules décrets du 20 Octobre 1911 portant íìxaíion dea 
pouvoirs du Gouverneur général et orgauisation íìũancière 
et administrative de 1’Indochine ; 

Vu 1’arrêté du 25 dẻcembre 1913 ; 

Vu le cablogramme ministériel n* 352 du 22novembre 
1913: 

Vu la circulaire minislẻrielle du 20 Juin 191Í ; 

Vu lesinstructions du Gouverneur gẻnéral du 3 jaavier 
1914; . „ 

Vu les décrets dẹs 17 mai 1895 et 8 aoủt 1893, portant 
réorganisạtiọu du Service judiciaire en Indochíne ; 

Vu le décret du 25 novembre Í913, déterminant les con- 
ditions đ’accesểíón ẵ nne nationalitẻ ẻtrangère des in- 
đigènes sujets ou protégés íranọais, originaires des posses- 
sions ữanọaises autres que rAÍgérie, le Maroc et la 
Tunisie ; • 

Sur laT proposilion du Procdreur gẻnéral, Chef du Ser¬ 
vice judiciaire en Indochine, 

Arrête : 

Artile premier. — Est promulguẻ en Indochine le décret 
du 25 Novembre 1913, đéterminant les conditions d’acces- 
sions à une nationalité élrangère des indigồnes sujets ou 
protégẻs íranọais originaires des pessessions franẹaises 
autres que l’Algérie, le Maroc et la Tunisie. 

Art. 2. — Le Procureur général, Chef du Service judi- 
ciaire en Indochioe, est chargé de rexécution du prẻsent 
arrêté. 


Hanoi, le 12 Janvier 1914 
Pour le Gouverneur gẻnéral 
en mission, absent et par dẻỉégation : 
Le secrétaire génẻral 
du Gouvernement Général d.e Plndochine 

Van VOLLENHOVEN 

Par le Gouverneur gẻnéral 
Le Procureur général 
Chefdu Service judỉciaire en Indochine 

G. MICHEL. 
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DECRET 

Le Prẻsident de la République Franọaise 

Sur le rapport du Ministre des Colonies et du Garde des 
sceaux, Ministre de la justice : 

Vu 1’article 17 du décret du 7 íẻvrier 1897, dẻtermi- 
nant les conditions aux quelles les dispositioi s de la loi 
du 26 juiu 1889 sur la natiooalité soôt applicables aux 
colonies autres que la Guadeloupe, le Martinique et la 
.Réunion ị 

Yu rarticle 18 du sénatus consulte du 3 mai 1854. 


Decrète : 

Article premier. — Dans les possessions ừanọaises 
autres que 1’Algérie. le Maroc et la Tunisìe, les indigènes 
sujels ou protégẻs íranẹais ne peuvent perdré cette qualité 
par acquisítion d’une nationalitẻ étraũgère qu’avec 1'auto- 
risation du Gouveruement ừanẹais. 

Toute naturalisation obtenue sans cette autorisation 
est nulle et non aveDue. 

Art. 2. —' Cette autorisation est donnée par đẻcret 
rendu sur la proposition du Minisire des Golonies et du 
Garde de Sceaux Ministre de la Justice, après avia du 
Gouverneur gẻnéral oa du Gouverneur de la colonie dont 
Ụludiệène est originaire. 

' Apt. 3. — Le Ministre des Colonies et le Garde des Scẽaux 
Ministre de la Justice sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de 1’exécution du présent dẻcret, qui sera publiẻ 
au Journal Offlciel de la Rẻpublique íránẹaise et iqséi*é 
au Bulỉetin des lois et au Bulleiin officiel du Ministère 
des Goỉonies. 


Fait à Paris, le 25 novembre 1913 
R. POINCARE 


Par le Président de la Rẻpublique : 

Le Ministre des Colonies Le Garde des Sceaux, 
ỉ. MOREL Miũistre de la Justice 

Anteny RẦTIER 
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Hanoi.le 10 Juillet 1914 

Le Gouverneur Gẻnéral de 1’Indochine 
à Messieurs les Ghefs d’Administration locale 

A 1’occasion d’une demande de naturalisalion, M. le 
Miaistre des Colonies vient de me faire connaìtre que M. le 
Garde des Sceaux, Miuistre đe la Justice avait appelẻson 
attention sur 1’intérêt qu’il y aurait à ce qui les rensei- 
gDements concernan' l’état civil des demandeurs en 
naturalisation, leur situation dế íamille le nombre, le sexe 
et 1’ẻtat civil de leurs eníants fussent consignẻs dans les 
rapports rédigés par les autorités locales et joints aux 
dossiers des demandes. 

La Chaacellerie adressé à ce sujet au Département un 
modèle de formule, dont copie ci-jointe qui est en usage 
po ir rinstruction des requêtes formũlées par des ẻtrangers 
aomicihẻs en Fraace. Toules les questions cóntenus dacs 
ce formulai®ỉ ue présentent pas d’intérêt lorsqu’il s’agìt 
de naturalisations colon ; ales mais il y aurait néanmoins 
un avantage incontestable à ce que les rẻsultats des 
enquêtes effectuẻes aux colonies fussent consigués dans un 
rapport général rappelant, autant que possible, les 
grandes lignes du modèle ci-annexẻ. 

J’ai i’honneur de vous prier de vouloir bien vous con- 
íormer à l’avenir, pour les aíĩaires de ce genre, au désir 
ainsi exprimẻ. 


Pour le Gouverneur Gẻnẻral 
en mission, absent et par délẻgation : 
Le Secrétaire général 
du Gouvernement génẻral de rindochine 

yan VOLLENHOVEN. 
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Ministère de la 
Justíce 


Direction des af- 
íaires civiles et da 
Sceau 


Bureau du Sceau 


N» X 


La présente notice ne.doit jamais être 
remise à 1’intéressẻ 


DEMANDE DE NATURAL1SATION 


Loi da 26 juin 1889 sur la nationalitẻ 

.. .. .. I de 1’article 8, §5"n* ) 

(Application í de l articíe li; s 2) 

Paris, le 19 


-_ 4 • - Le Garde des Sceaux, Ministre de la 

Inventaire des 

pièces communi- Justice, 

quées. comtnunique à M. le Préfet .... 

la demande d. 

demeuraat à. 

et le prie de lui renvoyer la présente 
feuille avec son avis et les renseigne- 
ments ci-après indiquẻs. 


ETAT-CIVIL 


MARI 

Nom: 
Prénoms : 

Né à 


FEMMẸ 


le 

de père 
Profession: 
Domicile : 
iĩue 
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ẸNFANTS MINEURS 


1. 

nẻ le 

à 

2. 

nẻ íe 

à 

3. 

nẻ le 

à 

4. 

nẻ le 

à 

5. 

nẻ le 

à 

6. 

né le 

1 du père du poslulant; 

à 

índiquer la 1 
date et le 
lieu de nais- j 

de la mè^e du postulánt: 


du père de la postulante ; 


sance 

Ị de ỉa mère de ỉa postuỉante : 



Monsieur le Préfet d 


P1ẺCES A FOURNIR 

1* Demande sur papier timbré, contenant 
1’engagement de payer les droits de sceau 
(175 fr. 25) ou les titres à une remise; 

2' Acte de naissance (original et traduction). 
A dẻfaat d’acte de naissaace, un acte de mariage 
ỉũdiquant le lieu et la date de ỉa Daissance peut 
être íourni; 

3’ Justification des Services militaires ; 

4* Justification d’une rẻsidence non interrom- 
pue ep France pendant les dix dernières annẻes 
(pièces officielles ou ayant date certaine, baux, 
quittances de loyer, patentee, livret d’ouvrier, 
cert,ificats de patrons ou de propriétaires 
légalisés); 

5* Acte de naissance des enfants mineurs ; 

6* Acte de mariage ; 

7 • La naturalisatĩon du mari ne proíìtant pas 
à la femme, cellé-ici devra introduire une ins- 
tance personnelle sị elle dẻsire recouvrer ou 
acquẻrirla qualitẻ de Franọaise. A cet eíĩet, il 
lui suííìra de signer la requête de son mari et 
de prodùire ses actes de naissance etde marỉage. 
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Ẹnsaignement 

Résldenoe en Franco 

Depuis combien de temps le postu- 
lant habite-t-il la France ? 

Quelles sont les localités où il a ré- 
sidé successivement ? 

Combien de temps a-t-il habité cha- 
cune d’elles ? 

A-t-il fait la déclaration prẻvue par 
la loi du 8 Aoút 1893 ỉ 

Morallté et antécédents 

Sa conduite et sa mpralitẻ ont-elles 
donné lieu à quelques observatioos ? 

Jouit-il de la consiđération puj)lique ? 

S’il est né en France, poụr quel mo- 
tif n’a-t-il pas satisfait à la loi du re- 
crutement ? 

A-t-il ẻté omis sụr les JaỊ)leauẸ de 
recrutement ? 

A-t-il excipẻ de son extranẻitẻ ? 

Si oui, à quellẹjlate? 

A-t-ỉl satisfait à la loi milỉtaire dans 
son pays d’origine ? 

Y est-il retourné à cet effet ? 

Si le postulant qst Allemanđ, quelỉỡ 
ẻtait sa résidence etquelâ été 01 rem- - 
ploi de sonlemps en 1870,1871. (Exi- 
ger des certiíicatS’ J)fficiels), 


Positlon de íamille 

Est-il célibataire, mariẻ ou yeuf? 

Prénoms, date et lieu de naissance 
de ses.eníants ? 

S’il a des enfants mineurs, ceux-ci 
sont-ils nés en France ? 

Si oui, ont-ils, aery^dapa l’jarmée 
ừanẹaise ? 

Ont-ils excỉpẻ íl§iJíỊqỊỈ)íÊX!tranéitẻ ? 

'Ont-ils satisfait à ỉa loi milỉtaire 
dans leur payS d’origine ? 
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Quelle est leqr rẻsidence ? 

Désirent-ils être naturalisẻs ? 

(Si oui, leur réclamer une demande 
de naturalisation sur papier timbré, 
leur acte de naìssance et instruire leur 
demande ; s’ils sont mariés. Voir n’ 
6 et 7 đans la nomenclature des piè- 
ces à íournir). 


Situalion de íortune 

Quel est le montant du salaire ou du 
traitement du postulant? 

Que lui rapporte sa profession, s’il 
est commerọant ị 

A-t-il personnellement de la íortune ? 

Quel est le montaut de son loyer, de 
sa patente et de ses contributions ? 

Si la femme à uue profession dis- 
tincte, que lui rapporte cette profes- 
sion í 

Quelles sont ses charges ? 

Le postulant s’engage-t-il à payer les 
droits (175 fr 25) ? 

S’il ne psut en payer la totalité quel- 
le sommé offre-til ? 

La somme offerte paralt-elle en rap- 
port avec ses ressources ? 

Le postulant a*-t-il rendu quelques 
Services publics ou accompli quelque 
acte de courage ou de dévouement de 
nature à justifier une remise totaỉe ? 


Observatlena 

Pour quel molif le postulant deman- 
de-t-ll la naturalisation ? . 

Quelleestson attitude politique ? 

Parait-il avoir perđu tout esprit de 
retour dans son paỵs 7 

Le postulanỉ a-t-il encora ses pire et 
mère ? 



Quelle est leur rẻsidence ? 

Ont-ils la qualité de Franọais ? 

A-t-il des írères ou sceurs ? 

Prẻaoms, ầge, rẻsidence et proỉes- 
siõnde chácun d’eux ? 

Ont-ils la qualitẻ de Franẹais ? (Au 
besoin indiquer la date de l’acte qui 
ĩeur a confẻré cette qualité). 


AVIS i MOTIVÊ 

Taut sur la demande principale que 
sur la remise des droits ae scêau. 

Fait à t9 


Le PREFET. 
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Le Gouverneur gẻnẻral de rinđochine 
Grand Officier da la Lẻgion d^Hoktíeur, 


Vu les décrets du 20 octobre 1911, portant Axation des 
pouvoirs du Gouverneuí général et organisation ộnancière 
et ađministrative de rindocbine ; 

Vu la loi du 25 mars 1915 relativc à 1’acquisition de la 
qualité de citoyen franẹais par lés sựjets franẹais Ìion ori* 
ginaires de l’Algẻrie et les protégés íranẹais non ồrlgi- 
naires de la Tunisie et du Maroc, qui rẻsident en France, 
en Algérie ou dans une colonie autre que leur pays d’ori- 
gine; 

Sur la proposition du Procureur gẻnẻral, chef du Service 
ịttdiciairố en Inđochine* 

Arrête : 

Art. ler. — Est promulguée en Indochine la loi du 25 
mars 1915 relative à 1’acquisition de la qualité de citoyen 
franọai3 par les sujets íranẹais non originaíres de 1’Algérie 
et les protégés íranẹais non originaires delaTunisie etdu 
Maroc, qui résident en France, en Algẻrieoudans une colo- 
nie autre que leur pays d’origine. 

Arl. 2. — Le Procureur gẻnẻral, Chef du Servicejudici- 
aìre en lndochine, est chargé de rexẻcution du présenl 
arrêté. 

Hanoi, le 10 mai 1915. 

E. ROUME 


Par le Gouverneur gẻnéral: 

Le Procureur gẻnẻral, 

Chef du Service judiciaire en Indochine, 
G. MICHEL 
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LOI 

Relative à 1’acquisition de la qualité de citoyen íranẹais par 
lea)sujetsfranẹais non originairesde 1’Algẻrie et les pro- 
tégẻsĩranẹais non originaires de la Tunisie ẹỉ du Maroc, 
qui prẻsident en France, en Algérie ou dans une colonie 
autre que leur pays d’origine. 


Lẽ sẻnat et ỉa chambre des dẻputẻs ont adoptẻ, 

Le Présideut de la Rẻpublique promulgue la loi dont la 
teneur suit: 

Art. ler. — Peuvent être, après 1’âgẹ de vingt-et-un ans, 
admis à la jouissance des droits de citoyen ừanẹais les 
su]ets ou protégés ữanọais non originaires de 1’Algérie, dẹ 
la Tunisie on du Maroc qui ont fixé ìeur résideoce en Fran- 
ce, en Algérie, dans un pays placé sous le protectorat de la 
Rẻpublique ou dans une coĩonieautrequeleuf paysd’origine 
et qui ont satisfait à l’une des conditions suivântes : 

1* Avoir obtenu ỉa croix de la Lẻgion d’honneur ou l’un 
des dĨDlômes d’études universitaires ou ppofessionnelles 
dont la liste sera arrêtée par décret ; 

2* Avoir rendu des Services importants à la colonisation 
ou aux intérêts de la France ;■ 

3’Avoirservi dans l’armée íranẹaise et y avoir acquis 
soit le grade d’officier ou de sóus-offỉcier, soit la mé- 
daỉlle militaỉre ; 

4’ Avoirépousẻ une íranọaiseet avoir un ạn de domicileỉ 

5* Avoir résidé plus de dix ans dans les dits pays et 
possẻdéune connaissance suffisante de lalangue fran- 
ẹaisé. 

Art. 2. - Le bẻnéfice de l’admission à lajouissance des 
droits de citoyen íranẹais accordẻ à un indigène dans l’un 
des cas ci-dessus ẻnumérẻes est ẻtendu à sa femme si 
elle a déclaré s’associer à la requêle de son mari. 

Deviennent égalemeụt citoyẹns íranọais les eníants mỉ- 
neurs de 1’indigène qui obtieni cette qualité, à moíns, que 
le dẻcret accordant cette fayeur au père «’ailh íormulẻ une 
rẻserve à cet égard. 
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Lea enfauts majeurs pourront, s’ils le deraandent, obtenir 
la qualitẻ de citoyen ữanọais sans autre conditioũ, par le 
décret qui coníère cette qualité au père. 

Art. 3. — II est statuẻ sur la demanđe des intéressés, 
aprês enquête, par dẻcret rendu sur la proposition du Gar- 
de des Sceaux, Ministre de la Justice, le Ministre des Colo- 
nies consulté. 

Art. 4. — Aucun droit de sceau Be sera perẹu pour 
raccession des indigènes à la qualitẻ de citoyen ữanọais. 

La présente loi, délibẻrẻe et adoplée par le Sénat et par 
la Chambre des Députés, sera exécutée comme loi deTEtat. 

Fait à Paris, le 25 mars 1915. 

R. POINCARẼ 


Par le Président de la Rẻpublique ; 


Le Garđe des Sceaux/Ministre 
de ỉa Justice 


Le Miuỉslre des Colouỉes 
Gaston DOUMERGUE. 


Aristide BRIAND 
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Le Gouvérneur Génẻral dơ rindochine 
Grand Oííìcier de la Légìon d’Honneur 

Vu les déerets du 20 Octobre 191 portaut íìxation dea 
pouvoirs du Gouverneur Gẻnéral et organisation íìcancière 
êt administrative de rindochine ; 

Vu les décrels des 17 mai 1895, 8 aoùt 1898 et 28 mai 
1913, portant réorgauisation du Service juđiciaire ep 
Indochine. 

Vu le decret du 18 mai 1915, portant ẻũumẻration des 
diplômeă d’étudesuniversitaires bu professionnelles dou- 
naut des titres à 1’acquisition de la qualité de citoyen 
íranẹais pour certains indigènes de nos colonies ; 

Sur la propositiou du Procureur géuẻral, Chef du Service 
judiciaire en Indochine; 

Arrête : 

Article premier. - Est promulgué en Indochine le dẻcret 
du 18 mai 1915 portant énumẻration des diplômes d’études 
universitaires ou professionnelles donnant destilres à 
1’acquisition de la qualité de ciloyen íranẹais pour certãins 
indigènes de nos côlonies. 

Art. 2. — Le Procureur Général, Chef du Service judi~ 
ciaire en Indochine, est chargé de l’exécution du preseất 
arrêté. 


Hanoi, le 10 Juillet 1915. 

• Pour le Gouverneur Génẻral et par dẻl. 

Le Secrétaire Géaẻral p. i. 
du Gouvernement Général de rindochiue 

BOUROIER SA1NT CHAFFRAY 

. Par le Gouverneur Génẻral 
Le Procureur gẻnéral 
Chef du Service Judiciaire en Indochine 

G. MICHEL . 
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DECR ẼT 

Le Président de la Rẻpublique Franọaise 

Sur le rappỗrt đa Ministre des Colonies et da Garde des 
Sceaux Ministre de la lustice ; 

Vu 1’article ler de la loi du 25 mapíi 1915 relatíveà 
1’acqtiỉsition de la qualité de citoyen íranẹais nou origH 
naires de la Tunisie et du Maroc qui résident en France, éa 
Algérỉd oú dans une colonie autre que le pays d’origine. 


Décrète i 


Article premier. — Les diplômes đ’études universitaires 
ou proĩessionnelles donnant des titres à racquisition de la 
quaỉité de citoyen aux sụịets íranẹais ou prolẻgés íranọais 
non ỡrigihàừes de 1’Algổrie, de la Tunisie au Maroố, âgés 
dể"pỉus dổ viugt et ũn ans qui ont fixé leur rẻsídence en 
Prance, en Algẻrie ou dans nn pays placé sousle protec- 
toraĩ de la 'République 011 dans une colonie autre que 
leur pays đ’origine, sont les suivants 'Ị 

Le diplồme de docteur ou de liceticíẻ ès-lettres, ès^Scieù- 
ces pu ea droit, de docteur* ea médecine, de pharmacien 
ou ỉe titre d’interne des hôpitaux nommé au coucours 
dans une yille où il existe une faculté de mẻdecine ; 

Le diplômé d'élèỸe de 1’école coloníale : 

Le diplôme dẻtĩvrẻ par 1’école centrale des arts et ma- 
nufactures. le diplốmesupérieur délivré aux élèves externes 
par rẻcơle deồ Poníổ et chaussées, 1’ẻcole supérieure des 
inines récole du gẻnie maritime ; 1’école Dationale des 
mines de Sainỉe Etĩenne, par les écoles nationales d’arts 
et métiers. 

Le điplổme supẻrieuí dẻlivré paí Ị’in&titut ảgrơnomiqllé 1 , 
l’école du haras du Pin les écoles natiơnaỉete a’agriculture 
de Grignon Montpellier et Rennes, 1’école nationale des 
eaux et foréts, 1’école nationale supérieure d’agricultưreff 
coloniale. 

Le diplôme délivrế Ị)ar 1’école libre des sciencès 
politiques, rẻcole đes hautes étudeể^ơommerciales et les 
écoles supérieures decommerce reconnues par 1’Etat, 



Un prix DU une rnéđaille d’Ẹtat ^ạns 1’qỊỊ des concours 
annuels de 1’école nationale des bẹaux-arts, du conserva- 
toire de musique etdeTécole nationale des arts décoratifs. 

Le? élèves des différentea íacụltỗs áou ệicoles ci-dessus 
énumẻ^ées devroní justifjer ịlụ temps dp scolạrịtẻ ẹffectif 
nẻcessaire pour 1’obtentioD des dịplòines, prixou mệdailles 
prẻcités. 

Art. 2. — Lê Ministredes Colonies est*chargé ded’exẻcu- 
lion du prẻsent dẻcretqui sera insẻré au Joui'nal oíbeiel 
et au bulletin offieiel dư ministère des Colonies 

Fait à Parịs, ỉp 18 paại 191;5 
R. POINCARp. 

Par le Président de la Réptibỉique 

Le ministre des Uolonies Le Garded.es $ceaux, 
GASTON DOUMERGUE Minislre de la Justice. 

ẠRISTIDE ẸR1AJND. 



Le Gouverneor génẻral p. i. de rindochine 
Oííìciei* âe la Lẻgioa dlio^nneur. 

Vu les dẻcrets ốu 20 octobre lôll, portant tìxation dei 
pouvoirs du Gouverneur gẻnéral et organisation Hnancière 
et administrative de rindochine ; 

Vu la circulaire ministérielle du 20 juic 1911 ; 

Vu le décret du 26 mai 1913 (1). déterminant Ies condi- 
tions dana lesquelles les indigènes đe rindochine, sujets 
ou protẻgẻs ừanẹais peuvent obtenir la qVialité de citoyen 
franọais(pr9mulguẻ en lndochine le 22 aoũt 1913) 

Vu le dẻcret du 4 septembre 1919, modiíìant le décrel 
du 26 mai 1913 susvisé : 

Vu le décret du ler íẻvrier 1902 sur le mode de promul- 
gation des actes oííìciels. 

Arrête : 

Article unique. — Est promulguẻ en ĩndochine le décrel 
du 4 septembre 1919 modiíỉant celui du 26 mail913 (1), 
concernant la naturalisation des indigênes de rindochine, 
sujets ou protégés ừanẹais. 

Saigon, le 20 novembre 1919. 

MONGUILLOT. 


DỀCRET 

Le Président de la République ữanẹaise. 

Vu le Sénatus consulte du 3 mai 1854 ; 

Vu le décret du ler dẻcembre 1858 ; 

Vu le dỏcret du 26 mai 1913, déterminant les conditions 
dans lesquelles les indigènes de 1’Indochiue, sujets ou pro- 
tégés franọais,peuventobtenir la qualité de citoyen íranẹais. 

Sur le rapport du Ministre des Colonies et du Garde des 
sceaux, Ministre def la Justice, 

Décrète : 

Article premier. — Le paragraphe 8 ci-après est ajoưtậ 
à 1’article ler du dẻcret du 26 mai 1913 susvisé : 


(l)Insérẻ au J. o. I. 1913 page 1374. 
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« 8* — Les indigènes sujets ou protẻgés íranẹais qui, 

« ayant servi sous les drapeaux, ont fait campagné hors de 
« rindochine dans la zôae des armẻes pendant deux ans au 
(( moius, ou sans couditỉons de temps, S’ils ont été faits of' 
« Bciers ou sous-officiers au front ou ont reọu soit la mổ— 
« daille militaire, soit ỉa croix de guerre ». 

Art. 2. — Le paragraphe 2 de 1’article 4 du dẻcret sus- 
visé est remplacẻ par le texte suivaut: 

« La demande est ensuite transmise au Gouvemeur gẻnẻ- 
« rai qui 1’adreese, avec SOQ avis motivé, au MỊuistre des 
« Coloniea.Toute demanđe de naturalisation devra être ins- 
« truite et ađressée au Ministre des Colonies dans un dẻlai 
«maximúm de six mois à dater du jour où elle a ẻtẻ prẻsen- 
( tée. II est statuẻ par décret, sur la proposition collective 
« du Ministre des Colonies et du Garde des sceaux, Minis-* 
( tre de ỉa Justice ». 

Art. 3. — L’article 5 du dẻcret-susvisẻ est remplacé par 
le texte suivant. 

« Le bénédcede radmissionàla jouissance des droits de 
« citoyen franọais accordẻ à uu indĩgène dans l’un des cas 
« énumérés dans 1’article ler est étendu à sa ĩemme si elle 
« a déclaré s’associer à la requête de son mari. 

« Deviennent ẻgalement citoyens íranẹais les enĩants mi- 
« neurs de 1’indỉgene quỉ obtỉent cette quaỉité, à moins que 
«le déeret accordant cette íaveur au père n’ait íormulẻ une 
« réserve à cet égard. Les enfants majeurs pourront, s’ils 
« le demandent, obtenir la qualitẻ de citoyen ừanẹais, sans 
« autre condition, par le décret qui coníère cette qualitẻ au 
« père ». 

Ảrt. 4. - LeMinistre des Coỉonỉes et le Garde des sceaux 
Minỉstre de ỉa Justice sont chargẻs, chacun en ce quỉ le con- 
eerne, de 1’exẻcution du prẻsent décret. 

Fait à Pạris, le 4 septembre 1919. 

R. POINCARẼ. 

Par le Prổsident de la Rẻpublique : 

Le Ministre des Colonies. Le Garde des Sceaux. 

Henry SIMON Ministre de la Justice. 

LOU1S MA1L. 
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Le Goưverneur génẻral de riũdochine, 

Vu leẩ décrets du 20 oclobre 1911, portanl íìxatioa des 
pouvoirs du Gouverneur eénéral et organisation admiũis- 
trative *t ũnancière de rindocbine ; 

Vu la circulaire ministérielle du 2 mai 1906 relative à 
la promulgation des actes oữìciels ; 

Vu le décret du 28 avril 1921 relatif aux obligations mi- 
lilaừes desindigèues des colonies et pays de Protecloral, 
autres que l’Afrique du Norl, Daturaìises franọais; 

Sur le rapporí du Général de didsion, l ommandant 
supérieur deè troupes du groupe de rindochiue, 

Arrêtb : 

Article premier, - Est promulgué eu Indochíue. le dé- 
eret du 28 avril 1921, relatif aux obligations militaires 
des iađigènes des colonies et paỵs đe Protectoraỉ, aatres 
que l’Afrique du Nord, naturalisés íranẹais. 

Arỉ. 2 -Le Gẻnéral de Divisiou, Commandant sgpéri- 
eur des troupes du grọupẹ de rindochine, est chargẻ de 
1’exẻcution du prẻseut ariêté. 

Hanoi, le 21 aoút 1921. 

Par déỉégatìon : 

Le Secrẻtaire gẻnéral 
du Gouvernement général de 1’Iudochine 

Rene ROỐ1N. 

Paự le Qouverueur géuéral: 

Le Gẻnẽral de dívision, Commanđấnt supẻrieur 
des troupes du groupe de rinđochine, 

PUYPEROUX. 


RAPPORT 

au Présịdent de laRépublíque ữanẹaíse. 

Paris, le 28 avril 1921. 


Monsieur le Président, 

Les couditions dans lesquelles les militaires inđigènes 
des colonies franẹaises et des pays de Protectorat autreấ 
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que l’Afrique du Nord coíitinuent à servir après ạvoir été 
admis à jour des droiís de citoyen íranọais, onf ẻté tìxẻes 
par un dẻcret en date du 5 íévrier 1914. 

Ce décret se bornait à étendre aux militaires dont il s’a- 
git les dispositions d’un dẻcret antẻrieur, daté du 23 juin 
1911, relatií aux conditions dans lesquelles coutinuaient 
à servir les inđigènes algériens des régiments de tirail- 
leurs, de spahis et des tronpes sahariennes admis à jouir 
des droits de citoyen íranẹaís. 

Or, ce décret du 23juinl911 a été abrogé par l’article 
7 du déeret du 26 íévrier 1920, relatif aux obligations 
militaires des indigènes algẻriens naturalisés. 

II s’ensuit que le statut militaire des militaires indigè- 
nescoloniaux naturalisés ửanẹais au cours de leur sèrvi- 
ce, n’est plus nettement déũni. 

Par ailleurs, aucune règlemenlation n’existe, íìxant les 
obligations militaires de ceux des indigènes coloniaux quií 
devenứs Franẹais par voie de naturalisation, ne Pont pas 
liés au Service. 

II est cependant indispensable que la situation et les 
obligations militaires qui résuỉtent, pour les indigènes 
coloniaux, du fait de leur naturalisation, soient nettẽment 
déterminées par un texte. 

C’est dans cette vue qu’a ẻté préparé, de concert entrele 
Dẻpartement de la Guerreet celui des colonis, le prốjet de 
décret ci-joint, que nous présentoná à votle haute appro- 
bation. 

Si vous en approuvez les dispositiọns, nous avons l’hon- 
neqr de vous prier de vouloir bien revêtir ce décret de votre 
signature. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, 1’hommage de 
notre respectueux dévouement. 


Le Ministre de la Guerre 
Louis BASTHOU 


Le Ministre des Colonies, 
A.SARRAUT 
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DẼCRET 

Le Prẻsident de ]a Rẻpublique íranẹaisé, 

Vu 1’article 18 du sẻnatus-consulte du 3 mai 1854quỉ 
règle la constitution des colonies autres que la Martiniqúe, 
la Guadeloupe et la Réunion ; 

Sur le rapport du Ministre de la Guerre et du Ministre des 
Coloúies, 


Décrẻte : 

Art. ler. — Les indigènes des colonies et pays de Protec- 
torat, autres que rAlgérie, la Tunisie et le Maroc, qui 
acquièrent ĩa qualité de citoyen íranẹais aont soumis, ả 
partỉr de ce moment, aux mêmes obligations đans l’armée 
active etdans les réserves que les citoyens ĩranẹais, déíal' 
eation faite, le cas écbéant, des Services dẻjà accomplisau 
ũtre indigène. 

Art. 2. — Pour 1’accomplisseứient de ces obligations, 
ceux qui ont déjà servi au titre indigène marchent avecla 
clas^e ừanẹaise normalement incorporée dans 1’anDẻeoua 
commencẻ leur Service eífectif. 

Ceux qui n’ont pas eíĩectivement servi au titreindigènesont 
soumis aux obligations prévues par la l.jí de recrutement 
pour les inđividus devenus íranọais par voie de naturalisa- 
tion. 

Art. 3. — Les indigènes des colonies et pays de Protec- 
torat autres que 1’Algérie, la Tunisie et le Maroc, admisà 
la qualité de citoyen íranọaisau cours de leur présencesous 
ỉes drapeaux, servent au tỉtre íranẹais à partỉr de la date 
de leur naturalisation- 

Touteíois, pour ceux qui sont titulairés d’un grade, le 
Ministre de la Guerre fixe la date initiaỉe de leurs Services 
au titre franpais et détermine le grade et le rang d’ancien- 
neté qui ỉeur ont aỉtribués à ce même tiire. 

Le grade de sous Officier à titre íranọais ne pourra leur 
ẻtreaturibuẻ, en principe, que s'ils parlent, lisent et écrivent 
le franẹàis usuel. 

Le grade đ’officier ả titre íranẹais ne pourra leur être 
attribué que s’ils possèdent une instruction suffisante pouf 
leur permettre de remplir les íonction® de comiặandant 
d’unitẻ. 
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Ces grades ne pourronl être conférés qu’aprèsunexamen 
passé dans les conditions et sur les programmes arrêtés 
par le Ministre de la Guerre. 

Ceux đesgradẻsinđigènes naturalisés qui ne satisíairaient 
pas à ces examens ont la faculté de continuer à servir au 
titre indigène avec le grade qu’iís possédaient au moment 
deleur naturalisation. 

Cesdispositions sappliquentaux réservistes pourvus d’un 
grade au titre indigène lorsqu’iỉs acquièrent la qualité de 
citoyen ừanẹais. 

Elles s'appliqueut également, dans les conditions suivan- 
tes, aux auxiliáires iudigồnes de Gendarmerie lorsqu’ils 
acquièrent la qualité de citoyea ữanọais. 

Ces auxiliaires passent dansun corps de troupes, à partir 
de leur naturalisation, pour ,y servir à titre íranẹais. 

Ils ne peuvent passer au titre íranẹais dans la Gendar- 
mene que commê geadarmes, et s’ils satisíont aux condi- 
tions particulières exigées des militaires íranẹais pour être 
admis dans cette arrae. 

Ils conservent par ailleurs, la íacultẻ de continuer à 
servir au titre d’auxiliaire indigène de Gendarmerie. 

Art. 4, —Lerégime administràtií des hommes de troupes 
indigènes servant au titre ừanẹais est entièremeut le même 
que celui des militaires íranẹais du même grade. 

Les primes ou portions de prime perẹues par Ies intẻres- 
sẻẩ avant leur admission au titrè ừauẹais leur restent lou- 
jours acquises. Elles sont cependant déduites, le cas éché- 
antel jusqu’à concurrence de lapart perọuepóur lapér^ode 
postérĩeure à 1’admission. des primes ou supplẻments, de 
haute paye auxquels peut douner droit le cootrat au titre 
íranẹais remplaẹant celui qui les liait au titre iudigène. 

Art. 5. — Le dẻeret du 5 íẻvrier 1914, relatií aux condi- 
tions dans Iesquelles continuent à servir les militaires 
indigènes des colonies et paya de Protectorat, aulres que 
l’Afnque du Nord, est abrogé. 

Le Ministre de la Guerre et le Ministre des Colouiessont 
chargés, chacun en ce qui le coucerne, de ĩ application du 
pvẻsent dẻcret, qui sera publiẻ au Journal oítìciel de la Ré- 
publiquefranọáise insẻreau Bulletindes lois el aux Bulletins 
ôfficiels duMmistêre de la Guerre duMÌQĨ.stère des Colonịes 
etpaysde Protectorat. 

Fait à Paris, le 28 avril 1921 
A. MILLERAND 



MESURES DỈS GỈPLỈNA1RES 

Communication des dossiers Personnels 

Extrait de la loi portant íixàtion du budget des dépenses 
et des recettes de 1’Exercice 1905. 

(Insẻré au Buỉỉetin Officiel de 1905 page 802 ét au Jour- 
nal Oííìciel du 31 Aoùt 1905). 

(22 Avrill905) 


• ♦ • • • .. 

Art. 65. — Tous les íonctionnaires civils ẹt militaịres, 
tous les employés et ouvriers de toutes administrations 
publiques ont droit à la communication personnelle et cou- 
ddentielle de toutes les notes, íeuilles signalétiques et tous 
auties documents composent leujr dossier, soit avạnt d’être 
ĩobjet d’une mesure disciplinaire ou d’uu déplacement d'of- 
íìce, soit avant d'être retardés dans leur avancemeut à 
1’aucieuneté. 


FạítàParis, le 22 A,vrịLl905 
Emille LOUBET. 

Par le Président de la République : 

Le Président du Cortseil, Ministre des Finaupas. 

ROUVIER. 
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Haaoí, ỉe 23 Mai 1918, 


N- 35-c 

A. s. Instances disciplinaires ouvertẹs contre les íonction- 
naires employés ou ageuts indigènès. 


Le Gouverneur Général de L’Iúdochine 

à Messieurs les Clieís d’Administration locale et Chefs de 
Service 1 -elevant du Gouvernement Gẻnẻral 


Jusqu’à ce jour, les fonctionnaires indigènes ont ẻté dis* 
ciplinairement íráppés dans des conditions particulières et 
notarnment sansque les garanties prévues par l’art. 65 de 
ía loi du 22 Avril 1905 leur soient accordées. 

Ces errements doivent être abaadoanẻB car ils exposent 
radmiuistration à des recours conteutieux dont 1’issuen’est 
pas douteuse. 

Le Conseil d’Etat, en eftet reconnue àl’art. 65 de la loi 
du 22 avril 1905 un caractère génẻral et absolu et décidệ 
que les garanties qu’il édicte étaient dues à tous les íouction- 
naires, employés ou agents des Administrations publiques 
(Conseil đ’Etat 8 avril 1911 J. 0. 1911 page 482). 

Coníbrmément à cette jurisprudence le droit des íonction- 
naires indigènes dobtenỉr communicalion de leur dossier 
semblait dẻjà incontestable. 

Mais aujourd’hui, aucune contreverse ne peut s’ẻlever à 
ce sujet. 

Parpỉusieurs dẻcisions, le Conseil d’Etat a nettement 
affirmé le droit des íonctionnaires indigènes d’obtenir 
communicatioQ préalable de leur dossier avaut d'étre 
l’objet d’une sanction discipliũaire. 

Je coteraì les deux đécisions les plus -récerịtes; (Conseil 
d’Etat lỉ Juillet 1912 0. 1914 p. 102 — conseil d’état 

30 Janvier 1914 J. 0. 1914 p. 457). 

Đans la première de ces espồces, la haute Assemblée à 
décidổ qu’un sous chef de ces espèces, la haute Assemblée 
a décidé qu’un sous*chef de Canton en Cochinchine revở- 
quẻ dc ses íonclions n’était pasĩondẻ à soutenir que-l*aft 65 
de la loi du 22 avril 1905 avait étẻ violé h son ẻgarđ alor| 
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qu’il était ẻtạbli qu’il avait ẻté suiĩìsamment avisé de la 
mesure dont il étaỉt menacé el qu’au surplus, it n’avait pas 
réclamé la communicatioD de son dossier. 

Dans la 2e espèce, le coDseil d’Etat a expressémenl dẻci- 
dẻ que les chefs et souschefs de canlon en Cochinchine 
étaient de véritables fonctionDaires indigènes et avaient 
droit cọmme teỉs aux garanties instituées par l’art 65 de ỉa 
loi du 22 avril 1905. 

II est donc maniíesté queỉes indigènes lai sant partied’un 
cadre régulier et permanent leur assurant des droits à pen- 
sion tels queỉes íonctionHaires des diverses administrations 
indocbinoises peuvent se récỉamer de ỉ'art 65 susvisé et da 
la jurisprudence prẻcitée. 

Eu consẻquence et contrairement aux errements jouir 
YOUS voudrez bien veiller à ce que à l’avenir communica- 
tion préalable de son dossier soit oííerte ă tout íonction- 
naire indigène contre lequel vous envisagerez l’applica- 
tion d’unesanctipn disciplinaire. 

Enfin lorsqu’il y aura lieu de déíẻrer un de vos subor- 
donnés indigènes à un Conseil d’Enquête, vous prescrirez 
d’observer strictement, au cours de 1’instance disciplinaire 
la procédure prévue par la circulaire du 25fẻvrier 1909. 

Par dẻlégation 

Le secrétaíre gẻnéral de rindochine 
MONGUILLQT. 



MESURES DỈBCỈPLlHilRES 

Retenues de soỉde 


Le Gouverueur Géaẻral de 1’Indochine 

Vu les dẻcrets du 20 Octobre 1911, portaut íìxation 
des pouvoirs du Gouverneur Génẻral et organisatioa íìnan- 
cière et administrative de rindochine ỉ 

Vu l’article 65 de la Loi des Finances du 3 Avril 1905 ; 

Vu 1’arrêlẻ du 20 Juin 1909, supprimant la peine de 
privatioQ de solde à 1’égarđ du personnel eurôpẻeu et 
indigène des différeats Services de rinđochine ; 

Sur la proposition du Directeur de Cabinet et du 
Personnel. 

Arrête : 

Article premier. — Sont abrogées les dispositions des 
arrêtẻseu vigueur prévoyant la peine de sùspeusion de 
íonction avec privation de solde, ou simplemeũt cette 
dernière mesure, pour le personuel europẻen et indigène, 
même suballerne, des Services Génẻraux et Locaux de 
rindochine. 

Art. 2. — Dans réchelle des peines, il lui sera subs- 
titué le blâme avec inscription au dossỉer pouvaut en- 
traĩner rinaptitude à 1’avancement pendaut une durẻe 
dẻterminée, ou, le cas échéant, la radiation du lableau 
d’avancement. 

Art. 3. - Le Directeur du Gabinet et de Personneỉ est 
chargẻ de 1’exécutioa du présent arrêté. 

Saigon, le 24 Juillet 1917 
Albert SARRAUT. 



Permis de port d’ãrmes 

Indochine 


Décret du 21 Avril 1918 

Sur la fabrication la possession, la détention et le port 
d’armes et muuitions en Indochine (arrêtẻ de promulga- 
tion du 12 aoùt 1918.) 

J. o. 1918 p. 1463 


Arrêtẻ portant à 8 jours de la dẻclaration de la perte 
d’un permis d’une arme ou des munitions 

(Du 13 Octobre 1919) 


Le Gouverneur Général p. i. de rindochine 
Officier de la Légion d’honneur 

Vu les décrets du 20 Octobre 1911, portant íìxatioa des 
pouvoirs du Gouverneur Génẻral et organisation admi- 
nistrative etfinancière de rindochine ; 

Vu la circulaire ministérielle du 20 Juin 1911; 

Vu le décret du 21 Avril 1918 portant règlemenlation 
en Indochine de la fabrication de la possessioD de la déten- 
tion et du port des armes et munitions et spécialement lea 
articles 13 § 5, § 1 et 28 dudit texte. 


Arrête : 

Artícle premier. — Eu raison des diffìcultẻs de commu' 
nication existant encore dans de nombreuses régionS 
de rindochine. Le dẻlai de 24 heures prévu aux article s 
13 § 5 8t 21 § 1 du décret dụ 21 Avril 1918 pour la décla- 
tation de la perte d’un permis d’une arpie ou de muniliou 



ou des unes oudesautres, tant des armes et munitionsde 
guerre que des armes et munitions de cbasse est porté à 
huit jours aussi bien pour les européens que pour le| 
indigènes. 

Ce délai constitue touteíois un maximum, la déclaration 
de perte ci-dessuắ ettvisagée deváht, bien entendu, être 
eữectuổe par les intẻressés dans un dẻlai aussi court que 
possíble. 
ĩ 

Art. 2. Les Ghefs d’AdministFatioc locaỉe sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de 1’exẻcution du prẻsent 
arrêté. 


Hanoi, le 13 Octobre 1919. 
MONGU1LLOT. 
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Arrêté dẻterpiiũant le modèle đes permis de port d’armes 
et d’usage de munitions 


(Du Ịp oclobre 1919) 

Le Gouverneur génẻral p ị. dẹ rin4ochine 
o/íìcier de la l£gioq d’honneur 

Vu les décrets du 20 ọctobre 19ịE 

Vu la circulaire miaistẻriellie dù 2Qjuip 191 f ; 

Vu le dẻcret du 2j avi’4 1918 pqL-tant règỊenìeptạtion en 
Indochine de la fabrjcation, de la possession, dp la d£tenti r 
on et du port des armes et munitỉpns ẹt spẻciạ.ỉemeùt 
1’article 13 paragraphe 2 du dit texte, 


Arrête : 

Art. ler. — Le mo.dèle des pernais de port d’armes-et 
d’usạges de munitions prẻvụ aư papạgrapbe 2'de l*«frtÍGlỢ 13. 
du 21 avrif 1918 est détermínècomme suít : 


Numéro. 

Permiạ pprt d’ạrmes d’u^agede mụpi- 
tipns poụr Europẻens oụ Assigailég 
(Article 13&2 du dẻcret du 21 avrili919). 

M.Proíession . . . . , 

Domicile. . .. 

est autQrisẻ ậ porter et dẻtenữ apgae el les 
munitionỊỊ sụivantep.. 


, le 


Numẻro 


même libellẻ 


Feuille á dẻta* 
cber et à remet- 
tre au đeman<- 
dẹur 

t 


Le Chef d’Administration locale 


Art. 2. — LesChefs đ’Administration locale sontchargẻs, 
. chacun en ce qui le conceraei dê 1’gẮéeutiqn du prẻsení 

3>ĩ*ĩ*ê tẻ 

HanoỈỊ le 13 ọctobre 1919 
MONGUILLOT 
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Arrété fixant le raodèle des permis de port d’armPS e| 
d’usage de munitions de chasse prévu audécretduẵl 
avril 1918 

(Du 13 octobre 1919) 

Le Gouverneur gẻnéral p. i. de rindochine, 

Oííìcier de la Lẻgion d’Honneur 

Vu le décret du 20 octobre 1911; 

Vu la circulaire miuistérielle du 20 juin 1911 : 

Vu le đẻorel du 21 avril 1918 portant reglemeutation en 
ludochine de la ĩabpication de la possession, de la détention 
et du porld’armes et munitionset spẻcialement des articles 
16,19 et 22 du dit texte. 

Arrête ; 

Art. ler. — Le modèle des permis de port d’armeset 
d’usage de munitions de chasse prẻvu âu paragraphe lerde 
rarticle 16 du dẻcret dư 21 avril 1918 est íìxé comme suit: 

Recto 

N* Permis de port d’armes et d^usage demunition dechas- 
se n* pour indigènes, asiatiques assimilẻs et asiatiques 
étrangers. 

Cent: (piastres) 

de la ville de.... 

lenommé.du village de.... 

_ _ , . .huyên, ou châu de.phu, 

Photographie 

caDton de..... .province de . ỉĩĩ^r 

du porteur de la . libellé 

carte d\ . . . n • . . . . . . 
titulaire est autorisé à porter et dótenir . . 

arme suivante.. 

N*' ínatricule. 

A.Je . . . 

Le Chef d’adnẫuislratiou locale 

Le présent permis doit être soumis au Visa du Maire ou 
du Chef de province ou de son délégué tous leẵ^six mois du 
lerau30juin etdulerau31 dẻcembre. 
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Empreiates digitales du titulaire 


Yerso 


Inscrỉption des autorisations successives 1’achat ou d’usage 
de muniũotis de chasse. 


Visas semestriels 









t- 

ỉ 



Même libeliổ 


Art. 2 — En principe 1’apposition de la photographie du 
titulaire sur lepermis prẻvu à l’article précẻdent est obliga- 
toire non moins que celle des emprêintes digiíales ; tou- 
teíbis, en raison des impossibilités malérielles qui peúvent 
se présenler dans certaines rếgions de rinđochine pour 
rétablissement des ẻpreuves photographiques nécessaires, 
les chefs d’administration locale auront la íacultẻ de íĩxer, 
par l’arrêtẻ la lislẹ des circoDscriptions du pays de l’uni- 
on qu’ils administrentoù les empreintes digitalesseules se- 
roní exigẻes sur les permis. Dans cette dernière hypolhèse, 
il pourrait être supplée à l’opposition de la photographie 
par 1’indication, le cas échẻant des marques particulíeres 
del’intẻressẻ. 

Art. 3. — La duĩMẾe de valiđitẻ des permis de ports d’ar- 
mes et d’usage de munitions de chasse est íìxée à cinq ans 
pour compter du jour de la délivrance du dit permis. 

Art. 4. - Un mois avant son expiration, le permis devra 
faire l’objet, de la part de son titulaire, d’une déclaration 
de renouveilement ou d’annulation. 

La dẻclaration de renouvellement sera adressée aux au- 
torités prẻvues à 1’article 13, paragraphe 2 du dẻcret du ?1 
Avril 1918 et suivralamême íìlière que la première demaiu 
de elle-même 

Au cas où le renouvellement du permis ne sera pas 
accordé par le chef d’administration locale, 1’arme et 
les munitions seront retirées, aussitôt possible, à leur 
dẻtenteur par les soins des autorités auxquelíes avait 
ẻtẻ adressée la demande de renouvellement et déposées 
dans un magasin de la garde indigène jusqu’au jour où 
le possesseur primitií, qui ou demeùre nẻanmoins propri- 
ẻtaire, aura pu lẹs transíérer à un acquẻreur muni d’un 
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titre rẻgulier. Ce transíert s’effectuerq soụạ lạ, surveillance 
des autorités visées ci-đessus. 

La déclaration d’aanulation sera également adressée 
aux autorités administra ives visées à 1’article 13 para- 
graphe2đu dẻcret dq 31 AvriỊ 19ỊỊ3 pour ẻtre traosfpise, 
par leurs soins, au cỊief d’ad Ip/qistration^ocale inléí^essé. 
Dans cette hypohèse, l’ạrme et les munitions devronl re- 
tirẻes à leur détenteur dès la đater d’expiration normale 
du permis etil sera alors procẻdẻ à leur égard comiue 
daụs le cas prổcédent. 

Art, 5 - Les permis seront visẻe.en cours dannée, tous 
les semesíres du lerau 30 Juin et du ler au 31 Dẻcembre, 
quelle que soil 1'ẻpoque de la délivrance du dit perrais. 

Le vĩsa đoane lieu à la perception, proíìt /ỉu budget 
local intéressé, d’un droit qui serạ étá^li daps les cọn- 
ditions prescrites à rar|icle 74 parạgraphe B du dẻcreị, 
du pẻeembre 1913 ‘sue lô régime íịpaqc/er des 9 p- 
lonies. 

Aid. 6.-— Le viáa semestriel des permis sera donné, se- 
lott te cas, pap le Maire ou rAdmÌQÌstrateur Che£ dsprQ- 
vinee ou lem* déíé^ué* 

Article 7. — La quotítẻ- du ĩiouveatí droit íìxé auquel 
dodne íìee lạ dịếliVrance du dựplicata d'uu perrạis peỂdu 
serâẻtabỉié đans les*condỉtiồiisde 1'article 74 paragraphồ B 
du décret du 30 Décembre 1913'susvisé et peíẹuế átt pre- 1 
fit du budget local iatéressé. 

Article 8. — Les Chefs d^Ađmiaĩstratiơtt iocale sơat 
cíhargés, chácun ec ceơuĩ íè concerne, de rếxẻeuliỡa da 
présent arrềtè. 

£Ịaaoj le ịS OqtoỊĩre lặ^p 
MONGUILLOT 



21 Dẻcemkre 1920 


Arrêtẻ du Gouveraeur Général détermioant les formalités 
auxquelles seront soumises les demandes d’achat d’armes 
èt đổ rtíunitibaa & desỉination des pays limúrophes 
de rindochỉne. 

J. o. 1920 p. 2412 


Le Gouvèrneac génẻral de rindochine, 

Vu les décrets du 20 octobre 1911, portatit íìxation des 
pouvoira du ỌouỸerneur gẻnéi;al et organisation lìnanclère 
ét administrative de 1’Indochine ' r 

Vu le décret du 21 avril 1918, régíementant la íaBrica- 
tiony le eoĩnmerce,la possession, la détention et le port 
des armes et mdnition en Indochine ; 

Vu le dẻcret đu29juillet 1921, modiíiant le đécret du 
21 avril 1918. 

Arrễte ỉ 

Árticĩe únique. — Est prơntíiỉgrté en luđochine lổ âécret 
du 29 juillet 1921 portant modiíìcation du đẻcreỉ du 21 
aVril 1918 règlèmèntant lẩ ĩãbricalion, íe Commeree, la 
possession, la détentíon et le port des arnbes et muRitions 
en Iũdodhine, 


Hanoi, le 4 octobrè 1921. 
LONG. 


. Par le Gouverneur gẻnéral: 
Le Directeur de rAdministration 
judiciaire en Indochine. 

DELPRAT. 



RAPPORT 

au Président de la République ừanẹaise. 


Paris, le 19 juillefc 1921. 


Monsieur le Prẻsident, 

La règlementation du commerce, de rimportation et de 
la dẻteniion des armes et munitions en Indochine, instituẻe 
par dẻeret du 21 avril 1918, ne prévoit pas la vẻriíỉcation 
des armes à rarrivẻe dans la colonie. Elle prescril seule- 
meut que les comrnerẹants devront faire la déclaration 
des caisses et colis postaux reẹus par eux, vingt-quatre 
heures après leur délìvrance. 

Eu vue de rendre impossible les ừaudes qui peuvent se 
produire á la faveur de ce délai, le Gouverneur généralde 
la colonie demande que les caisses et colis postaux con- 
tenant des armes et des muoiiions soient soumis à une 
vériíìcation préalable de leur contenu à Ieur arrivée en 
Indochine. 

La mesure prẻcoaisẻe ne soulevant de ma part aucune 
objection, j’ai 1’honneur de souinettre à votre baute sanction 
le prọịet de décret ci-joint modillant à cet effet les articles 
3, lO et 11 aiusi que 1’énoncé du titre II du décret du 21 
avril 1918 prẻcité. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’hommage 
de- mon proĩond respectr 

Le Ministre des Colonies, 

A.SARRAUT. 



- 535 - 

DÊCREr 

Le Président de la République ừanọaise. 

Sur le rapport du Ministre des Colonies : 

Vul’article 18 du séoatus-consulte du 3 mai 1854 ; 

Vu le décret du 20 octobre 1911, porlant íĩxation des pou- 
voirs du Gouverueur gẻnẻral de rindochine ; 

Vu le dẻcret du 21 avril 1918, règlementant la fabrication 
le commerce , la possession, la détention et le port des 
armes et munitions en lndochine. 

Dẻcrète : 

Article premier. — L’art. 3.1’éuoucé du tilre II, les arl, 10 
et 11 du décret du 21 avril 1918 prẻcitẻ sont modiíìés ainsi 
qu'il suit : 

« Art. 3. — Les íabricants devront teuir, par catẻgorĩes 
d’armes et de munitions, un registre eD double page préa- 
lablement cọté et paraphé par 1’autorité admiuistrative ; 
sur la premièrepageseront ìnscrites sous un numéro dis- 
tinct et avec leur description les arrbes et munitions, au fur 
et à mesure que leur fabrication terminée, elles seront of- 
fertes au commerce ; sur la deuxième page et en regard 
seront consignẻes les opẻrations de vente soit aux person- 
nes en faisant le commerce, soit aux particuliers avec la 
date de la vente, le nom et la proíession de I’acheteur ; de 
plus, s’il s’agit d’un particulier, la copie conforme du 
titre qui permet l’achat devra êíre annexé au registi^e ; les 
commerọants en armes sont soumis aux mêmes obliga- 
tions et íormalités, concernant Ies armés et munitions dé- 
posẻes dans leur magasin, au fur et à mesure de leur dépôt 
et les armes et munitions vendues. 


TITRE n Importation en Indochine 
D’armes et de Munitions. 

« Art. 10. — a) Vériíìcation. — Les caisses d’armes et 
de munitlons de toules sortes importẻes en Indochine ne 
pourront être dẻbarquées dans les ports de la colonie qu’a- 
près avoir étẻ soumises à la vériíìcation de leur coũtenu, 
sur la demande quenaura faite,au préalable, le destiũatai- 
re ou son reprẻsentaut et ea prẻseace de ce dernier et d’un 
dẻlẻguẻ du chef de l’Admiaistration losale. 
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« La vẻridcalion des coliạ pastaux daus les gares ou bu- 
reaux de poste visẻs ả 1’artíble 13 ấura Iiẻu daúslểs mêmes 
conditions. 

« Le dbátlnalaire ờù ỐOÍQ reppẻẩè&tant đổvra prốổliiré, à 
rbUVerỉiilố des caiâsès bu étìíiâ, lá iầồture đe reipỗditedr ; 

b) Dềlivraabe dea eaissès ét colis postauk. 

Les caisses ou colis postaux cbnỉenant des armes el des 
munitioDs de guerre ou appartenant à la catẻgorie des ar- 
mes blaaches et des armes offensives secrèíesou cachées 
autorịsées, expédiés de France ou d’un pays étranger, à 
IbutEurbpẻeli bu assiỉniié ou exceptiontíellbâiehẾ à HÍJ no- 
table ỉridlgène — dank lé èas de l’ái-tìcle5, adtre qndỉii coỉíl- 
merẹant autorisé, ne seront délivrés par les comptígdiégổe 
transports raaritiiues, lẹs transitạires, les Services coloni- 
aux de la Douane, đes Chemins de fer ou đe la 1'oste, selon 
le cẩs, qd’ạprès lá vẻriíípatỉon prẻvue au présent arỉicle ẹl 
contrẹ retnise de la copie coníôrmổ du perrais visẻ à lWi- 
clelố. Gelte plèce, sur Ịạquelle sera mentionuẻe Ib, deíi- 
vraace effec!uée, sera eúsúite acỉrệssée saas délaĩ au maiỳe 
ou au che^ de province du domicile ou de ỉd résiđeàce du 
đestinataỉre. 

«La remíse aux Eurơpéens ou assỉmllểẩ des baibíei èt 
colis postaux coalenant touíes armes ou muuitìooS autđrỉ- 
sées autres que celles visẽes au prébéđeut pạragrầphe n’ếèt 
pas souraise à dautre formalíté que celle de lá vẻríỉìcatlởũ. 

« Aid. 11. —Lee ổdissèố ềt colls postãdx ổontehaat des 
afmes -et ítìiibitio&à de ốha-sse expẻdiéẩ direetbtóent đe 
France ou d’un pays étrâHèèÊ' Ố.UÍ iadigèẾíes, a&ỉatiqites 
étrangers T)U asiàtiqnes assimilés ne pourront leur être li- 
vrés par leg ooẹapaguies ou Services envisagés à 1’article 10 
qu’après la vérífícation qui durầ ếté íàite đe leur coatenu 
dans les formes prrbstímểs stử pĩebiiể? pàragraphe duprécé- 
dent arlipltì 7 et qui seya easụite remise par le destinataire 
ãil mạire ou aiị ctịef de seifviổe đb $bh đomicile dd dể sa 
résẲdepce, L’agent dẻléẩuể ậ la VêrỉAtíátiod deầ dhiiẻs et à 
ripscriptiọa le cas ệchểant, dur 1’oí-igÌDăí du pếrỉiiiá, de la 
nature et de la quantìtệ deấ mtỉhiliơD§ aitìsỉ dẻlivrées . 
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ArL 2. — Le Mínistre des Colonies est chargẻ de 1’exẻcu- 
tioa du prẻseot dẻcret qui sera publié au Journal offìciel d( 
]a Répu'oliquefranọaise et au Journal oííìciel de rinđochint 
etinsẻrẻau Bulletiudes [ois et au Bulletin offìciel du Mioia, 
tère des Colonies. 

Fait à Paris, le 29 juillet 1921, 

li. millerĂnd. 

Par le Prẻsident de la Rẻpublique : 

Le Ministre des Colonies. 

A. SARRAUT. 



Permis de port (Tarmes 

Tonkin 


Le Rẻsident Supẻrieur p. i. au Tonkin 
Chevalier de laLégion d^onneui'- 

Vu le décret du 20 Octobre 1911, portant tìxation des 
pouvoirs du • Gouverneur de Cochinchine et des Résidents 
Supẻrieurs ; 

Vu le décret du 21 Avril 1918, promulgué par arrêtẻ du 
12 Aoút 1918, règlementant la fabrication, la possession, 
la détention et le port des arrues en Indocbine ; 

Vu l’arrêtẻ N° 3ỉ 26 du 18 Octobre 1919 du Gouverneur 
Général fixant certaius détails de cette règlementation, et 
notamment 1’article 2 de cet acte, 

Arrếte: 

Article premier — Les permis de port d’armes et d’usage 
de munitiôns de chasse dẻlivrés, soit à titre gratuit, soit à 
tilre onẻreux aux indigènes, asiatiques assirnilẻs et asiati- 
ques étrangers devront être revêtus de la photographie du 
titulaire et de ses empreintes digitales. 

Art. 2. — En raisòn de 1’impossibilitẻ matẻrielle re-^ 
présentant actuellement dans cerlaines provinces du ĩon- 
kin pour 1’établisseraent des épreuves photographiquea 
nécessaires, 1’apposiiion des empreintes digitales et éven- 
tuellement 1’indication des marques partieulières de l’in- 
téressẻ, seront seules exigées, à titre provisoire, dans les 
provinces de Hoa-Binh, Lang-Son et sònla et dans les4^ér 
et4e Territoires Militaires. 

Art. 3 — Les opérations concernant 1’apposition des em- 
preintes digítales et rindication des marques particulières 
devront être a£fectuées dans les bureaux de la Résidence 
ou du territoire, 

Ạrt. 4. — Les Adininistrateurs-Cheis de province et de 
municipalilés, les Commandants de Territoire Militair.e, 
Les administrateurs Déléguẻs à Rhu-Lyet à Phuc-Yên el 
rAdministrateur-Chef de la Súreté au Tonkin sont chargés, 
chacun en ce quỉ le concerne, de l'exẻcution du présent 
arrêtẻ. 

Hanqi, le 6 Novembre 1919. 

Signẻ RIVET 
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Le Résident supẻrieur p. i. au Tonkin 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Vu le décret du 20 octobre 1911, íìxaHt les pouvoirs 
du Gouverneur de lạ Cochinchine et des Rẻsidents 
supẻrieurs : 

Vu lẹ dócrẹt du 30 décembre 1912, portant AxaỊiọn du 
rểgimp ốaauciér đểk ốÒỉơdiếẩ et notámment sọu amclé ( 74; 

Vu le décret dư ẩi ắvrỉí iổlổ, promulgué par arrẽtéaùÌ2 
aoút 1918, règlementant la íabrỉcatian, la possessỉon la 
đẻlenuon et le port d’armes en Indochine et notamrâeDt 
ses árĩicìés' Ì7 et 21 ; 

Vu 1’arrểtẽ du Gouvprneur génếral n * 3iá6 đu 13 oploDre 
fixant les đétaiìs d’applicạííon des perpiis de pọrt 
des armes e't cTusage de munĩlÌQQs “de chasse visễs par 
1’article 16 du dẻcret susvisẻ ei nótammeni les arlicles 5 et 
7 de cet arrêté ; 

Vu la lettre dú Gouverneur gẻnéral n- 2ẩ du ấ aoúl 1919; 

Le CoBseiỉ du Prdtectorat entendu (Gonsultation à 
donaicile du 10 nồvenibre 1919): 


Ằrrête : 

Article premier.'— Est tìxée comme Huit la jquotitẻ des 
diversea taxes auxquelles donnent lieu les diverses iorâa- 
litẻs eoncèrnant ]es permis de port d’artnes et d’usage 
d t nỉuBÌtiens de ebasse dẻlivrés aux iacUgèries, asiatỉques 
ássimilẻs et âsialiqueS élrangers đans les eondỉlÍGĐS de 
Kartỉcle 16 du dẻcret du 21 avril 1918 èt assujebĩis aux 
prescriptioDS de 1’arrốté susvisẻ n’ 3126 du 13 ồetobre 
1919. 

a - pour lá đếỉiỸÍadce ốHginaire —vĨDgí-ốỉnq pìastreà; 

b— pour le renouvellement — vingt-cinq pidStTếls. íoflte- 
foỉẩ, lèaí 'peíínlầ actuélleiíieưt éo bottís aeront eònSidérés 
dbỉlVeíbeạt fcỡỉtfme ayatít Utte đuiểe đd Vălỉđitẽ đeéiííq 
ang eonipíềe âểpưỉs la tìốte để léur đélivpồace^ Ềt ịđĩ Suite 
aeaònt á&ẩUjếttís à la taxếde rehdutellemént qưè óihq 
an§ èxaổtemettl aprẻs eétte datư, 

c. — pour le Visa semestriel — une plastre ; 

d. póụr ta (Ỉềlỉvranèe d’un duplicata en cas de perte 
vingt-cinq pỉaslrèa^ 
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Ạrl. 2, —’ Les Admiaístrateurs elỉpte de proyipcps el 4g 
muaicipalités, les Commandanịs Ì6 Territoirea ixũlitaires el 
les Administrateurs délẻgués àPhu-ly et à Phuc-yên s,on| 
chargés, chacua en qui le coacerne, de rexẻcution du prẻ- 
seut arrêté. 

EỊaiỊQÌ, le 27 noveqịbre 1919. 
p. le Rẻsideut supẻrieui? p. i, â,u Tonkiu Pbsent i 
L’Adminislrateur Directeur de bureaux 
ehargẻ 4® 1’expẻcỊitipn, de£ ạíỊairẹ^i, 

DẢRLESk 
Vu ebapprouvé 

en CommissioQ permaueute du Conseil de 
Gouvernement đe i^nđochine 
Hanoi, le 10 décembre 1919. 

Poụp le Gouveroeur gẻnéraỊ absent 
et par délẻgation : 

Le Rẻsident supérieut' p. i. au Tonkin 
chargẻ de 1’expẻđition des aữaires. 

RIVEr.' 
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Arrêtổ íỉxant à deux mois, à compler de publication du 
présent arrêté, le dẻlai imparti pour la déclaration des 
armes el munitions de guerre, ainsi que des armes diver- 
ses d’escrimes 


(Du 19 décembre 1919) 

Par arrêtẻ du Résidenb Supérieur p. i. au ToDkin, Che- 
valier de la Lẻgion d’Honneur. 

Vu le dẻcret du 20 octobre 1911, portant tìxation des 
pouvoirs du Gonverneur de la Cochinchine et desRésidents 
Supérieurs ; 

Vu le dẻcret du 21 avril 1918, promulguẻ par arrêtédu 
12aoùt 1918, règlementant la possession, la détention et le 
port des armes en Indochine, et spécialement ses articles^ 
13.14. 15 et 25 ; 

Vu les arrêtés du Gouverneur gẻoẻral du 13 octobre 1919 
fixanĩ les dẻtails d’application de cette règỉemenlation, et 
no amment 1’article 3 de celui de ces ai rêtẻs qui porte le 
N * 3122 ; 


Arrête : 

Art. ler. — Est fixé à deux mois à comptei’ de la publi» 
catiou duprẻsent arrêté, le dẻlai imparti par l’article 13 du 
décret du 21 avril 1918 pour la déclaration des armes et 
munitỉoQS de guerre, ainsi quedes armes diverses d’escrime 
autorisées par arrêté du Gouverneur génẻral N‘ 3120 du 13 
octobre 1919, devant être laíte par les particuliers déten- 
teurs de ces armes et munitions et autres que les commer- 
<jants et importateurs en armes qui auront accompli, avant 
rexpiratioú du susdit dẻlai, les formalitẻ8 presêriles par 
raríiclê 2 du décret prẻcitẻ. 

Cetle déclaration devra être faite, non seulemenl parles 
Européens et assimilẻs, mais aussi par les indigènes etles 
asiatiques étrangers qui, sousl’empire de la règlementation 
antérieure, avaient oblenu à titre exceptioonei des permis 
de port d’ármes de guen e. 

Art. 2 — Est fìxé à trois mois, à compter de la publica- 
tion du présent arrêté, le délai imparti par 1’article 25 du 
dẻcret du 21 avril 1918 pour 1’échange, conlre des tilres du 
modèle dẻịerminé pai* les arrêtés du Gouverueur gẻnéral 
n* 3126 et 3127 du ị£. octobre 1919, des perinis de port ou 
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de dẻtention d’armes de guerre ou de chasse délivrẻs à 
toutes personnes sous 1’empire de ranciennerèglementation. 

Le même délai s’appliquera à la présentation des anr.es 
soumises à rimnaatricúlation dans les cas prévus par les 
articles 7. 11 et 22 du décreí prẻcitẻ. 

Art. 3. — Les membres'de laơhambre consultâtive indi- 
gène, lesmembres índigèues des assemblées municipales 
élues, des chambres de commerce deHanoi etdeHaiphong, 
et de la chambre d’Agriculture du Tonkin et du Nord-An- 
nam, les mandarins provinciaux et Chefs de phu, huyên ou 
châu, les ageuts indigènes des Administrations et Services 
gẻnéraux, locaux ou municipaux rẻgulièremeut commis- 
sionnẻs et ayant au moins dix ans de Services pourront 
seuls, par applicatiou de 1’article 14 du dẻcret du 21 avril 
1918, prétendre.à ti tre exceplionnel et si rien nes’y oppose 
par ailleurs, à la dẻlivrauce de permis gratuits aũtorisant 
le port d’armes de guerre, le port des armes blanches et 
des armes Offensives secrètes ou cachées qui ont été ou 
pourront être ultẻrieurement autorisẻes par le Chef de la 
Coloủie et usage des munitions de guerre 

Toutefoĩs, lesindigènes apparlenant aux catégories pré- 
cédentes et qui rẻsideronl habituellemeDt dans les vllles 
de Hanoi et de Iíạiphong et dans les chefs-lieux desprovin- 
cesou centresadministr'atifs uon íirnitrophes de la írontière 
chinoise ne pourront prétendre à des permis d’armes de 
guerre que pour des armes apparentes, à rexclusion de 
tous rẻvolvers et pistolets. 

S’appliquéront aux permis visẻs au premier alinẻa du 
prẻsent arlicle, tan! pour leur délivrance que pour le ras 
de leur perte, les íormalités prescrites par Particle 13 du 
dẻcrel du 21 avril 1919. 

ỉ 

Ces mAmes permis seront accordés pour deux années 
seulement et devront être renoủvelẻs s’il y a lieu, selon les 
mêmes íormalilés que celleố ayant précẻdẻ leui- délivrance 
originaire et dans le tidmestre prẻcẻdant 1’expirâtÌĐn de la 
seconde aunée de cétte đẻlivrance, dẻlai passé léquel ils 
seront ánnulẻs de plein ^roit. Ils seroDt en outresoumisà 
un visa semestriel, qui sera eíĩectuẻ dans les conditions 
prẻvues par les articles 5 et 6 de 1’arrêté du Gouverneur 
gẻnỏraln- 3121 du 13 octobre 1919 etqui, demêmequeie 
renou vellement, ne pourra êt/e accordẻ que sur J)rẻsenta- 
tion effectivede l’arme. J 
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Leạ reppỊivpllements et visas ppévus à 1’alinẻa prẻcỷdput 
neđonperpní lipu ậ laperception d’aucupp taxe. 

Art. 4. — Les membres de lạ Chạmbre copsultatịve 
indịgène, les membres ịndigêaes dẹs asspmỊdées ipunicị: 
pales ẻlues, des ChambỊ-es 4ẹ Commepca de ỊHaPQỈ eị đq 
Haiphong et de la Chambre d'agriculture du Tonkin et du 
Nqpd-Aqpam, lps nịạjiđạj[|ns prpvinciaax pouyropt seuỊp, 
pạr appịịqatịpa de Ỉ’ar0cỉe du dểcpet dù m Ayrp 19Ị&, 
bepé^óiẹr grạtụitemeiH de pérínis đe port d' qrroes qt d’tt- 
sạgedp nạpDĨ,tioạs dp chasse dẻỊivrệs au úlreịiịdịgèqé.. 

Toutefois, cette disposition exceptionnelle ne s'appli- 
quera pas à ceux de ọes notables iadigènes qui seraienl dé- 
tentenrs d’ua permis de porl darme et d’usage de inuni' 
tipns de gueprre đệlivré oư reaouvelé dans ỉẹs conditioni 
prẻvuea pạr l’article prẻcédent et encore en cours de vạli- 
dỊté. 

S’appliquenl aux permis visés au premier alỉnéa du prệ" 
sent ariicỉe toutes les dispositions de rarrêiẻ du Qouver-T 
neur Gẻpẻral N* 312(1 du 13 Qctobre 1919, relatif ^U1S< petr 
mis payants de port đ’acme et d’usage de munUÌQPade 
chasse Toutẹíois, lagratuite attachée à leur dẻlivrapqe opi- 
ginạire s’ạpj>liquera égạỊement à leurs renouvellemepts, à 
leurs visas pt à la dẻlivrance de leurs đuplỈQãỉạs en 'tạs aq 
perte. 

Aru 5. — Indổpendamment des cas prévus pay les articles 
20 et 24 da décretdu.21 Avril 1918, les permis payamsou 
graluits de port ou de déteation d’armes etd’usaga de mua 
nitions de touỉenature pourront à loul moraentêlre retirés 
à leurs tilulạirẹạ par décision dp CỊịef dè rAdministratÌQn 
locale, sur la propositiou du Chef de la ISÍunicipạlité, pro- 
vinces ou territoire militaire iutéressé ou sur celle de l’Á4- 
ministrateur Chef de la súreté au Tonkỉũ. 

Ce retrait sera de pleiu droit lorsque le titulairế aura été 
l’objet d’un arrôtéd’ekpulsion ou Ịorsqu’iI aura étẻ condam- 
né méme en premier ressorl soit à upe peine criminelleoư 
correctionnellesoit à deux peipes coDtravenlionnellep àuc- 
cessives poụí 1 ípípaciịoụ à la règlejpentạíian sụr les almes 
et mqnịtions. 

Tout relrait de permỉs sera immẻdiatement suivi, à lã 
diligence des Cbefs de cireonscriptioBs administi'atove6 eb 
du Chef de súreté, du relrart de 1’ànne et des ínumtiọns 
dans les couditionẩ prẻvues par 1’aptiele 24 dn décret đo* 
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21 avril 1918 et par 1’article 4 de 1’arrêté du Gouverneur 
Général N* 3126 du 13 ơctobre 1919. 

Art. 6. — Les Ađministrateurs Chefs de province et đeMu- 
nioipalité. les Coưunandants de Territoire Militaire, les Ad- 
ministrateurs-Délẻgués à Phu-Ly et à Phuc-Yêa et l’A<ỉnĩf- 
Qistrateur Chef de la súreté au Tonkin SĐnt chargéa cha- 
cun ence qui le coueerae, de rexẻcution du préseùt arrêtẻ. 

Hanoi,Ie 19 Dẻcembre 1919. 

RIYET 
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N* 271. — Circulaire au sujet des armes de guerre 
et de chasse. 


Hanoi, le 24 Février 1920. 

Résident Supérieur p. i. à tous Résidents Chefs de pro- 
vince et Commandants de Territoire Militaire. Adminis- 
trateurs Maires à Hanoi et à Haiphong. Administrateurs- 
Délégués à Phu-Ly et à Phuc-Yên. 

L’article22 du décret du 21 Avril 1918. lequel article con- 
cerne à la fois les armes de guerre et les armes de chasse, 
dispose que les autorisations d’achat ou d’usage de muni* 
tions doiventêtre portées au dos du permis de port corres- 
pondant. 

Eq ce qui concerne les armes de chasse, celte prescrip- 
tion oe s’applique qu’aux indigốnes, asiatiques assimiléset 
asiatiques étrangers, les EuropéeDS et assimilés n’étant 
astreints à aucuno íormalité préalable à 1’acquisition par 
eux de munilions et même d’armes de chasse. 

J’ai 1’honneur de vous faire connaitre que, en vul d’ẻvi- 
ter d’incessantes íransmissions de permis entre vos *Chefs 
lieux et mes bureaux, je vous délègue à ti tre permanent ma 
signature en ce qui concerne les autorisations d’achat de 
muũitions à porter au dos des permis de port d’armes de 
chasse délivrẻs aux indigènes. 

Je me rẻserve par contre de délivrer moi-même les auto- 
risations d’achat de munitions de guerre à tous dẻtenteurs 
de permis d’armes de cette catégorie. Ces permis devront 
donc toujours m’être transmisparvos soins enmême tecnps 
que la démaude d’achat de muaitỉons accompagnẻs de votre 
avis. 

Eníin, génẻralement la réponse que je viens de faire à 
unequestion posée par l’un de vous. J’ai rhonneur de vous 
informer que, dans le cas oừ il y a lieu a rimmatriculation 
d’unearme, le numéro d’immatricuỉatioa doit êỉre le même 
que celui du permis de port correspondant. 

RIVET. 
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Circulaỉré au sujet du renouvellement des permis de 
portd’armes de guerre. 


Hanoi, le 20 Mars 1920 


Résiđeũt Supẻrieur à tous Rẻsidents Chefs de province et 
Gommandaats Territoire Militaire, Administrateurs- 
Maires à Hanoi et à Haiphong, Administrateurs-Délẻgués 
à Phu-Ly et à Phuc-Yên. 


Ai rhonneur vous faire connaĩtre qu’ai décidẻ, à titre de 
mesure bienveillante et transitoire, de renoúveler pour 
une durée đe deux ans les anciens permis de port d’armes 
de guerre apparentes ou non apparentes qui ont ẻté dẻli- 
vrés sous 1’empire de 1’anciennê règleiq^ntation aux indi- 
gènes qui ne remplissent pas actuellement les conditions 
prescrites par 1’article 3 de 1’arrêlé du 19 Dẻcembre 1919. 

Cês permis expireront de plein droit et ne seront pas 
renouvelés, si àl expiration de leur durée de validité, lêur 
titulaire ne rentre pas dans une des catégories limitati- 
vement énumẻrẻes dans l’article 3 de 1’arrêtẻ sus-mention- 
né. 

II reste entendu quelamesure de bienvẹillance précitée 
ne s’appliquera qu’aux indigènes titulaires d’un ancỉen 
permis de port d’armes de guerre et qu’elle ne pourra; ea 
aucun cas, être ẻtendue aux indigènes non titulaires d’un 
ancien permis et qui en solliciteraient pour la première 
,foisla délivrance. 


RIVET 



Permis de port darmes 

CochÌRehÌRe 


SaigOQ Le 17 Aoút 1919 
CirqụlạÌẸe 119 (ler bureau - 2ème sectiou) 

Le Gouverneur p. i. de la Cochinẹhi,Dẹ 

à M. M, les Administrateurs Chefs de province et de cir- 
conscription en Gocbinchine, 

ệỉon attepLiop a ệlé appelẻe sur lejs ineonvẻaients 1 ’ẻsul- 
tạpt de La dềìiýra,nce par les soins des bureaux du Gou- 
vernemént, de pérmisde circulation d’armes ou de muniti- 
ons destiụées aux indiặènes rẻsidant dans leg provinces. 

pọqỊ 1 vous líaciliter Ja surveillanee de votre circonscrip- 
t^ọu pi afiu que des armes ou des munitions ne puissent 
y cìrculer ậ votre inau, j’ai décidéquedésormais les permis 
de 1’espècè serout déíivrés directement par les Cheís de 
province, ịỉur la depaande des intéressés. 

. Veuillezen ạ^viser les tilulaires de permis d’arme. 

Je 'ỸOUS euvoie ci-joint Ies impnmés nẻcessaires. 

p. Le Gouverneuer p. i. de la Cocbinchine 
Llnspecteur des Affaiies politiques 
chargé de rexpéđition des aíĩaires .courantes 

QUESNEL. 
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Le Gouverneur p. i. de la Cochinchine 
Chevalier de la légion đ’[Ionneur 

Vu le décret du 20 Octobre 1911. portant Axation des 
pouvoirs du Gouverneur de la Cochinchine ; 

Vu 1’arrêlẻ du 11 décembre 1911, íìxant le nombre de 
permis d’armes à délivrer, à titre ooẻreux, daas chaque 
province de la Cochinchine : 

Vu la lettre N° 2343 du 19 Septembre 1919 de M. l’Ad- 
ministraleur de Long-Xuyên. 

Arbête : 

Article premier. — Le nombre de permis d’armes à đéli- 
vrer dans la province de Long-Xuyên, ílxé à50par arrêté 
susvisé du 11 Dẻcembre 1911, est portẻ au chiffre de 
5 d . 

ArL 2. — L’Administrateur Chef de Cabiuet, rAdmiuis- 
trateur chef de la province de Long-Xuyên et l’Adminis- 
trateur chef du Service de la Sùreté sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exẻcution du présent arrêr 
té. 

Saigonle 29 Septembre 1919. 
MASPERO. 



Le Gouverneur p i. de ỉa Cochinchine 
Chevalier de la Lẻgion d’Honneur 


Vu le dẻcret du 20 Ocíobrè 1911, tìxaut les attrĩbutioos 
du Gouverneur de la Cochinchine et des Rẻsidents Supẻ- 
rieurs en Indochine ; 

'Vu le décret du 21 Avril 1918 règlementant !a íabrication 
la vente la détentiou, le port et ì’usage des armes et des 
munitions de guerre etde chasse en Indochine et spẻci- 
alement 1’article 12 de ce dẻcret 

Arrête : 

Article premier. — Sont seuls ouverts à la délivance 
des colis d’armes et de munilions en Cochinchine, les 
gares ou bureaux de poste étáblis dans les villes de Sai- 
gon el de Cbolon, les chefs-Iieux de provinces ou de 
circonscription, et les délégations de Honquan, Camau et 
Phu-Quoc. 

Article 2. — L’AdmÌDĨstrateur, Chef de Cabinet est 
chargẻ de I’exécution du prẻsent arrêtẻ. 

Saigon, le 16 Janvier 1920 
M A.SPERQ,. 



Le Gouverneur p. i. de la Cochinchine, 
Chevalier de la Légion d’honneur, 


Vu le dẻcret du 20 octobre 1911, íixant les atlributions 
du Ọouverneur de la Cochinchine et des Résidents sụpéri- 
eiựs en Icđochine; 

Vu le dẻcret du 21 avril 1918, réglementant la íabrịca- 
tion, la vente, la dẻtqnlion et le port des armẹs à jfeu et 
des armes blanches en Indochine et particulièremenỊ les 
arlicỉes 14, J6,18 et 19 de ce texte ; 

Vu 1’arrêté du 13 octobre 1919, accordant uue dẻrogạlịoin: 
permauente au priucipe de 1’interdiction de lafabrication, 
dê rimportation et du commerce des armes blanches en 
faveur des armes d’esci'ime ; 

Vu 1’arrêté du 13 octobre 1919, concernant la íabricaựon 
et le cooamerce des armes et des munitions en Indochine et 
spẻcialement 1’article 5 de ce texte ; 

Vu 1’arreté du 13 oetobre 1919, portant classiíìcatioỊi des 
armes ef munitions de guerre et des armes et muuiụo^i 
de chasse ; 

Vu 1’arrêtẻ du 13 octobre 1919, íìxant le modèle des 
permis đ’armes et d’u&age de munitions de chasse pourles 
ĩndigènes et asiatiques assimilés et étraugers en Indochine; 

Vu la délibération du Conseil colonial en date du 31 
octobre 1919*. 

Arrête ; 

Article premier. - La quotité du droit íixe établi par I’a- 
ticle 17 du décret du 21 avril 1918 susvisé, pour ỉa dẻli- 
vrance des permis de port d’arme et d’usage de munitions, 
ĨQstituẻs par 1’article 16 du même décret, et pour les dupli- 
cala de permisperdus, est à deux cents piastres. 

Art. 2. — La quotité du droil prévu à l’article s de l’ar- 
rêté du Gouverneur gẻiiẻral du 13 octobre 1919, pour le 
visa setuestriel du permís est íìxée ả six piastres. 

Art. 3. — Dans des casexceptíonnels, et sur la proposi- 
tion motivée des Maires ou des Administrateurs cbeís de 
province, des permis de port d’armes et d’usage de mu- 
nilions de guerre ou de chasse pourront être dẻlivrés à 
titre gratuitaux phu, huyên, cheís etsous-chefs de canton 
et ban-biến pho-tông en exercice, auxquels la natux’e de 
leurs fonctioủs impose, dans certaines cãxonstances, 
robligation d’être armés. 
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Art. 4. — Les permis gratuits inslitués par ]’article 3 ci- 
des&ns cesseront d’ètre valables et devront être remis ap 
Maire ou au Chef de province par leur titulaừe ĩorscỊue 
cqlnici qessera d’exerqer ,ses íonetions où changera de 
rệsidenqp. 

Art. 5. — Les permÌ3 délivrés à titre gratuịt sọnị 
soumis aux Visa semeslriels, ce Visa ne dopne lìeụ jặỉỊa 
perception d’aucune taxe 

Art.-6. Les permis délivrés à tiljre opéreux QU à titrẹ 
gratuĩt sont erựegistrés sur un qontrộle génẻrpỉ au£e,rvice 
de la súretẻ et sur le contrôle particulier de chạquẹ ỵiiíe 
ou province sur un registre |id jíọợ. 

Art. 7.Indẻpendamment des cas prẻvus aux articỉes 
2Ọ et 24 du décret du .21 avril 1918, les pepmis visẻs aux 
artioles qui précèdent pouuront toujoulrs être retirés ou 
suspendus, en cas de condamnation pour crime ou délit đe 
drqit commun. 

Art. 8- — En cas de suspensÍQn du pernpis, 1’aỊme et les 
munitions auxqueUes ịl se rẻ^Sre seront £usitôt dépọsệes 
au Commissariat Central, de police ou à 1’IpspectÌQn xls 
serọnt rendụs à ieur propríéta,ÌỊ-e lorsque lạ mesụre $e 
^psjpension aura étẻ rppportée. 

En cas de retraỉt définitif du permis ou en cas de décès 
d,u titulãire, celui-ci, oụ ses hérịtiers, ou, à leur dẻ^ut, 
les notạhles đu vỉllagẹ devpont rapporter dans un ^éĩaỉ 4ẻ 
Ịiụit j0urs, le permís, 1’ạrxne ẹt les mnniịtions au Coinixùs- 
sarị^t Central ou â idnspecùqn. Le pprnụs, transỊnis ạn 
Gouverneur de da Cochịnclụqe (Seryice dp la sứretẻ), gera 
an^uilé et ra^yé des cont(r^Ips. ừạrme et les piuọitịọps 
sẹrọ^t yendués; \a vente aura lieu, au grẻ du prQRi'iptaịre, 
soit par ses soins soit pnr cpụx du CỊheí ỊÌe proyincp ou, pi 
Saigon, du receveur des Domaines. Le pròduit nét đe la 
vente sera iiựẻgralement versé entre les raains des ayants- 
droit. 

En cas de condscation ou de saisie, la ventp ayya Uẹụ 
par les soins et au prodt đù Pc^pai^e. 

II pourra être accordé, par les Maires ou par les Ạdmịnis- 
trateurs, Ghefs de province, un âubấiá de đẻpồt à rhẻritier 
du titulaire đ’un permis d’arme à titre onérteuẨ, lorsque cet 
hérĩtier aura fait une đemande en yuè đ^obteúỉr', à son 
proỉỉỉ t le transíert du permis. 
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Art. 9. — En cas de changement de résidence, le titulaire 
d’un permis d’arme à titre onẻreux devra : 

1* — Se prẻsenter, avant son dẻpart, aux fins deradia- 
tion sur le contrôle des armes, à la Mairie ou à 1’lnspection 
de sa rẻsidence actuelle, et y faire une déclaration écrile 
qui sera transmise au Gouverneur de la Cochinchine 
(Service de la Súreté) ; 

2* — Se prẻsenter, dans les huít jours, qui suivrontsoa 
arrivẻe, à la Marie ou à rinspection de sa nouvelle résiđen- 
ce, avec son permis et son arme en vued’y obtenir son 
inspection. 

ưomission de ces íormalités entrainera le retrait et l’an- 
nulatioq du permis. 

Art. 10. — Les permis de port d’arme et d'usage de muniti- 
ons de chasse actuellement en vigueur seront annulẻs el 
remplacés par- des permis du modele prescrit par 1’arrêté 
du Gouverneur gẻnéral de rindochine du 13 octobre 1919 
susvisé. 

ưn dẻlai de deux mois à compter de la publication du 
préseut texte au « Bulletin administratií de la Cochinchines 
est accordé aux titulaires de permis, délivrés à titre onéreux 
ou àtitre gratuit, pour déposer contre reẹu leur titre actuel 
à la Mairie ou à 1’Inspection. Passé ce dẻlai, les permis dout 
1’échange n’aura pas été demandẻ seront retirés etannulés. 

Art. 11. — Toutes dispositions autẻrieures, contraires à 
celles du présent texte, sont et demeurent rapportẻes. 

Art. 12. — L/Administrateur, Chef de Cabinet, le Maire 
de la vill,e de Saigon, le Président de lã Coramission mu- 
nicipale deChoIou, ỉes Administrateurs, Chef de Province 
et de circonscription et rAdministrateur, Chef du Service 
de la Sùreté sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de rexécution du présent arrêté. 

Saigon, le 16 janvier 1920. 
MASPẼRO 


Approùvẻ en Commission permanente du 
Conseil de Gouvernement de rindochine : 
Hanoi, ie 14 fẻvrier 1920. 

Pour le Gouverneur gẻnéral absent 
et par délégation 

Le Résideni Supérieur p. i. au ToDkin, 
chargé de Texpédition des ạữaires, 
RIVET. 



Saigon, le 17 Juillet 1920 


CIRCULA1RE N' 156 

Le Gouverneur de la Cochinchine 

à Messieurs lea Administrateurs Chefs de province 
et de circonscription 


Le contingent actuel des permís de port d’armes de chas- 
se conférẻs aux Annamites en Cochĩnchine ne me parais- 
sant plus rẻpondre aux vbesòins, je suis disposẻ à l’aug- 
menter dans une très sensible proportion. 

J’estime en eíĩet, que dans une Colonie cornme la Co- 
chinchine, !erre franẹaise depuis plus de soixante ans, où 
la population authoctone a donnẻ maints gages, dans les 
heures les plus d ; fficiles' de son loyalisme, de sa pondé- 
ration et de son évolution vers les idẻes et les moeurs 
occidentales, 1 ‘ien ne s’oppose à ce que les propriétaires 
ruraux aisẻs et honorables soient mís à même de se mu- 
nir d’une arme, s’ils le désirent. 

En dehors de la satisíactioú d’amour-propre et des dis- 
tractious de chasse que cette arme peut leur procurer 
saũs possession peui êỉre pour beaucoup une prẻcieuse 
sauvegarde contre les actes de brigandage dont li ne faut 
en bien des cas rechercher 1’audace que daDS 1’assurance 
où sont les maưaiteurs de trouyer les viciimes qu’ils ont 
choisies, isolées et sans moyen de déíense, alors qu’eux- 
mêmes agiồsent le plus souventen groupes armẻs. 

Les villages de Gochinchine ne sont d’ailleurs pas mi- 
eux pourvus que la majoritẻ des habitants paisibles d’ar- 
mes eííìcaces dế dẻfense. J’envisage dont ẻgalement l’op- 
portunité de les pourvoir à leurs írais, de quelques fu- 
sils. Cette mesure a déja été prẻconisée par la Commissi- 
on qui s’est réunie sous la présidence de M. Hnspecteur 
des AíTaires Politiques et Administratives à l’effet d’étu- 
dier les ré f ormes à apposter daus le foncỉionnement de 
la commune annamite ; je la crois propre à stimuỉer le 
courage des nolables dans 1’exercice de leurs attributions 
de police : elle permettra d’autre part à rAdministration 
de se montrer plus sévère contre les notables ne se porte- 
raient pas en temps utile au secours des habiỉants dê Ieur 
lerritoire atlaqrés par des malfãiteurs ; ce fait n’est pas 
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rare à 1’heure actuelle, mais il est diữìcile, eu toule équiié, 
de taxer de pusillanixnilè des aulorités de police qui se 
disposent, que de bambous et des pieux poụr aẩrontẹr 
des bandes de pillards armẻs de fusils ? ' 

Les fusils à coũíìer aux villages ne seraient pas bỉen 
entendu des íusils de guerre, ìàíais des íusilá gras trans- 
forinés ou đesíusiỊs soụipise à votreapprobadop.iỊệgigDerait 
les notables quí lui paraitraierií les plus aptes par ĩeur 
adresse, ỉeur courage et Ieur force physique à manier 
les armes à eux conílẻs. Ces notables en assureraient 
bentretien ẹ]L la garde sòus Ịa „responsabilité (ỉ? toiịUe 
Co.nsẹĩK 

&yạni d.e génẻraliseE cette mesure el de la faịre sanc- 
tionner par une điaposútipn. régleruentaire, Í1 paraìt sa£e 
de la mettre à 1’ẹssai II vous appartiendra d? faựe 
cboix, pour quẹ l’essai soit concluant, de yiỤageẹ situẻs 
đans des rẻgions ou la piralerie sẻvit le plus et dontles 
ÚQlables vous ãpparaissenl oíĩrir les meilleures garantiẹ^. 

Jeyous prie đe w jn’ađresser sans retard vos propositi- 
qus pour 1’augmenlation du contingeut de permis d’armes 
PiỊỵanys ầ atiribuer à des particuliers de votre provinòe 
ainsi que vos propositions pour la répartition des per- 
mis gratuit? e,t prpvịaoires à co.ncédẹỊ' ậ íiire dessai 
ả đeír yillages. 


Le GALLẸN 



Le Gouverneur đồla Cocíiìnciiiáe 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 


Vuledécret du 20 Octobre 1911, ÔKI t les attributions 
du Gouveraeur de la CoclỊÍachine et des Rẻôidentồ Supéri- 
éurs en Indochlne ; 

Vuledecret du 21 Avril 1918, règlementant la írabrica- 
tion, la vente, lầ détentioii et le port des armes à feu en 
Indochine, atparticulièrement les articles 16,17, 18 et 19de 
ce texte ; ' 

Vu 1’arrêté du Gouverneur Général de rindochine du 13 
Octobre 1919, íìxant le modèle deg permis de port d’armes 
etd’usage de munitiousde chassepour les.Iodigènes et asi- 
atiques etrangers en Indochine ; 

ỹu 1’arrêtẻ du 11 Dẻcembre 1911, íìxant le nombre de. 
permis d’armes à délivrer à titre onéreux dans chaque pro- 
vince de la Cochinchine : 

Vu les arrêtés du 17 Avril 1918, 29 Septembre el 22 Dé- 
cembre 1919, íỉxaatà uouveau le nombrede permis d’at‘mes 
à délivrer dansles province de Tay-Ninh, Long-Xuyen et 
Chau-doc. 


Arrête ; 

Article premier. • Le nombrẹ des permis de port d’armes 
de chasse à délivrer, à titre onéreux, daos chaque provin* 
ce de la Cochinchine est limité aux chiữres suivants : 


Bac-Liêu 

120 

Mytho 

150 

Barỉa 

50 

Rachgia 

110 

Cap-Saint-Jacques 10 

Sadec 

100 

Bentré 

100 

Soctrang 

90 

Bien-Hoa 

92 

Tanan 

67 

Cantho 

125 

Tay-Ninh 

74- 

Chauđoc 

65 

Thudaumot 

80 

Cholon (province) 

80 

Tra-Vinh 

180 

Giadinh 

175 

Vinhlong 

150 

Gocong 

70 

Saigon ville 

70 

Halièn 

22 

Cholon ville 

100 

Long-Xuyen 

110 





Art. 2. — L’Ađministrateur, Clìef de Cabinet, le Maire 
de la Ville de Saigon, le Président de la Commission Mu- 
nicipale de Cholon, les Admiuistrateurs, Cheís de pro- 
vince et de circonscriplion et rAdministrateur, Chef du 
Service de la Sureté en Oochinchine, sònt chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêtẻ. 

Saigon, 5 Octobre 1920 


Le GALLEN. 
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Saigon, le 7 Juin 1921 


CIRCULAIREN- 115 

Le Gouverneur p i. de la Cochinchine à Messieurs le Maire 
de la Ville de Saigon, le Président de la Commissioa 
Municipale de Cholon, les Administrateurs Chefs de pro- 
vince et de circonscríption et le Directeur du Pénitencier 
de Poulo Condore. 


Très fréquemmeut le Service de .la Sủretẻ est saisi 
de la part des inđigènes de demandẽs de permis de cỉrcu- 
lation de munitions excédant 100 à 200 cartouches. 

De pareilles provisions de muaitions pour des inđigènes 
qui ne sont autorisés à détenir des armes que pour 
leur défense personnelle, meparaisseDt trop imporíant; 
et j’ai décidé qu’à 1’avenir les autorisations d’achat de 
muDÌtionsseront limitéesà 50 cartouches toutes íaites pour 
les armes de chasse, à 25 pour celles d’armes de guerre. 

Touteíois les douilles se vendant par boĩtes de cent il 
a paru nécessaire, pour ne pas gêner les négocìants de la 
place, d’autoriser les achats de douilles jusqu’à concur- 
rence de cent. 

D’autre part, dans le but de íaciliter le conlrôle et la 
snrveillance des arraes et muniJ,ions détenues par les in- 
digènes, vous voudrez bieu vous conformer dorénavant 
aux prescriptions du dẻcret du 21 Avril 1918 (articles 22 
et 23) aux térmes desquelles il vous appartient ; 

à) de dẻlivrer, pour les demandes d’achat d’armes, des 
copies conformes des 'permis d’armes qui tieunent lieu 
d’autorisation d’achat et doivent être ensuite ẻpingtẻes au 
registre de vente tenu par le commerẹant (arrêlé du 31 
Octobre 1919). 

b) d’inscrire au verso du perrais d’armes les autorisations 
d’achat de munitions que vous accordez. 

Je vous prie de vouloir bien veiller particulièrement à la 
stricte application de la prểsente circulaire dont les dis- 
positions sont ẻgalement applicables aux viHages autori- 
sés à détenirdes armẹs. 


QUESNEL. 



Perrais de porỉ d’armes 

ANN AM 


Note Postale 

Circulaire a. s. des đemandes de permis de port 
d’arme3 et d’auior'sations d’achat de 
muuitious de guerre. 

Huê le 20 Đécembre 1918 

Rẻsident Supérieur Annam, 
à tous Résidents et Maires Tourane 


Les demandes et projets de permis de port d’armes de 
guerre qui me sout adressẻes pour autorisation ne sont 
génẻralement pas accompagués de l’avis du Résideut sur 
l’accueil qu’ils peuvent comporter. II m’est dans ces condi- 
tions diínciles d’apprccier en connaissance de chose la 
suite qu’il y a lieu de leur rẻserver. 

Je vous serais en conséquence obligé de vouloir bien me 
transmettre dẻsormais toutes les demandes de ce genre 
ainsi que les demandes d’autorisatỉon d achat des munitioos 
avec votre avis personnel sur la suite dont elies sont suscep- 
tibles et en me doanant s’il y a lieu tous reuseignements 
utilea sur la moralité du pétitionnaire. 

p. Le Résident Supérieur absenì; 

L’ínspecteur des Affaires Politiquea 
et Administratives chargẻ de rexpẻdition 
des affaires. 

CAILLARD. 
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Le Rẻsident supérieur p. i. en Annam, 
Chevalier de la Lẻgion d’honneur. 

Vu le dẻcret du 20 octobre 1911, íìxaat les pouvoirsdu 
Gouverneur de la Cochinchine el des Résiđents sapérieurs ; 

Vu le décret du 30 décembre 1912, porlant tìxalion du 
régime tìnancier des colonies et nolamment son arlicle 74; 

Vu le décret du 21 avril 1918, proiuulgué par arrêté du 12 
aoùtl918, réglementant la íabrxcation, la posses-siou, ladé- 
tentiou, ẹt le port d’armes en Indochine et notammént ses 
articles 17 et 21 : 

Vu 1’arrêtẻ du Gouverneur général du 13 oetobre 1919, 
tìxaot les dé ai s dapplication des permis de port d’armes 
et d’usage de muaitiòns de c^asse visés par 1’article 16 du 
dẻcret susvisé et notammeat les articles 5 et 7 de cetarrêlé. 

Vu lalettre du Gouverneur général n* 24 du 2 aoútl919. 

Le Gonseil du Protectorat entenđu. 

Arrête : 

Article ler. — Est íixẻe comme suit la quotité des diver- 
ses taxes auxquelles donnent lieu les diverses íormalitẻs 
concernant les permis de porl d’armes el d’usage demuni- 
tions de chasse dẻlivrés aux iudigènes, asiatiques assimilés 
et asiatiques étrangers daos les coudilions de 1’article 16 
du dẻcret du 21 avril 1918 et assujettis aux prescriptioDS 
de 1’arrêté susvisé du 13 octobre 1919. 


Droit de délivraece.10Ệ 

Droit dereaouvellement.10 

Droit de Visa se uestriel.3 


Droitdeduplicataeu casde perle de roriginal 10 
Art, 2. Les Résidenls chefs de pr ovince et leRésident 
maire de Tourane sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de ỉ’exécution du prẻsent arrêtẻ. 

Hué, le 10 janvier 1920, 
H.T1SSOT. 

Approuvẻ en Commission permanente 
du Conseil de Gouvernernent de 1’Indochine. 

Hanoi, le 28 janvier 1920. 

pour le Gdu verneur gẻaẻral absent et par délégation : 

Le Rẻsiđent supérieur p. i. au Tonkin 
chargẻ de rexpédilioQ des affaires, 

RIVET. 
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Le Résiđent Supérieur p. i. en Annam 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 


Vu le dẻcret du 20 octobre 1911, déterminant les pouvoirs 
des Chefs d’Administration locale en ỉndochine : 

Vu le décret du 21 avril 1918 promulguẻ par arrêtẻ du 
12 aoủt 1918 rèĩlementant la íabrication, la possession, la 
dẻtention et le port d’armes en Indochine et notamment 
ses articles 14 et 18 ; 

Vu 1’aprêtẻ du. GÓuverneur Gẻnẻral du 13 Octobre 
1919. fixant les détails d’application du décret du 21 
Avril 1918 susvisẻ ; 

Vu la lettre du Gouverneur Gẻũéral N’ 24 Aoùt 1916. 


Arrête : 

Article premier. — A titre exceptionneí, des permis gra- 
tuils de ports d’armes soit. de guerre, soit de chasse 
pourront être aecordẻs par le Résident Supérieur aprês 
avis des Résidents ; 

1* — aux princes et ton-tuoc du 2e degrẻ; 

2 • — aux Ministres des sept ministères : 

3' — aux' Tham-Tri, Thi-Lang et Bien-Ly; des 7 
ministères; 

4* — aux Ta et Huu-Ton-Khanh du Ton-Nhon * 

5’ —aux mandarins militaires du ler degrẻ ler ou 2e cĩ. 

6‘ — aux Tong-Doc, Tuan-Phu, Phu-Doan, Bo-Chanh, 
Phu-Thuc, Quaa-Dao efr An-Sat; 

7‘ - aux Chanh et Pho-lanh-Binh ; 

8- — aux Tri-Phu, Tri-Huyên, et Tri-Chau; 

9* — aux mandarins retraitẻs des 3 premiers degrẻs; 

10* — aux agents, locaux et municỉpaux régulièrement 
commissionnẻs et ayant au moỉns 10 ans de Service. 

Le Visa semestriel et le renouvellement de ces permis 
gratỉiits et auront lieu suivant les dispositions gẻnérales 
prẻvues aux articles 3, 4, 5, 6 de 1’arrêté du 13 Octobre 
1919. 

Ces permis seront annuỉẻs de pỉein droỉt đu jour de la 
cessation desĩonctions des titulaires ou de leur décès, 
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Ils pourront toujours être annulés ou retirés aiũSỈ qu’ii 
est prévu aux art. 20 et 24 du décret đu 21 Avril 1918. 

Art. 2. — L’Admiiiistrateur Directeur des Pureaux et 
les Résidents Chefs de province sont chargés, chacun eu 
ce quf coacerne, derexécution du préseũt arrôtẻ. 

Hué, le 20 Janvier 1920 
TISSOT, 

Approuvẻ : ““ 

p. le G. G. absent et par délég. 

Le Résident Supérieur p L au Tonkin 
chargẻ de rexpédilion des aữaires 

RIVET. 



NOTE POSTALE au sujet de la quoíitẻ des diverses 
taxes auxquelies, doQQeat lìeu les formalitẻ3 concernant 
les permis de port d’armes. 

(10 Fẻvrier 1920) 

LeRẻsident Supérieur en Ànnam 

à tous Rẻsident, Maires Touraue et Dẻléguẻ Phanrang 
Song-Cau et Banméthuot 

J’ai 1’honneur d'aUirer votre attentioa suc 1’arríté du 
lOXanvier 1920 (J. 0. 4 Fẻvrier) Ễỉxantla quotitẻ des điver- 
ses taxes auxquelles donnent lieu les íormalitẻs coneer- 
nant les permis de port d’armes. 

Des iostructions VOU9 seront prochainement adressẻes 
pour la mise en application de la règlementation prévue 
aux articles 13 et 15 du décret du 21 Avril 1918, en ce qui 
concerne la délivrance des permis de port d’armes el 
d’usage de munitions. 


p. le Résident Supérieur et par 
dẻlégation 

L’Administraleur Directeur desBureaux 
FOƯQUE. 
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ARRETE íìxant à 3 mois le (ỉélai pour la dốclaration 
des armes et munitions de guerre ainai que đes armes di- 
verses d’escrime. 


(16 Février 1920) 

Le Résident Supẻrieur p. i. en Annam 
Chevalier de la Légion d’honneur 


Vu le décret du 20 Octobre 1911, đẻterminant les pou- 
.voirs des Chefs d’Administration locale en iLdochine ; 

Vu le dẻcrel du 21 Avril 1918, promulgué par arrété dn 12 
Aoùll918, règlẹmentant la fabricalion, possession, la déten- 
tiou et le port d’armes en Indochine et nolament ses arti- 
cleslẩ, 13 et 25 : 

Vules arrêlés du Gouverneur Génẻral du 13 Octobre 
1919, fixant les détails d’application du décret du21 Avril 
1918 susvisé etnolammeut rârticle2 del’arrêlẻ du 13 Oclo- 
bre 1919, íìxaut le modèle des permis de port d’armes à 
1’usage des indịgênes. 

Arrẻte : 

Article ler. — Est fixẻ à írois mois à compler de la publi- 
catiou đu prẻsent arrêté le délai iraparti par 1’article 13 
du dẻcret du 21 Avril 1918 pour la déclaration des armeset 
munitiọns de guerre ainsi que des armes điverses d’escri- 
mes autorisées par arrêtẻ du Gouverneur Génẻral No 3120 
du 13 Optobre 1919. 

Cette déclaration devra faite non seulementparles euro- 
péens et assimilés maís aussi par ỉes Indigènes et ỉes asia- 
tiques étrangers qui, sous lempire de ỉa règlementation 
antérieure, avaient obtenu à titre exceptiouDel des permis 
de port d’arrnes de guerre. 

Art. 2. — Est fixé à trois moỉs à compter de la publica- 
tiou du présent arrêtẻ le dẻlai imparli par 1’articỉe 25 du 
dẻcret du 21 Avril 1918 pour 1’ẻchange contre des (itres đu 
modèle détermiué par les arrẻtés du Gouverneur Général 
No 3126 et 3127 du 13 Octobre 1919, des permis de porí ou 
de détentiou đ’armes de guerre ou de cbasse délivrésà 
toutespersonnessous 1’empire del’ancienne régỉemenỉation. 
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Le même délai s’appliquera à la présentation des armes 
soumises à 1’immatriculalion dans les cas prevus par les 
articles 7, 11 et22 du décret prẻcité. 

Art. 3. - Seront seuls ouvêrts à la déliviance des colis 
d’armeg et de munitions les gares et bureaux de poste ẻnu- 
mẻrẻs ci-après ; 


Provinces 

Bnreaux de poste 

1 Gares ỉ 

Thanh-Hoa 

Bureau de poste de Thanh-Hoa 

Gare de Thanh-Ị 


- 

Hoa 

Vghê-An 

Bureau de poste de Vinh 

Gare de Vinh] 

Ha Tinh 

Bureau de poste de Hatinh 

ị 

Dong-Hoi 

Bureau de poste de Dong Hoi 

Garede Quang-1 

Ọuang-Tri 

tìureau de posle de Quang-Tri 

l'ri 1 

Thua-Thien 

Bureau de poste de Hué 

Gare de Huẻ * 

Tourane 

Bureau de poste de Tourane 

Gare de Ton- 
rane 

Faifoo 

Bureau de poste de Faif«o 


Ouang-Ngai 

Bureau de poste de Quan-Ngai 


Quinhon 

Bureau de poste de Quinbon 


Song-Cau 

Bureau de poste de Song-Cau de Tuy- 
Hao 

Bureau de poste de Nha Trang, Vinh- 


Nha-Trang 

Gare de Nha- 


Hoa, Bang-Hoi 

Trang 

et Bang-Hoi 

Phan-Rang 

Bureau de poste de Phan-Bang 

Gare de Tour- 
cham 

Phanthiêt 

Bureaux de postes de Phan-Thiêt et de 
Phan-Ri 


Komtum 

Bureaux de postes de Cho-Don et de 
Kontum. 


Darlac 

Bureau de poste de Ban-mé-thuot 


Dalat 

Bureau de poste de Daỉat et de Djỉring Gare de Daỉat 1 


Art. 4. — Les indigènes des provinces de Kontiim, Dalat, 
de la délégation de Banmétbuot et les indigèues habitant à 
plus de cinquante kilemètres des cheís-lieux de provinces 
seront dispensẻs de rappositioQ de laphotographiesurleurs 
permis ; íes empreintes digilales seíiles seront exigẻes 
conformément aux dispositions de l’article2 de 1’arrêtẻ du 
13 Octobre 1919,fixantleiriodèle đes permisdeportd’armes 
à 1’usage des indigènes. 

Art. 5. — Le DĨrecteur des bureaux etles Résidentschefs 
de province sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exẻcution du prẻsent arrêlé. 

Hué,le 16 Février 1920 
TISSOT 
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NOTE POSTAI.E CIRCULAIRE A. s. de la dẻlivrauce 
des permis de p0L’td'armes etd’usageđe munitioDs, 

(18 Fẻvrier 1920) 

Rẻsident Supẻrieur Annam 

à tous Résidents, Maire Tourane, Délégués Phanraog, 
Song-cau et Banméthuot. 


Suile ả Notepostale 63-G du 10 Février 192*1, j’ai rhon- 
Deurd’attirer votre attentioa sur la procédure à suivre 
désormais pour la délivraace des permis de port d’arraes 
et d’usage de munitions. 

Coníorraément aux terraes des articles 13 et 16 du 
du décret du 21 Avril 1918 les demandea qui vous saront 
adresées : 

lo — soit par des Europổeus ou Assimilés en vue de por- 
ter dẻtenir ou posséder des armes et muaitionB de guerre. 

2o — soit par des indigè .es, ^.siatiques assimilés et 
Asiatiques ẻtrangers en vue de porter, détenir OỊ 1 pos- 
séder des armes et muũỉtỉous de chasse. devront être 
trausmises à la Résidence Supérieurequi dólivrera s’il y a 
lieu un permis de port d’armes et d’usage de raunitiona 
coníorme aux mođèles établis par les arrêtés Nos 3126 et 
3127 du 13 Octobre 1919. 

Les registres de permis ẻtant dẻsormais détenus par la 
Rẻsidence Supérieure, il vous appartiendra lors de la 
remise du pennis à rintẻressé de veiller àl’application des 
prescriptions de 1’artiele 2 de 1’arrêté N*3126 du l3 0ctO' 
bre 1919 et de l’article 4 de 1’arrêté du 16 Février 1920 eo 
ce qui concerne 1’appositiou de la pholographie et des 
empreintes digitales. 

Uũ arrêté déterminant les catẻgories d’indigènes 
appelés ả bénéíìcier de permis gratuits de port d’armes 
de guerre et de chasse est sourais à l’approbation de M. 
le Gouverneur Gẻũéral. 


H. TI5SOT. 



Permis de port d’armes 

Cambodge 


Le Gouverneur génẻral p. i. de rindochÌDe 
Offlcier de la Légion d’honneur. 

Vu les dẻcrets du 20 octobre 1911. portant bxation des 
pouvoirs du Gouverneur général et organisation ađminis- 
trative et Anancièrê de rindochine : 

Vu lacirculaire ministérielle du 20 juin 1911 ; 

Vu le décret du 21 avril 1918, promũlgué par arrêtẻ du 
12 aoút 1918, règlemenlant la íabrication, la possessioo, 
la détention et le port des armes de guerre et de chasse en 
Indochine ; 

Vu l’article 74 du dẻcret du 30 dẻcembre 1912 sur ỉeré- 
girne íìnancier des colonies ; 

Sur la proposition du Résident supérieur au Cambodge 
et l’avis conforme du Conseil de Protectorat de ce pays ; 

La Commission permauente du Conseil de Gouverne- 
ment de rindochine entendue. 


Arrête : 

Article premier. — Au Cambodge, la dẻlivrance d’un 
permis de port d’armes donnera lieu par applicalion de 
í’article 17 du décret du 21 avril 1918 à la percèplion d'un 
droit íìxe de trente piastres (30Ệ00) et son renouvellement 
à l’expiration du dẻlai de cỉnq ans. s’il est autorisẻ, à ỉa 
perception d’un nouveau droit de même valeur. 

Art. 2. — Les titulaires des jTermis seront tenus de les 
prẻsenter au Visa semestriel du Résident de la circooscrip- 
tion où ils sont domiciliẻs. 

1* — entre le leret Ie31janvier. 

2* ‘ • entre le ler et le 31 juillet. 

Chacun de ces visas donnera lieu à la perception d’un 
droit fixe de 2$00. 

Art. 3.—En cas de perte đu permis.le titulaire pourra ob« 
tenir sur sa demande la dẻlivrance d’un duplicala 
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naat le versement du droitde 30Ệ00 prévu à 1’article ler 
Leduplicata ainsidélivrẻ seravalable pour la pẻriode res- 
tant à courir jusqu’à rexpìration de la validilẻ du permis 
remplacẻ. 

Art. 4. — Sont rapporlées toutes les dispositionsantẻrieU' 
res contraires au présent arrêté. 

Art. 5. — Le Rẻsidentsupérieur au Cambodge est char- 
gé de 1’exẻcution du présent arrêtẻ. 

Hauoi, le 30 oclobre 1919. 

Pour le Gouverneur général absent 
et par délẻgation : 

Le Résident supẻrieur p. i. auTonkiĩ 
chargẻ de rexpédition des aíTaỉres. 
R1VET. 

Par le Gouverneur génẻral: 

Le Rẻsident supérieur au Cambodge. 

BAUDOIN. 
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ADMINISTRATIOA INDIGẺNE 


Ordonnance royale 


N 0 u s : 

PréaBat Samdach Prẻa Sisowath Chamchakgrpong Hari- 
réach Barmintber Phouvanay Soulalay Préa Chau Krung 
Campuchéa Thippey, Roi du Cambodge 


Vu la conveution du 26 mars 1882, règlementant le com- 
merce des armes et muuitions au Cambodge ; 

Vules ordouDauces royales des 19 avril 1897 et 26 juin 
1903, portant règlementation des permis darmes ; 

Vu 1’arrêté du Gouvemeur général de rindocbine en date 
du 12 aoùt, 1918, promulguant le dẻcret du 21 avril 1918, 
règlementant la fabricatiou, la possessiou, la dẻtention et 
le port des armes eu Indochine : 

Vu les arrêtés des 13 et 30 octobre 1919, relalifs à l’ap- 
plication du décret prẻcilé : 

Vu le procệs-verbal de la 366e sẻance plénière du CoHseil 
des Ministres en date du 22 janvier 1920 : 

Vu 1’entente interYenue entre M. le Résideut Supẻrieur 
et Nous, 


Ordonnons ì 

Art. ler. — A compter de 1’annẻe 1920, les Cambodgiens 
ou assimilés ne serontadmis à porter, dẻtenir ou posséder 
des armes de chasse et des munitions qu’après en avoir 
obtenu rautorisation du Résident Supérieur. 

A cet effet, ils adresserout leur demande au Résident 
Maire, s’ils habilent Phnom-Penh, aux Chefs de provinces 
s’ils habitent rintẻrieur, qui la transmettroDt avec leuravis 
motivẻ au Résident Supẻrieur qui dẻlivrera, s’il le juge 
convenable, un permis de port d’arme de chasse et muni- 
tions valable pour cinq ans. 

Art. 2. — Les permis ainsi dẻlivrẻs dóĩvent comporter la 
photographie đu tilulaire ainsi que ses empreintes digitales 
de la main đroite. 

Art. 3 — La délivrance d’nn permỉs de port d’arme de 
chasse donnera lieu à la perception d’un dròit fixe de 30$. 



Le renouvellement du permis à 1’expiration du délai de. 
cinq ans, s’il esl autoi-isé, donDera lieu à la perception d un 
nouveau droit de même valeur- 

Art. 4. —Les titulaires du permis seront lenus de pré- 
senter au Visa semestriel du Rẻsident de la circonscription 
où ils soũt domiciliés eutre les ler et 30 juin et entre les 
ler el 31 dẻcembrc. 

Chacunde ces Visa donnera lieu à laperception d’undroit 
fixe de 2 piastres. 

Art. 5. — Eq cas de perte du permis ou de 1'arme ou de 
l'un et de l’aulre, déclaration devra en être laite dans un 
délai de vingl quatre heures, à Phnoni-Penh, au Résident- 
Maire, dans 1’intérieur dans un délai de huit jours à l’Ad- 
ministrateur Chef de circonsoription. 

Arl. 6. — En cas de perte du perrais, le lilulaíre pourra 
obtenir, sur sa demande, la délivrance d’un duplicata 
moyeanant le versemeut du droịl de 30 piastres prẻvu à 
rarticle 3 de la prẻseule ordonnance 

Le duplicata ainsi délivré sera valable pour la pẻrioáe 
reslant á courir jusqu’à l’expiration de la validilé du per- 
mis remplacé 

Art. 7. — 11 ne pourra étre procédé qu’ua seul arme à la 
fois sauf daDs Ies cas exceptionnels que rAdministratĩon 
envisagera au fur et à mesure qu’ils lui seront soumis. 

Art. 8. — La vente ou rẻclairage d’une arme fera l’objet 
d’une dẻclaration à adresser au Rẻsident. Une mention 
spéciale sera portẻe sur le permis qui devra être visé spéci- 
alement par le Résident. 

Arf. 9. T Ea cas du décès du titulaire d’un perrnis, le 
transfert de 1’arme pourra, s’il fait l’objet d’une demande, 
être obtenu par 1’hẻritier qui devra se munir d’un permis 
régulier dans les conđitions prévues à la prẻsente ordơn- 
naace. 

Lancien permis ấera^emis à rAdrninistration et délruit. 

Les armes devronl faire retour à rAdministration si au- 
cune demande n’estproduite. 

Art, 10. —A tiíre exceptionnel, des permis gratuits de port 
d’armes de guerre saus limitatiọn de durée pourront jỉire 
accordés par le Résident Supérieur, d’aecord avec le Con^ 
£eil des MinistreSy après avis des RésideaiSí 
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1* — Aux Princes, íìls, pelils-íìls de Roì; 

2‘ Aux Ministres et à leurs suppléants et aux fonc- 
tionnaires ayant raog de Ministres : 

3' — Aux Présidents et Vice-Présidenls de la Cour de 
cassation et des deux sections du tribunal d’Outer de 
Phom-Penh et de Battambaũg ; 

4' — Aux Chaufai-khêt. 

Les titulaires de ces permis seront tenus de les présen- 
ter au Visa seruestriel gratuỉt du Rẻsident Maireà Pnom- 
Penh ou du Résident dans rinlẻrieur entre les ler et 30 
Juiu et les ler et 31 Dẻcembre. 

Ils pourront être annulés à la suite d’une décisioD du 
Conseil des Ministresea séance plénière et de plein droit 
soit da jour de la cessatiou des íonctions des titulaires, 
soit à la suite de leur décès. 

Art. 11. — Des permis gratuits pour port d’armes de 
chasse pourront être accordés sans limitation de durée de 
validité par le Résideut Supérieur d’accord avec le Con- 
seil des Ministres, aux íoncìionnaires de tous rangs, em- 
ployés et ageuts de 1’Administration cambodgìenne qui 
Sẽ trouvent, en raison de la uature de leurs Íoncíions dans 
1’obligation d’être armẻs, notamment dans les postes fron- 
tières. 

ỉls seront aunulés de plein droự lorsque les motiís qui 
ont détermiũẻ l’octroi dúdit perinis Viendront à dispa'- 
raitre. 

Art. 12. - Tout Cambodgien régulièremeut poi teurdu 
permis prévu aux articles 3, 10 et 11 et désireux đ’acheter 
des munitions, devra solliciter du Résident une autori- 
sation d’achat de munitioDS. 

11 sera remis à 1’intéressé, qui les fera parvenir au 
vendeur, deux copies de 1’aulorisation demandée, l’une 
destinée à rester entre les mains du vendenr, 1’autre à 
être envoyẻe par les soins dudit veudeur au Résident de 
la provinoe où habite 1’intéressẻ. 

Cette pièce servira de permis de eirculatidn. 

Art. 13 — Les pepmis, qu’ils soient payanls ou gra- 
tuits, pourront toujours ètre retirés ou suspendus păr le 
Résident Supédeur pour* des motiís de sẻcurité ou d 5 ordre 
public. 
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Art. 14. ■— II est interdit à tout Cambodgien ou assimi- 
lẻ tilulaire d’un permis de port d’armes de guerre ou de 
chasse ả titre gratuit ou onẻreux de prêter ou coníĩer son 
arme à des indigènes, asiatiques assimilés ou asialiques 
ẻtrangers qui ne seraient pas eux-mêmes titulaires d’un 
permis rẻgulier pour une arme de la raême catégorie. 

Arl. 15 — ƯAdministration du Protectorat rêglera di- 
rectement toutes les questions se rattachant au rempla- 
cemeut des anciens peimis par ceux prévus dans la 
présente ordonnaDce. 

Art. 16. — Les infractions aux dispositions de la pré- 
seBte ordounance sont puoies d’un emprisonoement de six 
jours à deux ans et d’une amende de 6 piastres à 100 pias- 
tres, saus prệịudice de la conữscation des armes et muni- 
tions qui pourra toujours êlre proooncée. En oulre, il 
pourra être fait application aux condammẻs, pendant une 
durée de deux ans au raoins de dix ans âu plus, des 
dispositions de 1’article 35 du Code Pénal, relatif à rinter- 
dictỉoude sẻjour. 

En cas de rẻcidive, la peine d’amende devra toujours 
être portẻe au double de celle prévue ci-dessus. 

Art. 17. — Toules les dispositions antérieures C 0 D“ 
traires à la préseute ordonũance soat et demeurent 
abrogẻes. 

Fait en Notre Royal Palais à Phnom-Penh. le 27 Janvier 
1920. 

SISOWArH. 

Vu et transmis pour 
êtrereDdue exécutoíre en Commission 
permanente du Cocseil de Gouvernement 
Phnom-Penb, le 6 íanvier 1920 
Le Résident Supẻrieur au Cambodge 
BAUDOIN. 


Vu et rendue exécutoire 
en Commission permanente du Conseil 
de Gouvernement 
Hauoi, le 16 Mai 1920 
Le Gouverneur Géaéral de 1’Indochine 

LONG 
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Le Résident Supérieur au Cambodge 
Offìcier de la Lẻgion d’Honneur 

Yu le décret du 20 Octobre 1911, portant organisation 
íìnancière et administrative de rindochine ; 

Yu le déeret du 21 Avril 1918, 1 ’èglementant la íabrica- 
tion, la possession, la détention et le port des armesen 
Indochiue, promulguépar arrêté du 12 Aoùt 1918 et no- 
tamenl les articles 12, 13, 14 18 et 25 ; 

Vu les arrêtés du Gouverneur Gẻuéial eu date du 13 Oc- 
tobre 1919, reỉatiís à 1’application de ce dẻcret en Indo- 
chine ; 

Vu l’arrêté du Gouverneur Général eu date du 30 Oc- 
tobre 1919, déterminaut la quotitẻ du droit de délivrance, 
de renouvellement, de Visa et de dupỉicata des permis 
d’armes de chasse pour les Indigèaes, Asiatiques assimilés 
et asialiques étrangers au Cambodge ; 

Le Conseil du protectorat.du Cambodge entendu, 

Arrête : 

Article premier. — Le bureau de poste de Phnom-Penh 
et les bureaux ouverts au Service eomplet au chef-lieu des 
circonscriptions rẻsidentielles el des délégations de Siem- 
réap et de Pailin sont seuls autorisẻs à délivrer et à 
expédier des colis postaux contenaut des armes ou des 
munitious. 

Art. 2. — Les Europẻens ou assimilẻs, possesseurs d’ar- 
mes et de munitions de guerre prẻvues à Partiele 13, § 1 du 
décret du ỉỉl Avril 1918 et compris daus la liste mentionnẻe 
dans 1’arrêté du 13 Octobre 1919, devront les dẻclarer aux 
autorités visées à l’article 13, § 11, du décret précitẻ dans 
un dẻlai de trois mois, courant à compter de la date de la 
signature du présent arrêtẻ. 

Art. 3. — A titre exceptionnel, des pernis gratuits de 
port d’armes de guerre sans limilation de durẻe de validité 
pourront être accordés par le Rẻsident Supẻrieur, d’accord 
avec le Couseil des Ministres, après avis des Rẻsidenls : 

1* — Aux princes, fils, pelits-íìls de Roi: 

2' — Aux Minislres, à leurs supplẻants et aux fonction- 
naires ayaut rang de Ministre et Vice Prẻsident; 

3* — Aux présidents de la cour de cassalion el des deux 
Secliocs des Sala-Outor de Pnom-Peuh et 
Battambang ; 

4’ — Aux Chaufai-khêt. 
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Les titulaires de ces permis bont tenus de les présenter 
au Visa semestriel pratuít du Résidenl Maire à Pnom- 
Penh, ou du Rẻsident dans les circODScriptioDS, entre le 
ler et 30 Juin et entre le ler et le 31 Décembre. 

Ils seront annulẻs de pleiu droit du jour de la cessation 
des íoactions des litulaíresou de leur dẻLès. 

Art. 4. — Eu cas d’urgence, les Administraleurs, cheís 
de province, poun ont accorder, pour raccomplissement 
de missions temporaires, aux agents indigènes đe 1’Admi- 
nistration, des âutorisations gratuites de port d’arme de 
guerre à éharge d’en rendre comple immẻdiatement au 
Rẻsident Superieur. 

Ces autorisatioũS seront annulées de plein droil dujour 
de la cessation de la mission. 

Art. 5. — Des permis gratuits pour le port d’arme de 
chasse pourront être accordés sans limitation de duréede 
validité par le Résideut Supérieur d’accord avec le Uonseil 
des Minĩstres, après avis du Résident iutérẹssẻ, aux fonc- 
tionnaires, employẻs et agents de tous raogs de radminis- 
tratiou cambodgienne ou du Protectoi al qui se IrouveDt, 
eQ raison de la nature même de leurs fonclioDS, dans 1’obli- 
gation d’êlre armés, notamment dans les postes ữontières. 

Ils seront annulés de plein droit lorsque les motifs qui 
ont détermÌDẻ 1'octroi dudit perruis vieDnent à disparaitre. 

Art. 6. — Les permis délivrés tant à Pnom-Penh que 
dans les circonscriplioDs résideulielles, soit les permis de 
portdarme de guerre à titre gratuit prẻvu à l’arlicle 3 du 
présent arrêté, sóit les permis de port d’arme de chasse dé- 
livrẻs à titre gratuit ou ônéreux pour les íonctionnaires in- 
digènes, asiadques assimilẻs et ásiatiques étraugers prévus 
à 1’article 5 du ptésent arrêté et à 1’article lg du dẻcret du 
21 Avril 1918, doivent obligatoirement comporterla photo- 
graphie ainsi que les empreiutes digitales dutitulaire. 

Art. 7. - Tout Indigèoe, Asiatique étranger porteụr 
d’un pei mis gratuit de pórt d’arme de guerre, d’un permis 
payant ou gratuit de port d’arme de chasse, et désireux 
a’acheter des mutiitions, devra solliciter du Résident ou du 
Maire de Sâ rédìdence uoe autorisatiou d’achat demunitions, 

II sera rerais à rintẻpessẻ, qui les fera parvepir au ven- 
deur copies de raulorisatioQ demandée, l'une destinẻe à 
rester eatre les mains du vendeur, l’autre à être euvoyée 
par les soins dudit vendeur au Résident de la prov^nce où 
habitề Jindigène, 
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Cette pièce servira de permis de cireulation. 

Art. 8. — En cas de perte du permis ou de l'arme ou de 
l’un et de 1’autre, dẻclatation devta en être immédiatement 
faite au Résiđent, chef de circonscription ou au Résident 
Maire à Phom-Penh dans le délai fixẻà 1’arrêté du Gouver- 
neur Général en date du 13 Octobre 1919. 

Arl. 9. — Les permis seront euregistrés à la Résidence 
Supérieure sur dés contrôles spéciaux pour chaquerẻsiden- 
ce, dont le cịouble sera tenue à la Résidence Mairie et dans 
chaque círconscription. 

Indépendamment du numéro d’enregistrement, chaque 
permis dẻlivré aux Indigènes, Asiatiques assimilẻs et Asi- 
atiques étrangers, mentionnéra une lettre matricule qui 
devra être ioscrite d’une íaẹon très apparente en creux sur 
la crosse de I’arme et précédẻe de la iettre : 

X Pour le Rẻsideoce Mạirie de Pnom-Penh 
B Pour la Rẻsideace de Baítambang 
c Pour la Résidence de Kimpọug-Cụam 
H Pour la Résidence de Kim-Pong — Chhnang 
N Pour la résiđence de Kimpong-Thom 
K Pour la résidence de Kampot ; 

D Pour la rẻsidence de Kandal 
E Pour la résidence de Kratiẻ 
p Pour la résidence de Preyveng 
u Pour la résidence de Pursat 
R Pour la rẻsidence de SoaiRieạg 
s Pour larésidence de Stung-Treng^ 

T Pourla rẻsidenee de Takéo. 

Ces inscriptions seront íaites, suivant les indications 
fournies par la Rẻsidence Supẻriẹure, par les soins et à la 
dilỉgence du Résident-Maire à Phom-Penh etdesRẻsi- 
dents Cheís de circonscription. 

Disposiỉioũs Transitoires 

Art. 10. — Les permis actuels seronl dans un dẻlai de 
trois mois, à compter de 1’approbation du prẻsent arrêté r 
remplacẻs, s’ilyalieu, par des nouveaưx permis. A cet 
effet, les permis délivrẻs antérỉeurement au ler Janvier 
1915 seront considẻrẻs coaame périmés, et leurs titulaires 
devront, s’ils dẻsirent obtenip un permis, se coníormer 
aux dispositions de la nouvelle règlementation en vigueur. 
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Les perrais délivrẻs depuis moinsđe cinq années seront 
remplacés par de nouveaux permis dont la durée de va- 
lidité expirerade plein drỏit à 1’expiration d’une période 
de cirjq années còmtnenọant à courir à compler de la 
date dè dẻlivrance des permis auxquels iỊs fontsuite. 

Art. 11. — A 1’occasion du renouvellement des permis, 
les armes soumises ả rimmatriculation par applicatiori de 
rarticle 9 du présent arrêté devront être présentées au 
Résident Maire ou au Rẻsident, chef de circonscription 
ea même temps que les permis anciens à remplacer. 

Art. 12. — Les coDtraventious aux dispositions du pré- 
sent arrêté seront punies d’une amende de 1 à 15 írancs 
et d’un emprisonnement de 1 à 5 jours, ou de l’une de ces 
deux peines seulement. 

Art. 13. —Toutes les dispositions antérieures contraires 
à celles du prẻsent arrêté sont el demeurent abrogées 

Art. 14. — L’Administratẹur, Directeur des Bureaux de 
laRésidence Supérieure, le Résident Maire de la Ville de 
Phnom-1'enh et les Résiderts, chefs de circonscription sont 
chargés, chacun eu ce qui le concerne, de rexécution du 
prẻsent arrêtẻ. 

Phnom-Penh, le 31 Janvier 1920 

N- 1513 BAUDOIN. 

Vu et approuvé : 

Hanoi, le 26 Mai 1920. 

Le Gouverneur Géuẻral de rindochine 

LONG, 



Le Gouverneur Général de 1’Indochine 

Vu les đẻcrets du20 Octobre 1911, poríant Oxation des 
pouvoirs du Gouverneur Général et ôrganisatiou íìnanci- 
ere et adminislrative de rindochine ; 

Vu le trailẻ de Protecíorat conclu entre la France et le 
Cambodge du 11 Aoút 1865 : 

Vu la conveotiou du 17 Juin 1884, règlant les rapports 
respectifs des deux pays ; 

Vu la convention du 26 Mars 1882. règlementant le com- 
raerce des armes et des muuitions au Cambodge ; 

Vu le dẻci-et du 21 Avril 1918, règlementaut la fabrica- 
tion, la possessiou, la déteution et le port des armes et 
des munitions promulguẻ eu Indochiue par arrêlẻ du Gou- 
verneur Géuẻral du 12 Aoùt de la mêrâe aanée ; 

Vu les arrổtés des 13 et 30 Octobre 1919, relatiís à l’ap- 
plication du décret précité: 

Sur la proposition du Résident Supẻrỉeur au Cambodge : 

La Commissionpermanente du Conseil de Gouvernement 
entendue, 

Arrễte : 

Article premier. — Est reudue exécutoire 1’ordonDapce 
royale N' 9, en date du 27 Janvier 1920, règlementant le 
port, la détention et la possession, par les Cambodgiens ou 
assimilés, des armes et des muniúõns au Cambodge. 

Art. 2 — Le Résident Supérieur au|Cambodge est char- 
gẻ de 1’exẻcution du présent arrêté. 

Hauoi, le 25 Mai 1920 : 

LONG 


Par le Gouverneur Général: • 
Le Rẻsident Supẻrieur au Cambodge 

BAUDOIN. 
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Phnom-Penh, le 23 septembre 1919 


CIRCULAIRE N* 84 

Résident Supérieur au Gambodge ồ Résídeù^Maỉre 
à Phnom-Penh et les Résideđts, chefs 
de Circonscription au Cambodge 


Eq prẻsence du nombre irúpỏrtant de permis d’arme8 
sollĩciíés, tánt à titre đe rènouvelỉement qt^à tiíre de rempla- 
cement, j’atỉi>e de nouveau tout pai-ticulièrement votre 
aítention sur mes circulaừes 138 du 14 dẻcembre 1915 ét 
37 du 19 avril 1916, relatives au Iriaíirtìuni de pổrmisà 
délivrer par chaậue tẻsidence. 

11 sera d’abord faif. droỉt aux đemandes ốeremplacement 
de permỉs non encore pẻrimées. 

Les dispositions des articles 13,14, 15, 16 de 1’arrêté du 
30 mars 1912 sont à retenir. 

Eq Vu d T ẻvifer les omỉằấiỡiiá et divergencesl dans ílnter- 
prétatíons, jè vous tappelle que leẩ per*mỉs dờívént porter, 
au moment où vốus tne les adressếx poui’ ồigúáture^le 
numéro matricule -de Parme qu’ils ốónốerneữt, lecpiel nu- 
mérỏ eẩt eeluĩ gravé daus le eanon ổt la crosse pàr leíabri- 
quant. 

Eú âgỉssant aũtrement, ÍIOUS risquerons fort, la plupart 
du temps, de nepas avoir le numẻro matricule de 1’arme, 
lìntéressé nẻgíigeant, une fois en possession de son permis 
de nous le íaire connaltre* 


MASÌPÉRO 



Phnom-Penh, le 22 septembre 1921 


CIRCULAIREN* 135 

Le Résident Supérieur au Cambodge 
à Rẻsident-Maire, tous Rẻsidents et déléguẻ Pursat 


II m’a étẻ đonné de constaterque plusieurspermispa 3 r ant 
de porl d’armes n’avaie ít pas été reuouveiés • en temps 
voulu, coníormémeut aux prescriptions de ma circulaire 
n* 84, du 25 seplembre 1920. 

Certains d’entre eux ont cru devoir me transmettre avec 
avis favorable les demandes tardives de oe genre. 

Cette pratique est contraii e à 1 esprit et à la lettre de 
1’arrêté local du 31 janviơr 1920, qui prẻvoit les sanctions 
qu’il y a liea d’appliquei’aux titulaires de permis d’armes 
négligeuts. 

Je vous prie, à ravenir, de veiller à rapplication stricte 
de 1’arrêtẻ qui prẻcède et des prescriplious contenues dans 
mes circulaires n* 138 du 14 décembre 1915 et n* 37 du 19 
avril 1916. 


BAUDOIN. 



Permis de porỉ darmes 

LAOS 


Le Rẻsident Supẻrieur au Laos 
Chevalier de la Lẻgion d’homieur 

Vu les dẻcrets du 20 Octobre 1911 portant íìxation des 
pouvoirs du Gouverneur de la Cochinchine et des Rẻsi- 
dents Supẻrieurs ; 

Vu le décret du 21 Avril 1918, promulgué par arrêtẻ du 12 
Aoút 1918 règlementanl la fabrication la pòssession, ladé- 
tention et le port des armes en IndochĨDe et spéciaiement 
son article 12 ; 

Vu les arrêtés du Gouverneur Génẻral du 13 Octobre 
1919 íìxant certains détails de celte règlementalion ; 

Vu la lettre N’ 70 du 10 Mars 1920 du Chef des Postes 
au Laos ; 


Arrête ỉ 

Article premier. — Les bureaux de poste du Laos situés 
dans les chefs lieux de province et les délégations, dans 
les postes du 5ème Territoire Militaire dẻnoinmés cLaprès 
Muong-Khoun, Muong-Huon Xiêng-Houng et Roun-Neua 
ainsi que les entrepôls ou magasins de la Compagnìe des 
Messageries Fluvịales de Rhôùe, Paksẻ.Savannakhet, Vien- 
tiane et Louaug -Prabang sont seuls ouverts dans les con- 
ditions prescriies aux articles 7,10 et 11 du décret du 21 
Avril 1918 Ị à ladẻlivrance des colis de toute nature prove- 
nant de France, d’un pays étranger ou d’une autre partiede 
l’union Indochinoise le conteũantdes armes ou munitions 
de guerre ou de chasse ou appartenant à la catẻgorie des 
armes blanches et armes oíĩensives secrètes ou caehẻes 
qui sont pu pourront être ultérieurement autorisées par 
arrêtẻ du Gouverneur Gẻnéral. 

Exceptionnellement, les capitaines des vapeurs de la 
Compagnie des Messageries Fluviales sont autorisẻs à 
livrer dans les conditions fixẻes par le dẻc-ret susvisẻ, les 
colis d’armes ou de munitions à destination de Thâtkheet 
provenant d’un autre pays de rUũion Indochinoise. 



Art. 2. — Les mêmes bureàux de poales, magasins Ouen- 
trepôls sont ouyerts ả 1'expédition đes roêmes colis pos- 
taux prơvenant du Laos et à destinalion des autres pays 
de rUnioa Indochinoise. 

L’expéditeur devra, en outre, se conformer aux règles 
en vigueur đans lespays de 1’ưnion Indochinoise en ce qui 
concerne 1’envoi des dits coiis. 

Art.3. — Le chef de Service de Postes et Télégraphes au 
Laos, les administrateurs, chefs de province, les délégués 
et le Commandant du Terriloire Mnitaire sont chargés, 
chacuii en ce qui le coucerne, de 1’exéổutíon du présent 
arrêté. 


Vientiane, le 23 Mars 1920 
BOSC 
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Vientiane, le 23 Mars 1920 


Le Résident Supéi iedr au Laos ả Messieurs Ies Chefs de 
province, Déléguẻs el 'Tonuiaddaut du 5e Territoire 
Mílitaire au Laos 


J’ai 1’honneur de vous adresser ci-joinl, une a npliation 
del’arrêté íìxant les bureaux de Poste, Magasỉns ou en- 
trepôts qui pourront, soit reeevồir, ốoít eavoyer des to- 
lis d^rmes ét inunitions đe toute nature. 

Cette mesure esl prise en conlbrmité des dispositibns de 
rarticle 12 da décret du 21 Avril 1918 promulgué en Indo- 
chinele 12 Aoút de la même aunẻe. 

Les receveurs des bureaux des Postes et Ies ágents 
et Capitaines de la Compagnie des Messageries Fluviales 
visés au présent arrêté, ne pourront dẻlivrer aux europẻ- 
ens ou assimilés ou exceptionnellement à un notable in- 
digène, les colis reníermant des armes ou des munitions 
de guerre, ou appartenant à la catégorie, des armes 
blanches j)ffensives secrètes ou cachées autóriiées, expé- 
diẻes de France ou d’un pays étranger, que contre mise 
de la copie copíorme du permis de port d’armes. TI se- 
ra fait meDtion sur cette pièce, de la délivrance effec- 
tuée qui sera ensuite, sans dẻlai, au chef de province de 
la réãidence ou du domicile du deslinataire par ỉes 
soins des íonctiouDaires du Service des Messagenes Flu- 
viales qui auronl délivrẻ les colis, il sera fait excepti- 
on, touteíois, pour tout conamencement autorisẻ qui sera 
tenu à d’autres obligaiions et íormạlilẻs prévuesaux articles 
2, 3, 4, 5 et 8 du dẻcret, etdans ỉesquelles les receveurs 
des Postes et les Agents de la Compagnie des Messa- 
geries Fluviales n’ont pas à intervénir. La lĩste des 
commerẹants ainsi autorisẻs sera communiquẻe par vos 
soins aux Services et entreprises intéressẻs en même 
temps qu’à la Rẻsidence Supẻrieura* 

D’autre part, la délivrance des colis contenant des ar- 
mes et munitỉons de guerre provenant de la Colonìe 
dlndochine les colis d’armes et munitions de chasse de 
toute province destinẻs aux Européens ou assỉmilés ne 
donnera lieu A aucune formalité. 
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En ce qui concerae les indigènes, Asiatiques étrangers 
ou assỉmỉlẻs, les armes et munitỉonạ de chasse envoyées 
direclement de France, ne leur seront dẻlivrées que sur 
le vu de la copie du permis de port d’armes et après vé- 
rideation du contenu du colis en présence soit du Com- 
missaire de Police ou J’agent assurera rimmatriculation de 
1’arme recevra la copiế coníbrme susvisée et la retourna- 
raaprès y avoiríait mention du contenu du colis et de 
la formalité- ci-dessus au Commissaire du Gouvernement 
de la rẻsidence de rintéressé. 

Pour Ies qolis d’armes et munilions non classés comme 
armes et munitionsde guerre, provenant de lacolonieet 
destinẻs aux indigènes, ceux-ci pour en obteuir livraison 
devront produừe 1’original đu pernais de port d’armes 
qui leur sera restituẻ après Visa II vous apparlient d’ha- 
biliỉer un íonctionnaire européen pour donner ce Visa et 
ỉmmatriculer 1’arme comme il est dit précédemment. 

Les fonctionnaires et agents des Postes et Tẻlẻgrapbes 
S 0 Dt aviséa directement par" leur chef de Service de cette 
mesure. Vous aurez soin d’en informer les Gommerẹants, 
Tes agents et Capùaines de la CompagDÍe des Messageries 
Tluviales de votre circonscription. 


BOSC. 
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Le Résident Supẻrieur au Laos 
Chevalier de la Légion d’Honneur 


Vu les dẻcreís du 20 Octobre 1911, ỉìxant les altributions 
du Gouverneur de la Cochinchine et des Rẻsidenỉs Supẻ- 
rieurs en Indochine ; 

Vu 1’arrêté du 13 Octobre 1919, fixant le modèle des 
permis d’armes et d’usage de munitions de chasse pour 
ỉes indigènes et asiatiques étrangers en Inđochine 


Arrête : 

Artiòle premier. — Dans des cas exceptionnels et sur 
la proposiĩion des Administrateurs, chefs de province, des 
permis de port d’armes et dusage de munitions de guerre 
ou de chasse pouiTont être délivrés à titre gratuil aux 
hauts dignitairesđu Royaume de Luang-Prabang, aux fonc- 
tionnaires de 1’Administration indigène en exercice, aux- 
quels la nature de leurs fonctions impose, dans certaines 
circonstances, robligation d’être'armẻs. 

Art. 2.— Les permis gratuits instituẻs par l’article 
précédent cesseront d’être vulables et devront être remis 
au chef de province par leur titulaire lorsque celui-ci 
cessera d’exercer ses íonctions. 

Art 3. - Les permis dẻclarẻs à titre gratuit sont soumis 
au Visa semestriel, ce Visa ne donnera ĩieu à la perception 
d’aucune taxe. 

Art. 4. — Les permis dẻlivrés à titre onẻreux et à titre 
gratuit seront immẻdiatement inscrits les premiers sur 
ĩes rôles prẻvus à cet effet et les seconds enregistrẻs sur 
un contrôle spécial tenu dans chaque commissariaL Un 
contrôle génẻral de tous les permis dềlivrẻs dans la Colonie 
sera tenu au Service de la Sùretẻ. 

Alt. 5. — Les permis visés aux articles ci-dessus pour- 
ront loụjours être retirés ou suSpendus en cas de condam- 
nalions ou délit de droit commun indépendamment de 
cas prévus aux articles et 24 du décret du 21 Avril 1918. 

Art. 6. — En cas de suspension du permis, l’arme et 
les munitions auxquelles il se rétère seront aussitôt dẻpo- 
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sẻes au magasin de la Garde Indigốne; elles seront ren- 
dues à leur propriétaire lorsque la mesure de suspension- 
sera rapportée. 

Eq cas de relrait dẻfìoitif des permis ou en cas de dẻcès 
da titulaire, celui-ci ou ses hẻritiers, ou, à leur déíaut, les 
chefs du village devrout rapporter dans un délai d’un mois 
le permiâ, larme et les munitions au bureau du Com- 
missariat. Le permis, transmis au Résịdent Supẻrieure sera 
annulé et rayé des cóntôles du Service de laSùreté. L’arme 
et les munitious seront vendues ; la vente aura lieu à gré 
du propriétaire, soit par ses soins, soit par ceux du 
chef de province. Le pròduit net de la vente sera iũtégra- 
lement versé entre les mains des ayants-droit, 

En cas đe condscation ou du saisie, la veute aura lieu 
par les soins du chef de province au proíìt du Budget Local 

n pourra être accordẻ, par les Administrateurs Gheísde 
province, un sursis dadépôtii 1’héritier dutitulaire d’un 
permis d’arme à titre onéreux, Ịorsque ceỊ, héritier aura 
fait une demande en vue du transíert du pernais, à son 
profiL 

Art. 7. — En cas de chàngement de résidencé, le titulaire 
d’uu permis d!đrme đ titre ouéreux devra : 

f • — se présenter avant son départ, au* fius de mụta- 
tionsurie rốle de perception de la taxe pour Visa semes- 
triel prévue à 1’arrêtẻ du 30 Octobre 1919; 

2* — se présettter dacs les quinze jours qui suiventsoa 
arrivée au bureau du chef de proviuce de sa nouvelle rési- 
dence avec SOQ permis et son arme, en vue d’y obtenir son 
iascription, L’omission de ces íormalités entrainerale 
retrait et 1’annulation du perruis. 

ArL 8. — Les permis deport d’armes et d’usage de mu- 
nitions de ehasse actuellement en vigueur seront annulés 
et remplacés par des permis du modồle prescrit par l’ar- 
rệté du Gouverneur Géíẻral de 1’Indochine du 13 Octobre 
1919 susvísé. Un délai de quatre mois à compter de la 

E ublicatiou du présent texiẹau ** Bulletin adoaiaistratiídu 
aos.” est accordé aux titulaires de permis, dốlivréesà 
ti tre onéreux ou *à titre graluỉt, pour dẻpòser contre ceọu 
leur titre acluel au bureau du Commissariat. Passé ce 
ilélai Ies permis dont 1’échange n’a pas été demanđé seront 
retilẻs eỉ^annulés. 
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Art. 9 — TÕutes dispositions antérieắres contraìres 
au prẻseut arrêtẻ sont et demeurent rapportées. 

Art. 10. — L’AdmĨQistt'aleur, Directeur des Búreaux à 
la Résideuce Supérieure, les Adminístrateurs Gheís de 
proviuce et le Chef de Service de la Sứretê chargés, 
chacuu eu ce qui le concerne, de l f exécution du prẻsent 
avrêtẻ. 

Viéntiane, le 14 AvịìI 1920 

posc. 


Visé au Contrôle Financier 
le 13 Avril 1920 N- 677 



Le Gouverneur Gẻnẻt-al de Llndochine 


Vu les décrets du 20 Oclobre 1911, portant íỉxation des 
pouvoirs du Gouverneur Gẻaéral et organisation íỉaancière 
et administrative de 1’Indochine ; 

Vu le dẻcretdu 30 Dẻcembre 1912 sui' le Régime íỉnan- 
cier des Colonies et notamment son article 74. 

Vu le dẻcret du 21 Avril 1918, règlementant la íabrica- 
tiou, la détention et le port des armes en lndochine ; 

Vu 1’arrêtẻ du 13 Octobre 1919, relatiĩ à l’approbalion du 
dẻeret du 12 Avril 1918 : 

Vu 1’arrêtẻ du 30 Oetobre 1919, fixant laquotité des droits 
de délivrance de renouvellement et le Visa des permis de 
port d’armes au Laos ; 

Surla proposition du Rẻsident SupẻrieuF au Laos ; 

La Comnission permanente du CoDseil de Gouverne- 
ment de rindochine enteDdue. 


Arrềte : 

Artícle premier. — A partir du ler Janvier, la quotité du 
droit de délivrance, de renouvellement et de Visa semes- 
triel des permis de port d’armes est íìxẻe pour le Laoscon- 
fot*mẻment aux ỉũdications du tableau suivant ; 


Catég. 

Dẻsignatỉon des armes 

Délivrance 

dn permis 

Droit de 
Visa 

semestiel 

lre cat. 

Fưsil sans chien double 

lỗpOO 

3p7õ 

2me — 

FusiJ à percussion Central 




double , . . . 

9,00 

2,25 

'3me — 

Fusil à percussion centrale 



1 

símple. . . . r 

6,00 

2,25 

ịime — 

Fusil â broche doubleí 

6,00 

2,25 

|5me — 

Fusil à piston double. 

4,00 

0,75 


Fusil à piston simple ou à 

' 


1 

pierre. J f « f 

4,00 

0,75 


Art, 2. — La đurée de validité du permis est fixẻe à cinq 
Cents. 











Art. 3. — En cas de perte de permis, il en sẹjra délivré 
duplicata moyennant d’un droit íỉxé égal à celui qui avait 
été exigé pour la délivrance du permis primitif. 

Art. 4. —L’arrêlé du 30 Octobre 1919 et toutes autres dis- 
positions contraires à celles du présent arrêlẻ soatabrogẻs. 

Art. 5. — Le Rẻsident Supẻrieur au Laos est chargẻ de 
1’exẻcution du présent arrêtẻ. 

Hanoi, le 12 Novembre 1920 
LONG. 


Par le Gouverneur Gẻnẻral : 
Le Rẻsident Supễrieur au Laos 

BOSC, 




RELÉVEMEĩiT ĐE S0LD1 


golịvernement gẻnểral 


RAPPORT 


à Monsieur le Gouverneur général. 


Mon&ieut le Gơuverneur général, 

Le personnel inầigèBe des différeíits Services de la colo- 
nie doit íaire face depuisquelque temps à des dẻpenses que 
]’augmentation du coút de la vie en Indochine rend, ^inon 
de plus en plus lourdes, du moins hors de proportion avec 
les traitements qui lui sont, en^gẻnéral, alloués par ĨAd- 
ministration. 

Si, e 4 ,feffet, les deorẻes et objets de prémière nẻcessitẻ 
đont ne peuvent se passer nps auxiliaires annamites n’ont 
pas sụbi une hausse comparable àcelle qui a atte-int lés 
Tnarcbandises de consommation courante dausla Méựopo-Í 
le r il n*en reste pas moinsque les prịx qu’ils paient aujour- 
( d’huisontplus ềlqvésqueceux qu’ils payăient ces dernières 
annẻes. 

Les soldeề du plus grand nombre *pourtant n’ont poínt 
étẻ modiâées, encore qu’on ait exigẻ des conditions plus 
stjrictes d’èntrée dans la tíarrière, des examens el des con- 
cours, pour.aẹcéder à cetrtains grades dẻ la hiérarehie. 

One revision des traitements s’impose. 

La règlemeniationnouvelle liendrait compte du tTenqhé- 
rissement íexadt) dẹ la vie et aussi de^ besoins normaux 
d’hỵgijèneet đe bien^êtr? que le personnel indigène a $on- 
iractés à notrp conịâct. Elle ne perdrait pạs de vue^ par 
conlrô, que les cadres supérieurs deổ eerỸices ^ndigenes^ 
sont dans leur Intẻgralitẻ de crẻation récente (avrip 1919) 
et queles soldes ont ẻté fixées, à cette époque, en se basant 
précisémentsurdes conditioùs d’existence qui, l’an dernie#, 
ưétaient pas ignor.ées de rautorỉté, 

Ces coasidẻrations acquises, il serait logique etẻquitabỊe 
de procẻde| à rẻlévation des soldes dans UQ Bsprit identi- 
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que à celui qui a prẻvalu pour íìxer les suplẻiieuts ternpo* 
raires des íonctioùnaires íranọais. Les agents les plus hâưt 
gradés bẻnéíìcieraient du pour contage ĩe moins ẻlevé — 
atteignant DéanmoÌDS 20 V- du chiíĩre total des émolu- 
ments — tandis quejes plus fortes augmentations porteraient 
sur les soldes de dẻbuỊ qui seraient relevẻes de 50 •/. 

Le projet d’arrệté ci-dessous coDsacre cette manièíe de 
voir. j’ai 1’honneur de le soumettre à votre sanction en 
vous priaut, si vous en approuvez la teneur, de bien vou- 
loir lè revếtir de votre signalure. 

Hanoi, le 14 avril 1920 

Le Directeur du persounel 
et des aíỊaires politiqués et indigènes 
au Gouvernement généraC 

René ROBIN 


Le Gouverneur général de 1’Indochine 

Vu lesdécretsdu 20 octobre 1911, portant, íìx&tion des 
pouvoirs du Gouverneur géuẻral etorganisation ílnancière 
et administrative de 1’Indochine ; 

Vu ensemble le^arrêtés portant organisation du person- 
nel iudigène des cadres supérieurs et secondairesdesdivers 
Services de rAdminístration íranọaise en Indochine : 

Surla proposition du Directeur dưpersonnel et desalíab 
res poRtiquès et indigènes au Gơuvernemen&gẻDéral et 
Tavis coníorme du Directeuí^des finauces de J’Indochine ; 

ẲRRÊTE: 

Ạrt. ler. — Leồ 'traitements fixẻs par les divers arrêtéă 
organiques du personnel indigènet des cadres sụpếrieurs, 
/secgndaires et subalteìtieí de rAđministration íranẹaise en 
ìndochine sont augmentés dans les proportions Ểtuivantes^ 

A) Tout traitement égal ou iníéríeur à 310$ par an com- 
porteralin relèvement de 50 '/* 

B) Poun les traitements supérieurs 300$ le relèvement 
será dẻterminé comme suit: 

1' — La íraction allant jusqu’à 300$ será majorée de 
50 o/o ; 
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2‘ — La ừaction comprise entre 301 et 800$ sera majorẻe 
de 30 '/• • 

3' — Lafraction comprise entre 801 et 1.509$ sera ma- 
jorẻe de 10 •/• ĩ 

4* — La íractĩon comprise entre 1.501 et 2.000$ sera 
majorée de 6 •/. 

Art. %t — Les nouveaux traitements entreront en vigueur 
à partir âu ler mai 1920. 

Art. 3. — Les chefs des Adtninistrations locales, le Direc- 
teur desfinances etle Directeur du personnel et des affaires 
poliỊiqueđ' et indigèiỊes au Gouvernement génẻral sont 
chargés, chacuu en ce qui le coneerne, de 1’exẻcution du 
prẻsent arrêté. 

Hanoi, le 14 avril 1920 
LONG 
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28 Ayril 1920 

Circulaire du Gouverneur Gẻnẻral au sujet du relèvement 
des soldes du personnel Indigène des divers Services. 

B. A. Tonkin p. 949. 


Hanoi, le 3 mai 1920. 


Le Gouverneur Génẻral à Messieurs les Chefs d’Adminis- 

tratiou locale et les Chefs de Service relevant du Gouver. 

nement génẻral. 

A la suite de la mise en vigueur de 1’àrrêté du 14 avril 
1920 relatư à raugmentation des soldes du persoDnel indi- 
gène. certains Services ont demandẻ au Gouvernement 
général ou ả la Direction des Finances si les dispositions 
prévues par ce texte devaient être entendues comme vi- 
sant seulẽment le personnel commissionné ou au contraire 
comme s’appliquant indistinetementà lous les agentsindi>> 
gènes empĩoyẻs à un titre quelconque par ỉes Admiuistra- 
tions de ỉa colonie. 

J’ai 1’honneur de vous íaire connaitre que ce dernier point 
de vue ne saurait être admis.En effet, tandis que le person- 
nel commissionnẻ se trouve placẻ sous le régime dustatut 
lẻgaỉou règlerbentaire, que ses droits et obligations dẻter- 
mĩnẻs par des lois. décrêts ou arrêtés peuvent en consé- 
quence être modifxẻs suivant la même íorme, les agents 
contractuels, journaIỉers ou lemppraires ont toụịours été, 
au contraire, soumis à ua régime spécial etindividuel dont 
chaque contrat, dẻcỉsion ou arrêié ae nomination détermi- 
ne leầ conditions particulières précitées. 

11 íautdonc également, pour modifier ces conditions, uu 
acte statuaũt individuellement et non point par voie rệgle- 
mentaire 

L r application de 1’arrêté du 14 avril 1920 ne saurait, pour 
ces raisons, être régulièrement étenđue aux agentsappar- 
tenant à l’une des catégories. 
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Cetarrêtẻ.en un mot, n’est immédiatement applicable 
qu’aux seuls fonctionnaires el emplo\ẻs indigèues appar- 
tenant à un cadte de rAdministration fraiiẹaise réị-ulière- 
ment coostitué. Certains agents même, quoique nommés à 
titre permanent à un empĩoi administratif et Uibutaiies de 
la Caisse des pensions civiles, ne peuvent actuellement, 
attendu qu’ils n’ont jamais élé classés dans aucun cadre, 
prẻtendre au bénéíìce des nouvelles majorations. 

J’ajouterai cependant que si la rẻglementation actuelle 
n’autorise pas directement raltributĩon à ces agents des 
augmentations récemment accordẻes, leur situatĩon pour- 
rait être dès maintenant l’objet d’un nouvel examen et, 
dans la mesure où vous le jugeriez utite, d’une améliora- 
tion à dẻterminer suivant Ies cas. Si vous vous tr ouvez, en 
présence par exemple de soldes nettement élablies par 
rapport aùx anciens lariís, il me parait convenir de les re~ 
lever soit par dẻcisions, soit par avenanis. Au contraire, 
s’il s’agit de soldes rẻcemment fixées tenant compte de la 
chertẻ de la vieet règìées en débnitive à un taux supérieur 
aux anciens tarifs, iln’ya pas lieu de lesmoditier. 

En toules hypothèses si l’agenf en cause n’a pas donné 
entière satisíaction à l’Ađministration vous devrêz prévoir 
son licenciement et par suile la question en ce qui ĩe con- 
cerne ne saurait se poser. 

Quoiqu’il en soit les majorations dont il s’agit serọní 
toujours accordées par les Chefs d’Administration loc^le 
ou par les Chefs de Service qui ont nom mé ou recrutẻ le 
perồonnel intéressé. 

Je Vous signale d’ailleurs qu’en principe les mesures rẻ- 
cemment dé idées seront progressivemênt et sous réserve 
de certaines modalités le cas echéant, appliquées au per- 
■sonnel indigène de la colonie n’ayai)t encore bénẻficié d’au - 
cune augmentation En consẻquence, des piopositions vous 
seront ìrès prochainement demandées en vue de modiíìer 
le régime de solde de la Garde indigène et des linh co au- 
quel non plus n'est pas applicable directecnent la règlemen- 
tation fixée parTarrêtẻ du 14 avril 1920. 

Celte question actuellement à 1’ẻtude, recevra d’ici peu 
UDe solution íavorable aux intérêts du personnel en ques- 
tion. 

Je vous prie de vouloil* bien m’accuser rẻception de la 
présente círculaire. 


LONG. 
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Lô Gouverneur Gẻnẻral de L’Indochine 

Vu les décrets du 20 Octobre 1911, portant íìxation des 
pouvoirs du Gouverneur gẻaéral et organisation íinancière 
et administrative de rindochine ; 

Vu le décret du 11 Juillet 1908, portant réorganisation 
des Municipalitẻs ea Indochine ; 

Vu 1’arrềtẻ du 18 Avril 1919, portant rẻorganisationdu 
personnel indigèue des divers Services muuicipaux des 
villes de Hanoi ẹt de Haiphong ; 

Vu 1’arrêtẻ du Goụverueur gẻnéral eu date du 14 Avril 
1920, portaut relèvement de soldes du personnel indigène 
des Services gẻnéraux et locaux : 

Sur la proposition du Résident Supẻrieur auTonkin, 

Arrểtk : 

Article premier. — Les dispositions de 1’arrêtẻ du 14 Avril 
1920 susvisẻ sont rendues applicables dans les mêmes con- 
ditious et à compter de la mếme date au personnel indigène 
des Services municipaux des Villes de Hauoi et de Hai- 
phong. 

Art. 2 — Le Résident Supẻrieur auTonkin, rAdministra- 
teur-Maire de la ville de Hanoi et le Maire de la ville de 
Haiphong sout chargẻs, chacuu eo ce qui !e concerne* de 
l’exécution du prẻsent ãrrêtẻ. 

Hanoi, le 30 Mail920 
LONG. 



Par arrêté du Résident Supérieur p. i. au Cambodge 
du 31 Mai 1920. 


Les dispositions de 1’arrêtẻ du Gouverneur Génổral en 
date du 14 A.vril 1920, portant relèvement des tariísde solde 
du personnelindigène desdivers Services de rAdministration 
ừanẹaise, sont rendues ápplicables au personnel indigène 
de la Municipalitẻ de PhDom -Peuh. 



RETRAITE 


Arrêté instituaat des pensions de retraite pour les militaires 
et employés civila indigènes 

(Du 15 Septembre 1898) 

Le Gouverneur général de rindochine, 

Vu le décret du 21 avril 1891 : 

Vu le décx^et du31juillet 1898, rẻglant rorganisation fi- 
naueière de rindochine et instituant le budget gẻnẻral ; 

Vu le décret du 5 mai 1898 portant création d’une caisse 
locale de retraite pour les íonctionnaires, employés et 
agents civils íranẹais ; 

Vules arrêtés des 14 juin, 20 juin, 28 ịuin et 11 julllet 
1898, réglant 1’exécution des disposiiions du décret du 5 
mai 1898; 

Sur la proposition du Génẻral commandant en chef et 
du Directeur du Contrôle tìnancier ; 

, Le Conseil supérieur de rindochine entendu, 

Arrểte; 

TITRE PREMIER 
Dispositỉons gẻnérales 

Article premier. — Les inđigènes et asiatiques étraứgèrs 
titulaires d’un emploi rétribue sur le budget général ou sur 
les budgets locaux de rindochine, les sous-offìciers ei 
soldats indigènes ou asiatiques des rẻgiments dẹ lirailleurs, 
les gradés et les linhs de la garde indigène ont droit à uné 
pension de retraite dans les eonditions détermỉnées par lé 
présent arrêté. 

Art. 2 — Lesindigènes naturalisẻs franẹais, mais emplo- 
yés au titre indigène, bénébeient des prẻsentes disposi- 
tions. 

Art. 3. —. Les pensions indigệnes soat ỉiquidées et 
payées en piastres. 

Art. 4, — II est instituẻ ua Couseil d’adminisỉration et de 
contrôle desretraitesindigènes, composé de cinq membres 
et d’un secrẻtaire archiviste nommés par le Gouverneur 
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général. Un de ces membres au moins doit êtrechoisi par- 
mi les officiers des régiments des tirailleurs, et un autre 
parmi les employés indigènes ayant droit à pension. 

Art. 5. ~ L’admission à la retraite est prononcẻe par le 
Gouverneur général, d’offlce ou sur la demande des in- 
tẻressés. 

La liquidation de la pension préparée par les soins de 
rAdminisiration ou du corps auquel le bẻnẻíìciaire appar- 
tient, est communiquẻe pour avỉs au Conseil d’adminis- 
tration et de contrôle des retraites indigènes. 

Le Gouverneur génẻral statue. 

Sa décision peut être portée en appel devant le Conseil 
du contentieux administratií: 

1* De la Cochinchine, pour la Cochinchine, le Cambod- 
ge et le Laos ; 

2* Du Tonkin, pour le Tonkin et 1’Annam.' 

Art. 6. — Les pensions ạoní concédées par un arrêté 
du Gouverneur général inséré au Journal otíìciel de 1’In- 
dochine. 

Chaque pensionnaire reẹoit un titre de pension signẻ par 
le Gouverneur général et visẻ par le président du còn- 
seil d’adminislration et de contrôle. Ce titre est enregis- 
tré au grand livre des retraites indigènes. 

Art. 7. — La jouissance de la pension commence du 
jour de ỉa cessation du traitement ou de ỉa soỉde d’ac- 
tivitẻ. 

Art. 8. — Les pensions sont personnelles et viagères. 

Elles sont incessibỉes et insaisissables ; aucune retenue 
ne peut être operée sur leurs arrérages que jusqu’à con- 
currence de 1 /5 pour débet envers rÈíat franọă's ou envers 
un des Services de 1’Indochine, de 1/3 dans les circons- 
tances prẻvues par les artìcles 203 et 205 du code civil. 

Art. 9. — Le droit à l’obtention ou à la jouissance 
d’une pension est suspenduĩ 1* par la coDdamnation à 
une peine ; 2‘ par la résidenee hors du territoire de 
rindóchine, sans 1’autorisation du Gouverneur général. 

La liquidation ou le rẻtablissement de la pension ne peut 
donner lieu à aucun rappel pour les arrérages anìéri- 
eurs. 
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Les pensions &ont raỵées da grand livre après 5 ans 
de non réclamation des arérages. 

Art. 10. — Les pensions sont payées par trimestre et à 
terme échu. les 15 janviftr, 15 avril, 15 Jaillet et 15 octo» 
bre de chaque aanée. 


TITRE III 
Pensions militaíres 

Art. 23. — Les pensions militaires ne donnentlieu à au- 
cune retenue sur solde des ayants-droit. Elles sont payées 
sur les crédits du budget général de rindochine. 

Art. 24. — Le droii à ỉa pension de retraite pour aDCÌen- 
neté de Services est acquis, par les militaires et gardes 
indigènes de tous grades, à 20 ans de Services eífectifs. 

Art 25. — Les militaires et gardes indigènes ayant plus 
de quinze années de Service qui, apnès avis du mẻdecin, 
sont reconnus trop íatiguẻs pour resteren. activité, pour- 
ront recevoir une peosion de retraite, sur la proposition du 
chef de corps ou dù chet' de province. 

Art. 26. — Les blessures et les iníìrmitẻs dónnent droità 
la pension de retraite lorsqu’elles sont graves et incurables 
et qu’elles proviennent d’évẻnements de guerre, d’accidents 
éprouvés dans un Service commandé ou des fatiguẻs du 
Service militaire. 

Les causes, la nature et Ies Suites des blessures ou iníỉr- 
mités seront justifiẻes dans les íormes et dans les délais 
déterminẻs par les règlements en vigueur. 

Art. 27. — La pension de retraite se règle sur le grade 
dont le militaire ou le grade est titulaire. 

Sauf dans les cas de blessures ou dlníirmitẻs, lorsqu’un 
militaire ou garde est admis à la retraite avant d avoirdeux 
années d’activitẻ dans son grade, la pension se règle sous 
je grade immẻdiatement iníérieur 

Art. 28. — Tout militaire ou garde a le droit d’attendre 
au corps la liquidation de sapensioa de retraitẹ/ 
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Art. 29' — Le tarif de la pension aonuelle miuimum, après 
quinze annẻes de Service, accordẻe dans les conditions 
déterminées à 1’article 28 ci-dessus, est ainsi ũxé : 

Pho-quan.70$00 

Sergents interprètes et assimilés. . . . '. . 65Ệ00 

Sergents et assimilẻs*.60$00 

Caporaux-fourriers caporaux et assimilés. . . 36$00 

Tirailleurs et gardes. ... .32$00 

Art 30. — La peasicm est accrue, pour chaque année en 
sus des quiũze annẻes de Service, dans ỉes conditions 
suivantes : 

Pho-quan.2Ệ50 

Sergents ÍQterprètes, sergeuts et assimilés. . 2Ệ00 

Caporaux et assimilé.• . . 1$50 

Tirailleurs et gardes' . ..1Ệ0O 

Art. 31, — La méme augmentation de la pension etac- 
quise poui 1 chaque annẻe de campagne de guerre. Toule 
période dont la durée aura ẻté moindre de 12 mois sera 
comptée comme une année entière. 

Est compté comme campagne de guerre tout Service fait 
sur le territoire de rindochine, en temps de guerre, et íout 
Service fait hors de ce territoire. 

Art. 32. — Les pensions pour blessures ou iuíìrmités se 
règleront d’après Vanciennetẻ des Services, dans lescoadi- 
tions deấ articles 29, 30, et 31 ; mais le minimum íìxé par 
1’article 29 est acquis, queỉle que soit la duréedes Services. 

Art. 33. — Les maximum, campagnes comprises, de la 
pension de retraile à laquelíe les militaires et gardes in- 
gènes puissent prẻtendre est aÌDSỈ fixé : 

Sergeuts interprèles et assimilés. ..... 85ỆU0 

Sergents et assímilés, . , ..80$Oo 

Caporaux-íourriers, caporaux assimilés. . . . 54$00 

Tirailleurs et gardes. . . .Ị 45Ệ00 


Dispositions transiioires 

Art. 34.— Les dispositions du présent arrêtẻ seront mises 
eu vigueur au ler janVier 1899. 









Les versements à la caisse des pensions civiles Ịndigènes 
faits sur les fonds du budget général seront eíĩectuẻs à 
partir de cette date. 

Les verserqents des budgets locaux oe seront eữeờtués 
qu'à dater du ler janvier 1900. 

Art. 35. - Des arrêtẻs ultẻrieurs règleront les dẻtaỉls 
d’exécution des dispositions du prèsent arrêtố dont sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, le général comman- 
dant en chef des troupes, les Rẻsidents Supẻrieurs, le 
Lieutenant-gouverneur, les Commandants supẻrieurs etles 
Chefs de Services gẻnẻraux de 1’Indochine. 


Hanoi, le 15 septembre 1898 
Paul DOUMER 
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Le Gouverneur gẻnẻral de rindocbine, 

Vu le décret du 21 avril 1891 : 

Vu le décret du 5 mai 1898, portant création d’une cạisse 
de retraite des Services civils locaux de rindochine ; 

Vu 1’arrêté du 15 septembre 1898, crẻant en Indochine 
une caisse des pensions civiles indigênes : 

Vu 1’arrêté du 20 juin 1898, ũxant le montant du caution- 
nement du caissier comptable de la caisse locale de retraite: 
Vu 1’arrêtẻ du 28 juin 1898, relatií ả la prestation du ser- 
ment auquel est assụịetti le caissier-comptable de la caisse 
de retraite des Services civils locaux; 

Vu 1’arrêté du 27 mai 1900, íìxant le montant de 1’iudem- 
nité de logement du caissier-comptable de la caisse des 
pensions cĩviles indigènes ; 

Vu 1’arrêtẻ du 9 octobre 1900, tìxant la solde du caissier- 
comptable de la caisse des pensions civiles indigènes ; 

Vu 1’arrêté du 25 octobre 1900, portant classement du 
Ềaissier-comptable de la caisse des employés civils indi- 
gènes au point de vue des passages, des indemnitẻs de 
route et dè séịour et de radmission dans les hôpitaux; 

Vu lesdéliberations des Conseils d’administration des deux 
caisses ỉocales de retraite du 22 octobre 1901. 

Arrếte : 

Art. ler. —» A dater du ler janvier 1902, les deux caisses 
de retraite des Services civils locaux et des pensions civiles 
indigènes seront gẻrẻes par un seul caissier-comptable. 

Art 2.^ Le caissier-comptable a droit au logementen 
nature ou à une indemnité représentative mensuelle de 50 
piastres 

II a droit eu *putre à une iudemnité annuelle de caissede 
2000 piastres. 

Art. 3. — Voir arrêté du 5 juillet 1904. 

Art. 4. — Au point de vue des passages, des indemnités 
de route et de séjour, des congés et de 1’admission dans 
les hôpỉtaux, le caissier-complable est assimilé<®ux fouc- 
tionnaires compris dans la 2e catẻgorie du tableau de clas- 
sement n* 2 annexé au dẻcret du 3 juillet 1897. 

Art. 5.—Le caissier-eomptable estplacé, au point devue 
des pensious de retraite, sous le régime du décret du 5 mai 
1898. 
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Art 6. — Le caissier est astreint, pour la gầrantie de la 
gestion des deux caisses, à un cautionuemẽnt unique de 
10.000 ừancs qui sera constitué soit en numéraire, soit en 
valeurs garaulies par 1’Etat Franẹais ou par le Goúverne- 
ment de 1’Indochine. 

Art. 7. < Le eaissier^comptable prêtera le serment pres- 
crit par l’article 26 du dẻcret organique du 5 mai 1898 dans 
la íorme prévue par 1’arrêtẻ du 28 juiu 1898. 

ArU8. — Toutes les disposilions coutraires au présent 
arrêté sont abrogées. 

Art. 9. — Le Présidentdu Conseil d’administration de la 
caisse de retraite des Services civils locaux et du Conseil 
d’administration et de contrôle de la caisse des pensions 
civiles indigènes est cbargé derexécution duprẻsent arrêté. 

Saigon, le 5 novembre 1901 
Paul DOUMER. 
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Dẻcisionsur leveraement à elĩectuer à la caisse de retraite 

par les agents indigènes et asiatiques élrangers placés 

dans la situation de congé sans solde. 

(Du 2 Dẻcembre 1902) 

Le Gouverneur général de rindochiue, 

Officier de la Lẻgion d’honneur. 

Vu la décisioa du 27 juiu 1900, n° 1090, 

Vu 1’arrêté du 3 juin 1912, n* 1666. 

Sur le rapport du Prẻsident du Conseil d’Administration 
et de Contrôle de la Caissô de Retraite des Employẻs civils 
indigènes de rindochine ; 

La commission permanénte du Conseil supẻrieur de fln- 
doGÌiỈDe entendue. 

Décide : 

Article premier. — Les Indigènes et Asiatiques étran- 
gers, rẻgis, au point de vue de la relraite par 1’arrêté du 15 
septembre 1898, placés dans la situation de congé sans 
soĩde, ont la íaculté, pour ne pas perdre leurs droits éven- 
tuels à une pensỉon de retraite, dê verser, pendant la durée 
de leurcongé, sur leurs íonđs personnels, une somme égale 
au neuf centièmesdu traitement auquel ils auraient droit 
suivaDt leur situation de grade ou de Service. 

Le taux en est calculẻ comme suit: 

5 °/o reprẻsentant la retenue réglementairesur letraite- 
ment de chaque agent, et 4o/o, représentaDt rabondement 
■versé par les budgets Indóchinois à la paisse de retraite 
des employés civils indigènes pour chaque agent en Service. 

Art. 2. — Le versement sera faỉt entre les mainsdu cais- 
sier comptable de la caisse de retraite des employéổ civils 
indigènes. sur ordre de verseraent émis par le Chef deser- 
vice de 1’agent intéressé. 

Un certiíìcat constatant ce versement, sera^ẻtabli, à ♦oute 
fins utỉles, pour être annexé au dossier de rintéressẻ et ga- 
rantir ses droits à uốe pension de retraite. 

Art. 3. —La préseote mesure ne s’applique qu’aux agents 
in^igènes en congé sans solde après le lõ septembre 1898 
et pour les périodes ultẻrieures à cetle date. 
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Art. 4. — Les versementsfaits en vertu >de la prềsente 
dẻcision, devront êtrẻ effectuẻs par les intéressés à la fin 
de chaque année de congẻ, au plus tard. 

Hanoi, le 2 décembre 1902. 
BE AU. 


Par le Gouverneur Génẻral: 

Le Prẻsident da Coaseil d’Administration 
et de Contrôle de la caisse de retraite des employés 
civils de rindochine. 

ADAM. 
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DéeisioQ relative au verseraent que doivent effectuer à la 
caisse de retraite les indigènes et asiatiques étrangers 
ausiliaires, temporaires ou journaIiers 

(Du 2 Dẻcembre 1902) 

Le Gouverneur génẻral de 1’Indochine, 
Officier de la Lẻgion d’honneur, 

Vu la dẻcision du27 juin 1900, U’ 1091 : 

Vu 1’arrêté du 3 juiu 1902, n* 1666 ; 

Sur le rapport du Prẻáident du conseil d’admiũistratioa 
et de controle de la eaisse de retraite des employẻs civils 
indigènes de riudochine enteuđue 
Lá Comtnission permauente du Conseil supẻrieur de 
1’lQdochiue entenduè. 


Décide ; 

Article premier. — Les agenta iudigènes et asiatiques 
étranaers.auxiliai es.temporăires ou jourualiers,qui obtỉen- 
nent ỉeur nominatio di 8 les cadres régis, aupointdevue 
de aretraite par 1’arrẻté du 15 septembre 1898, devront 
verser à la caissp de retraite des employés civils indigènes 
de rindocliine, une somme égale au sỹ. des salaires qui 
leur ont été payés, depuis eur admission comme agents 
temporaíres, aũxiliairesou journaliers, veulent que ces Ser¬ 
vices Léur soient dẻcomptẻs pour les droits à une pension de 
retraite. 

Art. 2. — Ce versement pourra être fait; 

1' En une seulefois, dans le délai d’une année, à compter 
du jour de leur titularisation-.par les agenls auxiliaires, tem- 
poraires ou^ourQaliers actue.lement eu íonctions: 

2* En une seule fois, dans le dẻlai de deux annẻes, à 
compter de la date d»j présent arrêté, pour les agents auxi* 
ỉiaires, temporaires ou journaliers, déjà titularisés et pou- 
vant prétendre à radmission de Services précédemment 
rendus en cette qualitẻ. 

Art. 3. — Un certiũcat du chefde Service de 1’agent, visé 
par le Président du conseiỉ d’administration et de contròle 
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đe ỉa caisse de retraite des employés civils inđigènes 
tiendra lieu d’ordre de versement. 

Mention du versement effectuẻ sera faite,pour toutes íìns 
'Utiles, au dossier persounel de 1’intẻressẻ. 


Hanoi, le 2 Décembre 1902 
BEAU. 


Par le Gouverneur Gẻnéral; 

Le Président du Conseil d’Administration 
et de Coatròle de ỉa Cãisse de retraite des employẻs 
civiỉs indigènes en Indochíne, 

ADAM 
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Arrêlẻ fixant la répartìtion, entre les deux caisses locale 

de retraite, des dépeoses de personnel oocasionnées par 

leur íonctiounement. 

(Du 5 juillet 1904) 

Le Couverneur gẻnẻral de 1’Indochine. 

Oíũcier de la Lẻgion d’honneur. 

Vu le décret du 21 avril 1891 ; 

Vu le dẻcret du 5 mai 1898, portant création d’une caisse 
de retraile des Services civils locaux de 1’Indocbine ; 

Vưl’arrêtédu 15 septembre 1898, créant en Indochine 
unecaissedes pensions civiles indigêues; 

Vu 1’arrêté du 5 novembre 1901, relatif à répartitioo, en- 
tre tes deux caissea, des dẻpenses de solde et d’indemnités 
diverses allouées au caissier-comptable. 

Vu 1’arrêté du 8 Janvier 1904, relatif à la répartitioD, 
enlre les deux caisses des dépenses de solde et d’indemnités 
diverses allouées au se^rétaire-archiviste des Conseils 
d’administration et au personnel indigènequi lui est affecté. 

Vu les dẻlibẻrations Conseils d’adrninistration des deux 
caisses locales de retraite du 28 juin 1904. 

Arrête : 

Article premier. — L’article 3 de 1’arrêté du 5 novembre 
1901 est abrogé. 

Art. 2. — A dater du ler juillet 19Ồ4. Ie montant de la 
solde et des indemnitẻs allouées aucaissier comptable, ainsi 
que toutes les dépenses de personnel (secrétaires indigènes, 
plantons)occasionnẻespar le íouctionnement desdeuxcais- 
ses locales de retraite sera supporté.à partẻgale, par cha- 
cune d’elles. _ 

Art. 3. — Le Président du Conseil d’administration de 
la caisse de retraíte des Services civils locaux et du CoDseỉl 
d'administration et de contrôle de la caisse des pensions 
civiles indigèaes estchargẻ de 1’exẻcution du présent arrôlé. 

Hanoi, le 5 juillet 1904. 

BEAU. 


Par le Gouveraeur gổnéral : 

Le Présideut des Conseils d’Administration 
des caisses locales de retraite de rindochine. 
GUIS. 
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Arrêlẻ tiansíérant à Hanol le siège des caisses 
locales de retraite 

(24 Aoút 1904) 

La Gouverneurgẻnéral de rindochine, 

Officier de la Légion d’honneur 

Vu le décret du 20 avril 1891 ; 

Sur lã proposition du Prẻsident de conseils d’adminis- 
tration des caisses locales de 1’Indochine el l’avis coníor- 
me du Secrétaire gẻnẻral de 1’Indochine, 

Arrête : 

Article premier. — Le siège des caisses locales de retrai- 
te de 1’lndochine est lransférẻ à Haroi, à partir du l fr 
octobre 1904. 

Art. 2. — Les deux comptes de trésorerie ouverts par 
arrêté du 8 février 1903 daus les écritures du Trẻsorier- 
payeur du Tonkin et iutitulẻs :l - Caisse locale de retraite 
(Europẻens): 2' Caisse locale de retraile (Indigènes) seront 
Soldés le 30 septembre 1904. Les sommes disponibles se- 
rout transportẻes à deux nouveaux comptes qui seront 
ouverts dans la comptabilité eo piastres du Trésoríer-payeur 
du Ton kin sous la rubrique : 

1* Dépôts de la caisse locale (Europẻens); 

2’ Dépôts de la caisse louale (Indigènes). 

Ces comptes bẻnéScieront, en oulre, des soldes crô- 
diteurs, au 30 septembre 1904, que fera ressortir la comp- 
tabililé du Receveur spécial à sâigon. 

Coníormẻment aux prescriptions de l’article 27 du décret 
du 5 mai 1898 et 1’arlicle 21 de 1’arrêtẻ du 15 septembre 
1898, les sommes exeédant le maximum assigné à 1’encais- 
se du caissier-comptable desdeux caisses de reiraite seront 
versées au fur et à mesure à ces compteậ. 

Ceux-ci seront crédités du montaDt des versements du 
caissier-comptable et débilés de ses retraits de fonds. 

Art. 3. — Les-deux comptes de trésorerie intitulés 
«Dépôts de la caisse locale dé relraite# et «Dẻpôls de la 
caisse locale de retraite des employés civils indigè.nes# 
ouverts par arrêtés du 20 juin et26 seplembre 1898, dans 
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ỉes écritures du Receveur spécial du Service locâl de la 
Cochinchine prendront reapectivement, à partir du 1" 
octobre prochain, les dẻnominalions suivaates: «Betenues 
au proíìt de la caisse locale de retraite (Européens)» et 
«Retenues au proíỉt de la caisse locale de retraite (Iodi- 
gènes) » ; ils serout crédités chaque jour du montant des 
verseraents eíĩectuẻs pour le compte de ces deux caisses 
et soỉdẻs en fin de chaque mois par le crédit du compte 
courant du Trésorier-payeur du Tonkin. 

Art. 4. — L’arrêtẻ du 12 novembre 1898, relatií au paie- 
ment des pensioDS sur la caisse ỉocale de retraite est 
abrogẻ ; 

Art. 5. — § l* r . — Les pensionnaires retraités d’aprèsle 
décret du 5 mai 1898 et 1’arrêté du 15 septembre suivant 
résidant en Indochine, pourront être pajẻs des termes 
échus de leur pension : 

1* Ceux résỉdant à Hanoi, au siẻge même de la Cãisse 
sur ỉes fonds de ỉaquelleils sont retraités: 

2' Ceux résidant à Saigon, à la caỉsse du receveur 
spẻcial du Service ỉocal de la Cochinchine ỉ 

3. Ceux résidant dans toute autre localité, à la caisse 
du payeur ou du percepteur du chef-lieu de la province 
du lieu de leur résidence. 

§ 2. — Tous Ies arrẻrages de pensions payés en dehors 
d’Hanoi, aux caisses des payeurs et percepteurs sont effec' 
tuẻs pour le compte du Trẻsorier-payeur du Tonkin. 

Le comptable supérieur en demande la rẻgularisation àla 
fin de chaque mois aux eaissiers des caissesde ì elraite qui 
en rembourse le montant par un rẻcépissé de retrait de 
fonds. 

§ 3.—Chaque mois, le Trésorier payeur du Tonkin remel- 
tra au caissier-coxnptabỉe des caisses locales de retraite les 
ceriitìcats de vie aủment quittancés ; ce dernier lui dẻli- 
vrera en échange un récépissé de retrait de fonds pour le 
montant des pỉẻces reẹues. 

Art 6. — L'arrêté du 9 janvier 1903 Axant la prise en 
charge dans les écritures du Trésor à Saigon du montant 
des retenus à verser aux caisses locales derelraite estabrogẻ. 

Art. 7. § ler. — Le monlant des retenues des5*/‘ des 
retenue» par suite de congés ou de mesures discipliuaires 
exercổessur la soỉde du personnel des Services civiỉslocaux 
de 1’ĩndochine pỉacé sous le régỉme du décret du 5 mai 1898 
et de la retenue de 5o/° opérée sur lasolde du personnel 
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civil indigène régi par 1’arrêtẻ du 15 septembre 1898, sera 
pris en charge dans les écrilures du Trésor à Hanoi aux 
comptes de dépôts dont 1’ouverture est prescrite à rarlicle 
2 du présent arrêté. 

§ 2. — II sera ouvert, daus les écrituree des payeurs chefs 
du Service de Trésorerie en Annam, au Cambõdge et du 
Laos, deux comptes dattenleinlitulé : « Retenues au proíìt 
de la caisse locale (Europẻens) » el « Retenue au proíìt de 
la caisse locale (indigènes) ». 

A la fiu de chaque mois les payeurs cheís de Service au 
Cambodge et au Laos porlerônl au compte n Trẻsorier- 
payeur de la Cochincbine s/c couraid » le montant des re- 
cettes faites pour le compte des deux caisses et provenant 
des budgets locaux, municipaux et provinciaux : le payeur 
chef du Service de tré^ổrerie en Annam portera au coròpte 
« trésorerie-payeur du Tot kin s/c couiant » le monlant de 
ces mêmes recettes. 

A la ÍỈD de cbaque mois les comptes d’attente seront 
soldés : ceuxouverts daDs les écritures des paveurs cbefs 
de trésorerie au Cambodge et au Laos par le crẻdit du 
compte « trésorier-payeur de la Cochiuchire s/c courant » 
et celui ouvert dans la comptabililẻ du payeur chef du Ser¬ 
vice de l’Annam par le crédit du compte « trẻsorier-payeur 
du Tonkiũ s/c courant ». 

§ 3. — Le Trésorier-payeur de la rochinchine portera 
également à la fìu de chaque jừuri)ée le montaut des retenues 
opérées sur les paiements íalts pour le compte du bi dget 
génẻral et de rêmprunt au crédil du compte intermẻdiàire 
« receveur spécial s/c courant ». 

§ 4. — Le Trẻsorier-payeur du Tonkin créditera journel- 
lement les comptes « Dépôts de la caisse de retraite des 
employẻs civils indigènes » du momant des retenues íaites 
sur les paiements eíĩectués à sa caisse au tltre des diũẻrents 
budgets. 

Ces mêmes comptes seront crédités par le même comp- 
table enfin de mois, du montant des retenues qui auront 
étẻ opérẻes par cbacun des payeurs cheís de Service de 
trẻsorerie au Cambodge et au Laos et trausmises par le re- 
ceveur spẻcịal du Service local de la Cochincbine et du 
montant de celles qui auront élẻfaites par le payeur chef 
du Service de 1’Annam qui en fera la transmissiou directe. 

§ 5.— Le versement de la conlribution budgétairede4%, 
aux: caisses locales de retraitesera opẻré trimestriellement, 
sur la production par le Trẻsorier-paỵeur du Tonkin, de 
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relevẻs détaillés, par chapitre pour chaque budget, dumon- 
tant deố retenues de 5*/»» de celles exercées ~sur la solde 
pour cause de congẻs ou de mesures discipỉỉũáires. 

Art. 8. — Ụe prẻsent arrêté qui abroge toutes les đisposĩ- 
lious autẻrieures qui lui sout contraires, entrerấ en vigueur, 
à compter du ler ootobre prochain. 

Art. 9. — Le Secrétaire gẻnéral de rinđo-Chine, le Lieu- 
tenant-gouverneur de la Cochinchine, les Résidents supẻri- 
eurs au Tonkin, en Annam, au Cambođge ẹt au Laos.le 
Présiđent du conseil d’administration des cãisses locales 
deTetraite.leSTrésoriers-payeurs et payeurschefs de Servi¬ 
ce de trésorerie en Indo-Chíne, le receveur spécial du ser- 
vịpe locaỉ de ỉa Cochmchỉne fìt le Caissier-comptable des 
eaisses locales de relraite sout ốhargés, chacun en ce qui le 
^ỉoncerne, de rexẻcution du présent arrêté. 

Hanoi, le 24 aoút 1904. 
BEAD 

Póur le Gouverneur général. 

JLe Secrétraỉre géaéral Le Présiđent du Conseil 

% de nndo-Chine, d’adminỉstralỉon des caissses 

BRONI. locales dệ retraite 

GƯIS. 
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Arrêté du Gouverneur général aux titres de pension et 

certiílcats de vie des iũdigèues relraités sur Ja caisse 

locale de retraite. 

(Du 8 Novembre 1904) 

Le Gouverneur géuéral de rindochine, 

Offìcier de la Lẻgion d’honneur 

Vu le đécret du 21 avril 1891 ; 

Vu 1’arrêlé du 15 septembre 1898. portanl insỉitution de 
pension de retraite pour les militaires et employés civils 
indigènes ; 

Considérant que les garauties d’identité exigées actuel- 
lement des pensionnaires sonl insuffisantes ; 

Sur la pròposition du Directeur du Contrôle tìuaneier, 
président du Couseil d’admiuistralion et coutrổle de la 
coisse de retraite des miỉitaires et employés civils 
indigồnes. 

La Commission permanente du Couseil supérieur đe 
1 ’lndochine entendue. 

Arrête ; 

Article premier. — Chaque titre de pension dẻlivré à 
tout iodigène retraité en vertu de 1’arrêtẻ du 15 septembre 
1898 devra être revétu, à l’avenir, de la signalure du diêm- 
chi et de la photographie de son titulaire. 

Art. 2. — Tout certiíỉcat de vie délivrẻ en vue de permet- 
Ire le paiement des arrérages de peusion devra mentionner 
que le diêm-cbi du titulaire de ce documeut est ideutique 
a celui tìgurant sur le certiíìcat d’inscription de pension el 
concerne bien le vrai pensionnaire. 

Art. 3. — La photograpbie seradu méme type que celle 
apposée.sur les cartes d’identitẻ actuellement en usage ; 
eỉle devra, pour s’adapter à la place qui lui est réservée 
sur le tiiyé de pension, ne pas excéder la dỉmension de 6 
à 7 centimètres de côtẻ. 

Art. 4. — Pour les íuturs pensionnaires, ces formalitẻs 
seront remplies au moment de la dẻlivrance du certiíìcat 
d’inscription et aux frais des intẻressés. 

A cet effet, tout dossier de penssion indigène devra, 
contenir deux expéditions de la photographie de rintẻressé, 



dontl’une sera appliquée, par les soins de lacaisse de 
retraite, sur le titre, peusion et ííappẻe d’un timbre humí- 
de portant parlie sur le titre partie sur la photographie; la 
deuxième expédition restera à 1’appui de dossier de pension 
comme pièce à conviction. 

Art. 5. — En ce qui concerne les certiíỉcats d’inscription 
áẻjà délivrés, les rôrmalỉtés prẻcitées sero Ít remplacées au 
fur et à mesure des premièrs paiements. ( es cerliRcats 
revêtus du điốm-chi el appuyẻê des deux photographies 
règlementaires, seront aaressés par les .eoins du Service 
cliargẻ de rẻlablissement des certifiGats de vie à la caisse 
đes relraites et remplacés entre les maiũs des vrais dẻlen- 
teurs eu attendaũt qu’il en soit fait retour, par un reọu 
provisoire. 

Art. 6. — Le renouvellement de la t photographie s’effec- 
tuera dansles mêmes conditions que le titreou chaque fois 
que son ẻtat de détérioralion le rendra nẻcessaire. 

Art. 7. — Le Général de division, commandant supérieur 
des troupes du groupe de rindochine, le Lieutenaut-gou- 
verneur de la Cochinchine, les Résideuts supẻrieurs etles 
chefs des_services génẻraux de rinđochine sont char^és, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêtẻ. 

Hanoi, le 8 novembre 1904, 
BEAU, 


Par le Gouverneur généraí: 

Le Direeteur du Contrôle íỉnaucier, Président du 
Conseil dadmÌDÌstration et de contrôle de la 
Caisse de retraíté des employés civils et 
milúaires indigènes de rindochine. 

aưis 
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Circulaire au sujefc de 1’adiuissỉoũ à la retraite des 
íonctionnaires indigènes 


Hanoi, le 19 Juia 1913, 


Le Gouverneur Gẻnéral de 1’Indochine 
à MM. le Gouverneur de la CochinchĨDe, 

Les Résidents Supẻrieurs au Tonkin. en Annam, au 
Cambodge et âu Laos. 

LeProcureur gẻnẻral, Chefs du Service judiciaire, 
Le Directeur des Posles et Tẻlẻgraphes. 

Le Directeur des Douanes et Régies, 

L’Inspecteur général des Travaux Publics, 

Le Trésorier génẻral de rinđochine, 
L’Admiũistrateur du Territoire de Kouang-tchẻou- 

wãn. 

Par circulaire n«51 e du 4 Avril 1912, je vous ai commu- 
niqué les ĨDSti uclious données par le Dẻpartement pour l’é- 
tabiissement des dossiers de retraites du Persoi nel tribu- 
taire de la lox du 5 Aoùt 1879 afin qu’aucune interruption 
n’existe entre la ces-sation des Services et Je pa ement des 
premiers arrẻrages de lapeusion, En ce qui concerne les 
pensions locales instituẻes par les Dẻcreís des 5 Mai 1898 et 
6 Dẻcembre 1905 et dont le règlement a lieu dans la colo- 
nie, je vous ai demandẻ de prendre, de concert avecla 
Caisse locale des retraites, les mesures nẻcessaires pour 
permettre une liquidation rapide et la remise presqu’im« 
mẻdiate du titre de pension aux intéressẻs. 

J’ai 1’honneur d’appeler votre attention sur 1’intérêt qu’il 
y aurait à íaire béneổcier des mêmes dispositions le per- 
sonnnel de rAdminislration indigène rẻgỉ, au point de vue 
des retraites, par 1’arrêté du 15 Septembre 1898. 

A diverses reprises, j’ai conslalẻ que des mandarỉns ou 
des agenls indigènes employés dans les Services de l’Ad- 
ministration Franẹaise arrivẻs au terme de leur carrière 
étaỉent mis en congé sans solde, en attendantỉa liquidation 
de leur pension de retraite. Je n’ai pas besoin d’insister 
sur les íâcheux inconvéuients qui peuvent résulter de la 
pratique de tels errements vis à vis de certaĨDS fonction- 



naires indigènes chargés de íầmille, qui se trouvent du 
jour au lendemaiu, par suile de leur mise en congé, privés 
de toutes ressourcés penđanl les délais parfois assez longa 
qu’entraine la liquidation de leur pension de retraite, 

J’ai rhonneui' de vous prier, en conséquence, de vouloir 
bien prendre toutes dispositions uliles aíìn que les règle- 
ments en vigueur pour la liquidation des pensions duper- 
sonnel européen soient appllqués, en les adaptant au sĩatut 
spécialqui rẻgit les íonctionnaires indigènes, aux agents 
de tout grade et detoute calégorie, apparlenant soità nolre 
Administration soit aux différenls serviees de rAdminis- 
tration indigène des pays deTUnion Indochinoise, 

Je vous serais obligé de tenir la main à 1’exẻculíon des 
préseDtes instructions en vued’éviter toute interruption à 
1 ’égard des fonctionnaires indigènes admis à la retraite, 
entre 1’époque où ils cesseront d'être tenus en solde etcelle 
où ils pourronl recevoir les premiers arrérsges échus de 
leurs pensions. 


Alberỉ SAREAUT. 
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Hanoi, le 14 Mars 1912 


Le Gouverneur Général de 1’Indochine 
à Messieurs les Chels des Administrations locales 

Mon attention a ẻté appelée sur certaines opérations qui 
permettent à des tiers d’effectuer des avances de íonds sur 
ìes titres de pension des militaires indigènes Les íaits 
signalés m’ont permis de me renđre compte que la rẻgle- 
mentation actuellement en vigueur ne prẻsente pas les 
garanties indispensables pour prẻvenir ies spẻculations 
usuraipes et pòur sauvegarder les intẻrêts du budget 
général, auquel incombe la charge des pensions dont il 
s’agit. Je crois devoir, par suite, vous prier de vouloir bien 
prescrire les mesures suivantes: Les titres de pensions 
coucẻdés aux militaừes indígènes doivent être enregistrés 
avec toutes les indications qu’ils comportent sur un regis- 
tre “ ad hoc”dont la tenue devieadrait obligatoire au 
chef-lieu de chaque province. Si les bénéíìciaires d’une 
pension ont attendu âu corps la liquidation leur pension, 
ie titre portant concession de cette pension leup sera remis 
directement par le Conseil d’administration de corps au- 
quel ils appartiennent mais toutes les indications uliles 
pour renregistrement de ce titre sur le registre spécial 
visẻ ci-dessus seront fournies par le Conseil d admi- 
nistration iutéressé au Rẻsidenl Chef de la province dans 
laquelle dẻclarent se retirer les retraitẻs. 

Les RésidentsCheĩs de proviuce auront ainsi constamment 
à jour la liste des retraités résidant dans leur círcoDS- 
eription ; cette liste et les modiíỉcations successives quiy 
seraient apporlées seront notiíìées aux agents chargẻs 
dans la province du paiement des arréragea. 

Ces agents auront, daus ces conditions, un moyen de 
contrôle SUP les titres présentés à leurcaisse et dans le 
cas de doute, pourront surseoir à toutes délivrances de 
fonds. Les premiers arrérages ne peuveut être per^us que 
sur la présentation d’un certiíicat de cessation de páiement 
dẻlivre par le foQctionnaire de rintendancẻ chargẻ de la 
surveiliauce administratiye du dernier corps auquel 
appartenu le titulaire de la pension ; cette mesure a pour 
but d’empêcher que lesiutẻressés puíssent percevoir pour 
uue même période et une solde d’activitẻ et des arrérages 
au litre d’une peusion de retraite. 



Le paiement des premiers arrẻrages et des arrérages ul- 
térieures fie peut avôir liea que sur lấ productiou d'ua certi- 
fìcat de vie. Ce docuroeat ne devra êtra dẻli ré aux iủtẻres- 
sẻs-qu’après que 1’autorité chargée de ce soin aura, d’une 
part, exigé la présentation par les titulaires du titre de 
pensiou et se sera.HTautre part, renseignée sur la véritable 
iđentité des demandeurs en Ieur faisant apposer sur le dit 
certiíicat le diem-chi. 

Pour pouvoir contrôler immédiatement la faọon dont 
íonctionne le Service des pe isions daas la coloniẽ, je vous 
serai obligé de vouloir bíen faire reohercher quels sont les 
titres doũt les arrẻrages out ẻlẻ payés au cours du dernier 
trimestre et de preíerlre en même teoaps uae enquéte 
sur l’existence réelle des anciens militaires iudigèaes titu- 
laires de ces pensions. 

Je crois devoir enfía vous rappeler que les p ansions sont 
personnelles et viagères et qu’ellessoat ineessibles etinsai- 
sissables. Aucune reteuuene peut être opérée sur leurs ar- 
rẻrages que jusqu’à coacurreace de 1/5 pour débet eU' 
vers L’Etatfraaọais ou enversun desServicesde 1’ỉadoehiae 
de 1 / à dans les circonstances prévues par les articles 203 
et 205 du code cívil ✓ 


Par délẻgatíon; 

Le Seerétaire général 
du Gouvernement génẻral đe 1’ludochine,' 

MALAN. 



Le Gouverneur Cénẻral de L’Indochine 


Vu les décretsdu 20 Octobre 1911, porlant fixatioa des 
pouvoirs du Gouverneur Général et organisatiou ũnancière 
et admínistrative de 1’Indochine ; 

Vu 1’arrêté du 15 Septembre 1898, crẻant une caisse des 
pensions cìviles indigènes de 1’Iudochine, modiíĩẻ pai' les 
arrêtés des 11 Aoùt 1910 et 15 Novembre 1911 ; 

Sur la proposition concertẻe de la couiinissìouinstituẻe 
par arrêtẻ du 18 Septembre 1913, en vue de reviser 
le rẻgime de la caisse des pensions civilês indigèneset du 
Conseil d’Administration de cetle caisse ; 

La Commission permanente du Conseil de Gouverne- 
ment de rindochine eatendu. 


Arrête : 


T1TRE PREM1ER 
Dispositions Générales 

Article premier. — La caisse des pensious civiles indi- 
gènes de 1’ÍQdochine, créée par 1’arreté du 15 Septembre 
1898, sort des pensions aux íouctionnaires, emplovés et 
agents indigèies et asiatiques étraugers des đivers Services 
ĩocaux de 1’íadochine (Services communs à rindocbine et 
Services locaux de la Cochinchine, de 1’Annam, du Toukin 
duCambodge, du Laos etdu Territoire de Kouang-Tchéou- 
Wau), qui ĩont parlie des cadres rẻguliers et permanents 
de rAdministratlon de ce pays. 

La caisse sort ẻgalement des pensions aux indigènes et 
aux asiatiques étrangers naturalỉsés íranọais inais employé 
au titre inđigène. 

Art. 2. — § 1 — La caisse est alimentée ; 

!•) Par une retenue de 5°/o opérée sur le traitement 
(dẻgagé de tous accessoires) des íonctionnaires, employés 
èt agents dẻsignés à 1’article ler du prẻsent arrêtẻ : 

2 ) par un versementde 4'/* sur le même traitement 
eữectuẻ par le budget qui supporte ce traUement; 

3’) Par rintérêt des íonds placés de la caisse ; 

4‘) Par les dons et loge qui peuvent lui être faíts. 
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§ 11 — Lorsque les dépenses annuelles de la caisse excé- 
deront le monlantdes recettes annuelles, le budgetgéné- 
ral deriodochine versera obligatoirement, à cette caisse un 
cootingent supplẻmentaire. 

Ce contingent, ẻgal à 1’excédent des dépenses SUI' les 
recettes, sera versẻrà la caisse, annuellement etdansle 
courant dư mois de Janvier qui suivra ranưée où sera cons- 
taté cet excẻdent. 

Les divers budgets de rindochine rembourseront, cha- 
que annẻe.au budget gẻũéral, proportionnellement au nom- 
bre des participants entreténus par eux, la part qui leur 
incombera dans le versement du contingent prévu au pré- 
sent paragraphe. 


TITRE II 

Art. 3. — Lespensioos à la charge de la caisse compren- 
nent : 

!•) — Les pensions pour aneienneté de Services ; 

2‘) Les pensions proportionnelles ; 

3*) Les pensions pour invalidité ; 

4‘) Les pensions de veuves : 

5*) Les secours aưnuels aux orphelins. 


Pensioa pour ancieũnetẻ 

Art. 4. — § 1 — Le droità la pension pour aocienneté 
de Services est acquis par les íonctionnaires, employés et 
agents des Services sédentaires, à 55 aus d’âge et après 30 
ans de Services effectifs. 

Le même droit est acquis par Ies employés et ageutsdes 
Services actíís aprồs 30 âns de Services effectifs sans condi- 
tion d’âge. 

Est dispensé de la condition d’âge le íonctionnaire, em- 
ploỵé ouugent d’un Service sédeutaire, qụi estxecounu par 
le Chef du Service hors d’ẻtat de continuer ses íonctions. 

§ 11 — Soat coQsidẻrés cotntne Services effectifs ; 
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1') Les Services dans les armẻes de terre et de mer,à la 
conditiou que ces Services n’aient déjà été rémunérẻs par 
une pénsion ; 

2*) Les Services accomplis sous le rẻgime de la Caisse 
despensionsciviles iudigenes ainsi que les Services rendus 
dans rAdministratioa ỉocale avaDt la crẻation de cette 
caisse; 

3*) Les Services accomplis dans la garde indigène de 
rindochine à la conditioũ que ces Services n’aient dẻjàété 
rẻmunẻrẻs par une pension ; 

4‘) Les Services eíĩectuẻs dans rAdmiuistration indigène 
de ríndochine avant l’occupation íranẹaise : 

5*) Les Services temporaires retribuẻs sur les fonds du 
budget gẻnéral ou des budgets locaux de rinđochine ainsi 
que les Services accomplis en Indochine et rétribuẻs sur les 
íondsdes budgets municipaux ou provinciaux ou dubudget 
coloaial, à la condition que lesdits Services soient dủment 
validẻs pour la retraite ; 

6 ’) Les périodes passẻes en congẻs sans solde à la 
'conđition que ces pẻriodes soient dùment validẻes pour la 
retraite. 

Art. 5. — La pension pour aneiennetẻ est réglée à raison 
de un cenlièmê, pour chaque année de Service, du traite- 
ment moyen (dẻsagé de tous accessoires) des quatre der- 
nières anấées d’activité du íonctionnaire, émployẻ ou agenl. 

Elle ne peat, en aucuncas, excẻder les 45 centimètres de 
ce traitement, être supẻrieure à 2.400 $ (ou 6.000 fr.)ni 
être inférieure à 60$ par an (ou 150 francs). 

Pension proportionnelle. 

Art. 6. — Tout fonctionnaire, employé ou agent rẻunis- 
sant 20 anuẻes de Services effectifs (Services visés au para- 
grapbe II de 1’article 4 du prẻsent arrêté) a droit àune 
pension proportionnelle, s’il esl dũment conslửtẻ qu’il n’est 
plus apte à remplir ses íonctions. 

l/inaptituđe au Service est prononcẻe, pour le personnel 
des Administrations locales, sur le rapport du Chef de 
rAdministration ỉocale, el pour le personnel des Services 
relevant du Gouvernement génẻral sur le rapporl du chef 
de Service, après avis d’une commission nommẻe par le' 
Gouverneur général. Cette commission est composẻe d’un 
ĩonctionnaire Europẻen qui la préside et de deux íbnction- 
naires indigẻnes d’un grade ẻlevẻ. 
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Le foactionnaire, employẻ ou agent proposé pour la re- 
traite reọoit, s’il le demande, communication de ses notes; 
il est admis à présenler ses observations soit verbalement, 
soit par ẻcrit, soit par rinterméđiaire muui de pouvoirs 
réguliers. 

Le rapport motivẻ du Chef d’ađministratioo ou de Servi¬ 
ce, les procès-verbaux de la commission et les ob^ervati- 
oas de riutẻressé sont produils à l’appui de la liquidation 
de la pension proportionnelle. 

Art. 7. — La pensioa proportionaelle est véglée à raison 
de un centième, pour chaque année de Service, du traite- 
ment moyen (dégagé de tous accessoires) des quatre der- 
nières annẻes d’activitẻ du fouctionnaire, employ é ou ageat. 

Elle ne peut être inférieure à 48 $ (ou 120 írancs) ni 
dẻpassé 2.000ệpar au (ou 5.000 ĩrancs . 

Pension pour invalidité. 

Art. 8. — § 1 — On a droit à pensỉon, quels que soientleur 
ẳge et ladurée de Ieurs ser viceá.Iesfonctionaaires,employés 
ou agents qui oat ẻté mis hors d’ẻtal de les continuer soil 
par síiite đ’infirmitẻs ou d’affections provenant uuiquemenl 
des fatỉgues ou daugers du Service, soit par suite d'un acte 
de đévouement accompli dans un intérêt public. 

§ II — Les iníìrmités et les eíĩections sont justifiẻes par 
tols doeuoients susceptibles de déterrainer leurs causes, 
leur origine, leur évolution et ỉeurs suits, Lescirconstances 
susceptibles de doune ’ ouverture au droil à pension sont 
conslatées par des procès-verbaux administ ‘àtifs accom- 
pagnés des pièĩes justifìca t íves quil appartiendra. 

Les documeals les procès verbaux et les pièces justỉfi- 
catives susvisé? đoivent être contemporaios des íaits qu’ils 
csnstalent. S’ils ontété dressẻs après coup, ils đoivent être 
accompagnésde rapports conplémentaires de nature à 
leur do ìuer UI earâc ère d’autheaticité indiscutable, Le 
Conseil d’Ad ninlstration de la Oaisse pourra toujours íaire 
procẻler à telles enquêtes qu’il jugera utiles. 

§111. — Le droit à pension rTexiste pas quand 1’Admi" 
Tústration prouve soit que lea ãníìrmités ou les affections 
sont dues au fait de rin*ẻressẻ, soit qu’elles n’ont pas leur 
sourcedans les dangers aux /itigues du Service ou dans 
un acte di dévouemeit accompỉi dans un íntẻrêt public, 
TSoit qư’ell iS sont daes à uae prẻdisposition dúment cons- 
tạlẻs au OỊO nent dì l’ad nUsiòu dans les cadres. 
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La peasion est obligatoirement coucédée dans tousles 
cas où cette preuve n’esl pas rapportẻe. 

§ IV. - Le dossier de 1’iatéressé uue fois complẻìé est 
transmisau Co ìseil d’\dministratiou de la Caisse. Celui- 
ci, assistẻ d’ua médeciu dẻsigné par le Gouverneur géné- 
ral, íormule son appréciation mõtivée. 

Art. 9. — La pension pour invaliditẻ est calculẻe à rai- 
son de un centième, pour chaque année de Service, du der- 
nier Iraitement dégagẻ de tous'accessoires du íouctiou- 
naire, employé ou agént Elle ne peut descendre au des- 
sous du cinquième de ce tr-iitemeat ou de 43 piastres (ou 
120 fraacs; si le cinquième est iníẻrieur à cè chiffre, ni 
s’élever au-dessus de 2. 40 '$ íou 6. 000 fr.). 

Pensions de veuves 

Art. 10. — §1. — Les veuves des íonctionnaires, em- 
ployés ou ãgents dẻsignés à 1’article ler du préseut arrêté 
ônt droit à pensiou : 

J.*) Quaad le nlari est mort titulaire d’une peDsion : 

2')Quaud le mari e?t mort en activitẻ réunissant les 
coudíữons pour prétendre à pensioa ; 

3*) Quand le mari est moi-t en activité après avoir ac- 
compli plus de 20 ans de Services eífectifs admissibles pour 
la retraite. 

§ II . — Si la mort du mari a étẻ causẻe par l’une des 
iuiirmités ou des aỄT^ctious ou un événemeut prẻvus au 
paragraphe 1 de 1’article 8 du prẻsent arrêté, les droits de 
ỉa Veuve sont justifiẻs selou lês dispositions des paragra- 
phes II et III du même article. 

Le dossier esl transmis du Conseil d’ađministration de 
la Caisse. Ce conseil, composé comme le prévoit le para- 
graphe IV de rarticle 8, íormule sou apprẻcialion ìnoti- 
vẻe. 

Art. 11. — § 1. - Le droit à pension pour la veuve est 
subordonné à l’une ou à l’autre des deux conditions sui- 
vantes : 

1 •) Que le mariage ait ẻté contractẻ quatre - ans au moins 
avaut 1’ẻpoque de la mise à la retraite du mari ou de son 
dẻcès s’ỉl est mort en activité : 

2. Qu’il existe un ouplusieurs eníauts issus du marìage 
contractẻ avec le íouctioanaire, employé ou agent autéri- 
euremenl ồ la cessatioa de ractịvỉté. 
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Toutefois, si le mari meurt litulaire d’une pension pour 
ÌQvalidité; ou biea qu’il meurt ea activitc dans les cas 
prévus au paragraphe II de rarticle 10 du présent arrété, 
il suffi.t, à dẻfaút de l’une et de 1’autre des deux condí- 
tions prẻcitées, que le mariage soit antérieur à rẻvène- 
ment ou à riníirmitẻ ou à la maladie qui a ámené la 
mise à ỉaretraite du mari ou son dẻcẽs. 

§. II— Le droità pension n’existe que pour rẻpouse 
diìe íemme de premier rang, considérée comme légitime 
par les lois indigènes de 1’índochine. 

Le droit à pension n’existe pas dans le cas de séparati- 
on de corps pronoDCée contre elle. 

La veuve, lorsqu’elle contracte un nouveau mariage) 
perd tout droit à pension. 

Art. 12. — La pension de la veuve est égale au tiers de 
celle que le mari avait obtenue ou aurait pu obtenir, sans 
pouvoir ôtre iuférieure à 2 $ par an (ou 60 ữancs) 

Secours aux Orphelins 

Art. 13. — Les orphelins légitimes des íonctionnaừes, 
employés ou ageDts décédés dans les conditions prévues 
à ràrticle 10 du présent arrêtẻ, ont droit, sous la réserve 
que ler mariage du père ait prẻcédé la cessation de ses 
Services, à un secours annuel, lorsque la íemme légitime 
est retnariée, dẻcédée, divorcée ou inhabile àrecueiílir la 
pensiou ou déchue de ces droits. 

Conĩornaément aux lois indígènes de rindochine t tout 
orphe in est considérẻ comme lẻgitime quelque soit le 
degrẻ de I’union dont il est issu. 

Art. 14. — Le secours aunuel eat, quel que soit le 
nombre đes eníants, égal à la pensioti que la veuve avait 
obtenue ou aurait pu obtenir. II leur est payé jusqu’à 
1’âge de dix-huit ans accompli, la part de ceux qui attei" 
gnent cet âge oư celle de ceúx qui dẻcéderaient ĩaisant 
retour aux enỉants âgẻs de moins de d x-huit ans. 

TITRẸIII 

Diổposiíiốns d’ordre de comptabilitẻ 

Art^ 15. — Tout fonctionnaire, employé ou ạgeutdẻmis- 
sioanaire, licenciẻ, destitué ou ^-évoqué de son emploi, 
perd ses droils à pension. En cas de rẻintégration sespre- 
ĩniers Services lui sont comptẻs. 



Art, 16. — Les retenues rẻgulièrement perọues par la 
caisse en vertu des disposilions de rarticle 2 du prẻsent 
aryêté, soũt déAnitivement acqu'ses à la caisse- et ne 
peuvent être restituée sous aucune íorme et en aucun cas. 

Art. 17. — L’admissioa à la retraite est prononcée par 
le Gouverneur gẻnẻral sur la demande des intéressẻs ou 
d’ofíìce. 

L’admission à la retraile pour anciennetẻ de Services 
est obligatoirement prononcée à 1’égard de iout fonction- 
naire, employẻ ou agenl réunissant 30 arniẻes de seivices 
effectifs et 60 ans d age, à moins d’une décision spéciale 
du Gouverneur génẻràl n’ordom ant son maintien en ac- 
tivitẻ jusqu’à rầge de 65 ans au maximun. 

Art. 18. — Le íonctionnaire, employẻ ou agent admis 
à la retraite doit, à point de déchéance, pi-ẻsenter sa 
demande de liquidátion de pension avec les pièces à l’ap- 
pui, dans le delai de cinq ans à partịr du jour de la pubíi- 
cation au ỉournal officiel dej’lndôchine de 1’arrêté ràdmet- 
tant à laretraite. 

Le même délai de prescription est imparti aux veuves et 
orphelins pour faire valoir leurs titres ; ce délai court du 
jour soit du décès du mari, soit du dẻcès du père ou de la 
veuve suivant lecas. 

Art. 19. — § I. — La Liquidation de la pension, préparée 
par les soins de rAđmÌDÌstralion à laquelỉe appartiêrl le 
fonctionnaire, enaployé ou agent, est communiquée pour 
avis au Conseil d’administration de la caisse 

L’ariêlé de concession est rendu par le Gouvemeur 
Gẻnéral sur ravisconíorme du Conseil d’administration de 
la caisse. 11 est publiéau Journal officiel de rindochine. Le 
litulaire a un délai de trois mois, à compter du jour où il 
a reẹu notiíìcation de cet acte, pour se pourvoir. s’ille 
juge à propos, devantle Conseil du Contentieux adminis- 
tratif; 

1‘ASaigon, pour la Cochinchine, le Cambodgeetle 
Laos ; 

2’ A Hanoi, pour 1’Annam, le Tonầin et Kouang Tchẻou- 
wan. 

§11. — Les pensions sont liquidées en piastres d’après la 
durẻe des Services, en négligeànt, sur le résuỉtat final du 
dẻcompte les íractioDS de mois et de piastres. Elles sont 
payées en piastres. 

Les pensioDs payables en France ou dans les colonies 



íranọaises autre que 1’Indochine pourront êlre liquidée 
e u trancssur la demande des ỉ ìtéressẻs. 

Chaque peusionuaừe reọoit un titre de peusioa enregis- 
trẻ sur une matricule ou graud livre tenu par le conseil 
d’administration. 

Lajouissance de la pension commence du jour de la 
cessation du traitement d’activité ou du lendemaiu du dé- 
cès du íbnciionnaire; Celle du secours annuel du leudemain 
du décès du íbnctionnaire ou du décès de laveuve. 

Toutefois, il ue peut, daus aucuu cas, y avoii 1 lieu au 
rappel de plus de ciuq années d’arrérages aDtẻrieurs à 
la date de rmsertion au Journal offỉoiel de 1’ludochine 
de 1’arrêté de coucession. 

Art. 21. — Les pensio s et secours annuels soũt payẻs 
par trimestre et à terme échu, les lõ Janvier, 15 Avril 15 
Juillet et 15 Octobre. 

Art. 22. — Les peosions eị ẹecours annuels sont rayés 
du graúd livre après 5a ÍS de non rẻclamation des arré- 
rages, sans que leur réclamatiou. 

La même dẻchẻance esi applicable aux bẻritiers ou ayants- 
nause des pensionnaires qui n’auront pas produit la justi- 
tìcation de leur droits dansles cinq ans quĩ suivront ladate 
du dẻcès de leur auteur. 

Art. 23. — Le droit à l’obtenlion ou à la jouissance d’une 
pension est suspendu : 

l*)Par Ies circonstances qui font perdre la qualité de 
franẹais, de sujet ữanẹais ou de protẻgé franẹais, durant 
la privatiou de cette qualitẻ : 

2 ) Par la rẻsidence hors du terriioire de lTndochine 
sans l’autorisatjou du Gouverneur Général. 

La liquidation ờu le rétablissement de la peusiớũ ne 
pẻut donner lieu à aucun rappel pour les arrérages anté- 
rieurs. 

Art, 24. — Les pensíons sont íncessibles ; àucune rete- 
nue ne peut être opẻỊée, du vivant du pensioxmaire, que 
jusqu’à concurrenốe- > 

D^n cinquième pour débet envera 1’Etat ou I’uu des 
serviees locaux de 1’Indochine, ou pour Jes crẻances privi- 
légiées aux termes de I article 2101 du Code dvil; f 

l)’un tiers dans les circoastances prẻvuă pac les articles 
203, 205, 206, 207 et 214 du même code. 

Art^25.'— La caisse des pensỉons civịles indigènes est 
autonome. Elle est administrée. par un Conseil d'adminis- 
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tration composẻe de quatre membres et d’un secrẻtaire- 
archiviste a.\ant voix dẻlibérative, commẻs par le Gouver- 
neur Gẻũẻrál. Elle est gérẻepar le caibSÍer-comptable de 
la Caisse de retraite du persônuel européen des Services 
civils locaux de rindochine. 

Art. 26. - Le Coũseỉl d’administration reptésente la 
caisse. II exerce. en son nom, toutes actions uti es ; il 
surveille les d fférenỉes parties du Service et ordonne les 
mesures d’exẻcutio qu’il juge nécessaires. 

11 délibère sur les dépei ses d’administi ation à Ja charge 
de la caisse, sur le plai-em 'nt des fonds libres, SUI- l’ac- 
ceptat Oũ des dons et loge et biir (oules autres matières 
qui lui sont soumises pàr l autorité supẻrieure. 

Les délibérations sonl rer dues exécuioires par arrêlé 
du Gouverneur Gẻnéral : la dẻciỉ~iou du Gou^erneur Génẻ- 
ral devra intervenir dans le dẻlai maximum de 3 mois, à 
parlir đu jour où les dẻlibéral 01 s auront élé porlẻes à la 
connais^ance du Gouverneur gẻbé al. Passé ce dẻlai, les 
dẻlibérations serout de droit exéculoires. 

"Le Conseilxeẹoit Ies comptes du caislier-comptable et 
les fait parvenir, revêtus de sou attache, à la juridiction 
compétente. 

II adresse annuellemeul au Gouverneur Gẻnẻral ụn 
rapport sur le íbnctionnement de la caisse, 

Art. 27. — Le Président du Conseil đ’ađministrailon est 
ordonnateur des dépenses d’administratiou dont !e paie- 
ment est assignẻ sur la caisse. 

II vise tous les Litres de pensiou et certiíìe leur inscrip- 
tion au grand Livre des pensionnaires. 

Art.28. — Le caissier-comptable est chargẻ des opéra* 
tions de la tenue des ẻcritures. 

II prêtekerment d’entrée en fonction. 

II est astreint à un cautionnement fixé par le Gouverneur 
Gẻnéral. 

II rend ses comptes par gestions annuelles. La gestitìn 
commence le ler Janvier etfinitle 3iDẻcembre. 

Le piontanl maximun de Ten^aisse laissẻ à la disposition 
du cãissier-comptable, est fixẻ à l,50u piastres. Lesfonds 
et valeurs excẻdant ce maximum sont versẻs au Trẻsor au 
commencement de obaque quinzaine. 
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Art. 29. — Les foads dispombles de la caisse peuvent 
être employéa ; 

1*) Pour les trois quarts, soit à 1’achat de íonds ou effet 
pubỉics ừaaọais ẻmis oư gáraatis par l’Elat íranẹais, ốoilà 
ỉa caisse de foads ou et'fets émis ea Iadochine avec l’autori- 
satioQ de 1’Etat ữanẹais ; 

2*) Pour UQ quart, à 1’achat de fonds ou effels autres que 
ceux visés ci-deísus ou à des prêts hypothệcaires garantis 
par première hypothèque, en vertu d’une autorisation spé- 
ciale du Gouverueur Général. 

Ces achats auront lieu soitmensuellement soit dès que 
les fonds dispouibles atteindront 20.000 írancs. 

TITRE IV 

Dispositions transitoires 

Art. 30. — Tout íonctiounaire, employẻ ou agent en fonc- 
tions avant le ler Janvieí 1914, ne íaisant pas partie d’un 
cadre permanent et régulier Mais dont 1’emploi conduisait à 
pension en verlu des dispositions de 1’article ler de 1’arrêtẻ 
du 15 Septembre 1898, continue à bẻnéíìcier du régimede 
la Caisse des pensions civiles indigènes dans leồ condilions 
íixẻes pai* le prẻsent arrêté. 

Art. 31. — Les íonctionnaires, employés et agents dẻjà 
peusionnés avant leler Janvierl9l4, ou dont les droits à 
pension ẻtaient ouverts avant cette date, demeuront soumis 
aux dispositions des arrêtés des 15 Septembre 18$8, 11 
Aoũtl919 et 15 Novembre 1911. 

Art. 32. — Le prẻsent arrêtẻ est applicable à tout íonc- 
tionnaire, employé ou agentdont Ies droits à pension se- 
ront ouvérts à compter du ler Janvier 1914. 

Art. 33. — Les articles 10, 11, 12, 13, èt l4 du présent 
arrêté, concernant les veuves etles orphelins, êntreronten 
vigueur à compter duler Juillet 1914r 

Touteíois ils bénéíicieront de ces dispositions que ceux 
qui aurout satisíalt aux prescriptions imposées pour la jus- 
tiRcation de leụr ẻtat civil et de lẹur capacitẻ. 

Arl. 34. — Des arrêtés, des décisions et des circulaires 
du Gouverneur Gẻnéral rẻgleront les détails d’exécution du 
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prẻsent arrêtẻ ainsi que la nature et la íorme des justifica- 
tions à produire. 

Art. 35 — Soat abrogẻes celles des dispositions de I’ar- 
rêtẻ du 15 Septembre 1898 qui concernent la caisse des pen- 
sions civiles iuđigènes ainsi que les arrồtổs susvisẻs des 11 
Aoùt 1910et 15 Novetnbre 1911. 

Art. 36. — Les Cheísdes Administrations locales, ỉes Cheís 
des Services relevant du Gouvernement Générai et le prẻ- 
sident du Conseil d’administration de la Caisse des pen- 
sions civiles indigènes sont chargés, chaGuu en ce qui le 
Concerne* de l’exẻcution du présent arrêtẻ. 

Hanoi, le 29 Décembre 1913. 

Albert SARRAUT. 
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Le Gouverneur Génẻral de rinđochine 

Vu les dẻcrets du 20 Octobre 1911, portant ũxation des 
pouvoirsdu Gouverneur Géũẻral et orgauisation íìnancière 
et administrative de rindochine ; 

Vu 1’arrêté du 25 Dẻcembre 1913 ; 

Vu le câblogramme minislẻriel N' 352 du 22 Novembre 
1913; 

Vu la circulaire ministẻrielle du 20 Juin 1911 ; 

Vu les iustructions du Gouverneur Génẻral du 3 Janvier 
1914; 

Vu l’arrêtẻ du 29 Dẻcembre 1913 rẻorganisant la Caisse 
des pensỉons civiles indigènes de rindochine ; 

Vu 1’avis émis par la Commission de revision durẻgime 
de la dite caisse instituée par arrêté du 18 Septembre 1913; 

Sur la proposition du Conseil d’Adnnnistralion de la 
Caisse des pensions civiles indigèues, 

Arbête í 

Article Premier. — Pour tout íbnctionnaire, employẻ ou 
agent qui sera nommé à un emploi conduisant à une pen- 
sion de la Caisse des pensiops civilesindigènes, rAdmìnis- 
tralion adressera à la dite Caisse, un mois au plus après 
ĩa nomination, une expédition dúmeut légalisẻe de 1’acte 
de naissance de 1’intéressẻ ainsi qu’un cerliíìcat médical 
constatant soa aptilude physique au Service. 

Le certitìcat médical conslatant 1’aptitude physique sera 
ẻtabli gratuitement etsur papier libre, đans les conditioDs 
prẻvues par la circulaire du Gouverneur Génẻral du 17 
Juillet 1913. 

Art 2 — § 1 — Tout íouctionnaire, employẻ ou agent, 
tituỉaire đ’unemp!oỉ conduỉsant à une pension de la (ìaisse 
des pensions civiles indigènes, qui coutracterá mariage, 
sera tenu d’en aviser immẻđiatement rAdministration. 
Celle-ci adressera à la Caisse, dans un délai d’un mois 
une expédition dủment légalisée de l’acte de mariage. 

Les fonctionnaires, employẻs ou agents acluellement 
raariés, ainsi que Ies fonctionnaires, employés déjà pen- 
sionnés au moment de la publication du présent arrêté $t 
mariés avanl 1’ẻpoque de leur admission à la retraite sont 
teuus de faire la même déclarítion L^Administration 
adressera, à la Caisse, les expédilions dúmentlégalisẻsdes 
actes de mariage des intẻressés, le ler Juin 1914 au plus 
tardv 
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■§ II — A 1’appui de l’acte de mariage ữgureront les 
impressions digitales de la femme. 

Art. 3 — § 1 — Les Ibnctionnaiies, employés ou agents 
tributairesde la Caisse seront tenus d’aviser immẻdĩate- 
meut rAdiniuistration de la ìaissaace de leurs enfan's. 

Les pensionnaires mariés avant 1’époque de leur admỉs~ 
sion à ĩa retraite seront également tei us d’aviser immẻ- 
diatement r.Administralion de la naissance de ceux de 
leurs enfants qui naỉtront aprês cette admissiou. 

L/Admiuistration adressera à la Caisse, daus un dẻlai de 
un mois, uue expẻdition dù nent légalisẻe de l’acte de cha- 
que aaissance eìdansun délai de un an, les impressions 
digitales de chaque enfrnt. 

§ 11 — Les tributaires dc la Caisse sont tenus d’aviser 
rẨdminisiration de 1’existeuce de ceux de leurs enfants 
qui, nés ava t la p ibliealion du prẻsent arrêlẻ. seront 
âgẻs de moius de 18 ans (âge íranẹais) au ler Juillet 1914. 

Les ĩonctionnaires, emplovés ou agents actuellement 
pensionnẻs et mariés avant ]’époque de leur mise à la re- 
traite sonl ẻgalement tenus d’aviser rAdministration de 
1’exislence dè ceux deleurs enfanlồ qui seront âgés de 
moins de 18 ans (âge íranẹais) au ler Juillet 19l4). 

L/Administration adressera à la Caisse avant le ler Juin 
1914 une expédition dủment légalisẻe de I’acte de naissan- 
ce et les impresáions digitales de chacun de ces ^níants. 

Art. 4. Toul tributaire ou pensionnaire avisera immẻ- 
diatement rAdministration des décès (de femme ou enfant) 
qui surviendront daus sa íamille. L Administration aviserá 
laCaisse de chaque dẻcès dans un délai d’un mois. 

Art. 5. — Les actes de mariage, de naissance ou de dẻcès 
serortt ẻlablis gratuitement et sur papier libre. Dans les 
pays de 1’Iudòchine ou 1’ẻlat GĨ il inđigène n’est pas 
organisé, ces documenls seront élablis selon les règles que 
rAdministration jugerautiles de fixer. 

Les impressious digitales seront prises par lcs soins de 
l’aut ritẻ ữanẹaise, suivant la mẻthode adoptée par les 
Services dldentiíication authropomẻrique de 1’Indochine 

Des expéditiops des actes de mariage* de naissance ou 
de dẻcès el des impressions digítales seront couservées 
par rAdmiuistration les íamilỊes et Ja Caisse -des pensions 
civiles índigènes. 

Art. 6. — ƯAdministralion remellra à chaque fonction- 
paire, employé et agent, tributaire de la Caisse du pension" 



nè par elle, un livret de ĩamille destinẻ à recevoir par 
extrait les énonciations principales des actes de 1’ẻtat 
civil ìntẻressant chaque ramille. 

Art, 7. — Toute demande de pension íormulée paf une 
veuve et toute demande de secours d’orphelins devront 
être aợcọmpagnées pour chaque requérant, en pluạ des 
pièces Jèglementaires, d’un certiíìcat de vie, de nouvelles 
impressíoas digitales et de deux exemplaires đe sa 
pholographie. 

ưautorité ữanẹaise aura soin de íaire prendre les nou- 
velỉes impressioũs digitales au moment de la dẻliyrancefc 
dn certiÊcat de vie. 

Les photographies seront prođuites conformément aux 
règles Ễìxẻes par 1’arrêtẻ dn 8 Novembie 1904 pour la dé- 
livrance de titres de pensions aux íonctionnaires, em- 
ployẻs et agents retraités sur la Caisse des pensions 
civiles ĩndigènes. 

Art, 8, Les Chefs des Administrations Iocaleậ, les 
Cbefs des Services relevant da Gouvernemept Génẻral eí 
le. Président da Conseil d’Administration de la Caisse des 
pensions civiles indigènes sontchargés, chầcun ence qui 
le coocerne de rexẻcuíion du prẻsent arrêtẻ. 

Hanoi, le 18 Février 1914 

p. le Gouverneur GẻnẻraL en mission, absenÊ et 
par dẻlégation 

Xe Secrẻtairo Général du Gouveroement 
Général de rindocliine 

VAN VOLLENHOVEM. 
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GOUVERNEMENT GÉNẼRAL 


REGLEMENT 

Pour l’ẻtablissement du coútrôle du personnel tdbutaire 
de la Caisse des pensions civiles indigènes 
et rimmatriculation de ce personnel. 


II est ouvert, au siège de la Caisse des peũsions civiles 
iudigènes, uu coutrôle du personnel tributaire de cette 
Caisse. 

Cetle organỉsation a pour but de permettre 1’octroi de 
peosions aux veuvesetaux eufauts dès tributaires, et ac- 
cessoiremeat pourobjet de íournir les reuseignements sta- 
tistiques qui rendroal possible de déterminatiou de la situa- 
tioa ỉìnancière de la Caisse et la Axation des conditions de 
son ẻquilibre. 

Pour établir ce contrôle il est indispensable, au prẻalable 
de procéder rímmatriculatiou du personnel indigène. 

Cette immatriculation se fera par cadre. 

Uue íìehe mebile, coníorme au modèle ci-annexé, sera 
établie pour chaque íonetionnaire, employẻ ou agent aííìlẻ 
à la Gaisse et en acti-VÌté à la date du ler Avril 1914 (y com- 
pris le persoanel hors cadre, en congẻ ou en dispouibilitẻ.) 

Dans chaque cadre, les Aches serool rangées par gradé 
et dans chaque grade suivaut 1’anciennetẻ en graae des in- 
tẻressés. 

Ces dches seronlnumérotées par cadre : lenuméro 1 sera 
donnẻ au plus ancien du grade le plus élevẻ et le dernier 
numéro au moins ancien du grade le moins élevẻ, 

Les Ghefs d Adiuinistration et de Service adresseronl, le 
plu:> tôt possible, une collectioude ces íìches au prẻsident 
du Conseil ả’Administration de la Caisse des pensions 
civiles indigènes et en tout cas avant le premier Mai pro- 
chain. 

Chaque fiche sera tenue à jour par la Caisse de retraite 
et, dans ce but, rAdministration avisera rẻgulièremenl la 
Caisse des modiíìcations qui surviendront dans 1’état du 
tributaire postẻrieurement auler Avrill914; promotions 
successives, sorties du Service par liceùciement, démissỉon 
révocation, décès ou rềtraite. 
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Ea outre, les Chefe d’Ađmỉuistrationet-de Service enver' 
ront à la Caisse de retraite une íìche poar tout fonclion- 
naire, employẻ oa agent recruté aprèsl 5 ler Avríl 1914, Ces 
nouveauxtributaires seront immatriculésđans chaque cadre 
et recevroat les aumẻros íaisant ổuite aux numẻros dẻjà 
attribuẻsaa personnel en activitố au ler Avril 1914; leur 
immatriculalioa aura liea par cadre đans 1’ordre des date£ 
de Qominatiou, quels que soỉent ỉes grades auxquels les 
intẻressẻs aaroat ẻté nouvellement nommés* Ces fiehes 
serơQt teaues à jour daas les conditions indiquées plus haut- 

D’autre part, les Services Iiquidateurs de ia solde ẻtabli- 
ront à partir du mois de Mai 1914, đes relevés coníbrmeS’ 
an mođèle ci-annexé, de toute^ lesrelenues-quiseront exer- 
cẻessurla soỉde du personnel indigèae et prises ea charge 
suivant les dispositions de ljạrticle 7 de 1’arrêté du ?4 Aoùt 
1914, dansies ẻcriturés du Trẻsor à Haaoi aucờmpte «Dé- 
pôts de la Caisse Locale Indigène ». Le numérơ matricule 
de chaqae tributaire sera indiqué eu regard de son nom. 

LeTrẻsocier Gẻaẻral centralisera ces reíevẻs pour cha- 
que budget et par chapitre, et les trausmdttra au caissier 
comptable de la Câisse des pensions civiles indigènes ầr 
1’appui dés récépissés coastalant la prise en charệe des 
retenues^ 

T/arrêtẻ du 18 Février 1914 règle đ’autre part les condi- 
tioas dans lesquelles sera coa<5tatéei’ide Ìtitẻ des femmes 
et de~s enfauts des tributaires. L’Adn3Ínistration aura soin 
de po ’ter le numéro^ matricule attribué au Chef de la 
Famine sur les pièces (actes de naissance*, de mariage et 
de décèSt impressious digitales) justifiant rẻtat civil 
đes intéresséS.. Uuế expổditióii de cbacuude ces documents 
sera adressẻe ả la Caisse de retraile. 

Les Chefs dỉS Admiuistrations locales ef dếs Services 
relevaat du Go Ivernement Gếnẻral et le Président du Gon- 
ãeil d’Administration de la -Gaisse des pensions civilef 
íuđigèaes sout chargẻs, ọhacun en ce qui le concerne, de 
1’exécution du présent règlernent/ 1 

Hanõi, le 18 pẻvríer 1914 

le Gouverneur Gẻnéral en missioỌr absent 
fit par dẻléeation 

Le Secrétaire génẻral de Gouvernement Génếral 

de -1’Iudochine. 

VAN VÓLLENHOVEN, 



15 centimẻtres 


RECTO 



10 cenlimètres 


(11 Àdministration ou Service 
Ì.2) Cadre 

[3) Nom 

[4] Lieu de naissance 
[5 j Date de naissance 


Epaissear de la fiche. six-dixème de mỉlimètre 







(lì Pour tout íonctionnaire ou agent en activité au ler-4-14, 
il suffit d’indiquer son grade et son traitement à la même date et 
d’ajouter toute mention utile dans le ẹas où 1’intéressé serait en 
congé, en disponibilité, ou bors cadres. 
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Exercíce. 


Chapitre. 

N' du mandat 
Date dumandat 


ETAT (2Ì des retenues de 5o/«, 
eữectués au protit de la Caisse 
des pen sious civiles indigènes. 



(1) Ađministration ou Service 

(ỉ) Cèt état dressé en même temps que 1’ẻtat de solde ou le 
mandat individuel, suit le titre de paiement et est détachẻ par le 
Trẻsor qui 1’adresse à ỉa Caisse Locale de retraite. 
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Hanoi, le 18 Février 1914: 

Le Gouverneur Gẻnéral de rindochine à Messieurs 
les Chefs des Administrations locales et des Services re- 
levant du Gouvernement Gal. 


J’ai 1’honoeur de vous notifier : 

1» — L’arrêtẻ du 29 Décembre 1913, réorganisant la Cais- 
se des Pensions Civiles indigènes (1) 

2* — Le règlemeut du 18 Février 1914 pour rẻtablisse- 
ment du Contrôle du personnel tributaire de la dite Cais> 
se et rimmatriculation de ce personnel; 

3* — L’arrêtẻ du 18 Fẻvrier 1914, astreignant tout EOU- 
veau tributaire à íournir son acte de naissance et un cer- 
tiíìcat médical, et fixant le mode d’identification des fem- 
mes et des eníants de tributaires. 

* 

• « 

L’arrêtéđu 29 đécembrel9!3 réorganise sur de nouvelles 
bases la Caisse despensions civiles indigènes. II constitue 
une reíoute- des arrêtẻs organiques des 15 Septembre 1898, 
11 Aoùt 1910 et 15 Novembre 1911, en même temps qu’il 
apporte au régime dela caisse les modifications etlés amé- 
ỉioralions suivantes : 

Le nouveau texte stỉpule que dorénavant aura seul droit 
à pension le personnel des cadres réguliersetpermanents 
(articles ler et30) 

II permet de íaire compter pour la retraite, oulre les Ser¬ 
vices admis la rêglemenlatiou antérieure, le temps passé 
dans les emplois rétribués sur les fonds des budgets niunH 
cipaux et provinciaux oudu budget colonial (arlicle 4 § 11, 

5-)“ _ * _ ” ' 

Dés conditions équitables sont prẻvues pour radmission 
à laretraite proportionnelle(art. 6 ainsi que pour l’octroi 
de la pepsioô pôur iníỉrmités (article 2) 

Le minimum de la peosion d’ancien eté est portể do 
36Ệ00 à 60|00 celui de la pension proportionnelle de 36|00 
à48Ệ00et celui de ỉa pensíon pour iníìrmités de 24$ >u à 
48ỆOO, 

L’obtentỉon ou la jouissance de la pensỉou est suspendue 
par les circonsUuces qui foat perdré la qualỉté dê fran- 
ẹais, de sujet ừanẹais ou de protốgé ĩranọaỉs (article 23). 
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L’arrêtẻ du 29 Dẻcembre 1913 innove en ce qui concerne 
les veuvesetles orphelins, doat les droits à pensioQ sont 
recormus et íìxẻs suivaat ỉes articles 10, 11, 12 et 13. 

Les veuves des fonctionnaires et employés indigènes ont 
droit à pension,si le mari meurt soit titùlaire d’uoe pensioa, 
soit en possession de droits à pension, soit après avoir 
accompli plus de 20 ans de Services ãdmissibỉes pour la 
retraite. 

La femme de premier rang a seul droit à pension confor« 
mérnent, d’ailleurs, à la lẻgislation indigèae. Cette épouse 
est, en eíĩet, seule usuừuilière des biens du dẻíunt tnari, 
la eoncubine n’ayant aucun droit à la succession. 

Le droit ầ pension est subordonné à l’une ou à l’-autre 
des deux coùditioqs suivantes : 

1* — que le mariage ait été contracté quatre ans au 
moins avant rẻpoque de la mise à la retraite du mari, 
ou de son dècês s’il est mort en activilé ; 

2 ' — qu’il existe un ou plusieurs enfants ỈSSU8 du maria* 
ge antérieur à la cessation de l’activilé. 

Toulefois,à dẻfaut de l’un et de 1’autre desdeuxconditiona 
précilées, si le mari meurt soit titulaire d’une pension pour 
ìníirmitẻ, soit en activité, à la suiie de blessures ou in- 
íìrmitẻs reẹues ou contractées dans le Service, ou à la 
suite d’un acte de dévouement accompli dans un intérêt 
public, il suffit que le mariage ait ẻtẻ Contractẻ antẻrỉeure- 
ment à rẻvènement ouvrant le droit àpensioo. 

Le droit à pension n’existe pas pour la veuve dans le cas 
de sẻparation de corps prononcée contre elle surla deman- 
dedumari. La veuve remariẻe perd dẻũnitivement tout 
droit à pension. 

La pension de la veuve est íìxée uniíormement au tiers 
de la pension que le mari avait obteũue ou aurait pu oblenỉr. 

Pour les orphelins, 1’arrêté tient comple de ce que la 
législation indigène considère ccmme lẻgitimes les eiiíants 
issus de runion du père soit avec la femme de premier 
rang soit avec une concubine. Aux yeux de la loi indi- 
gène ils sont tous issus du mariage contractẻ avec la fem- 
me de premier rang, et celle-ci est légalement leur mère. 

Les orphelins légitimes des fonctionnaires et employẻs 
indigènes dẻcédés soit titulaires d’une pension, soit en 
possession de droit, à pension. soit après avoir áccompli 
plus dế 20 ans de Services, onl donc droit au secours annuel 
si Tunion lẻgitime du fonctỉounaỉre ou employé avec la 
femme de premier rang a prẻcédé la uessatĩon de ses 
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Services, lorsque la femme de premier rang est remariẻe, 
dẻcédée, divorcée ou ìuhabile à recueillir la pension ou 
dẻchue de ses droits. 

Ce secours est quel que soit le nombre des eníanls 
légitimes, égal à la pension que la femme de premier rang 
avait obteuue ou aurait pu obtenir II leur est paxé jus- 
qu’à l’ầge de 18 ans (âge íranọais) la part de ceux qui attei- 
gnent cet âge ou celle de ceux qui décẻderaient íaisant 
relour aux orphelias ậgés de moins de 18 ans (âge íranọais). 

Lẹnouveau texte assure Ị’autonomie de la caisse II ga- 
raulit d’une faọon aosolue son équilibre Hnancier (arlicle 
2 §11) par des eontributioas obligatoires des budgets, dans 
le cas où les dẻpenses viendraieut à excéder les recettes, 
demanière à sauvegarder rintégritẻ du capiial accumulé 
aussi longtemps que ne seronĩ pas mathẻmatiquement 
déterminẻes les conditions d’ẻquilibre de la caisse. 

Eníìa, outre les íonds garantis par 1’Elal ou émis en In- 
^ỉochine avec 1’autorisation du Gouvernement, il sera 
possible d’acheler d’autres valeurs, telles que emprunts des 
Ehambres de Commerce ou des Muoícipalitẻs (article 29). 
envertu d’une autorisation spéciale du Gouverneur Général. 

Lenouveau rẻgime est applicable à lout fonctionnaire, 
employẻ ou agent dont les droits à pension seront ouverts 
postẻrieurement au 31 Dẻcembre 1913. II sera appliqué anx 
veuves et aux orphelins dont les droits prendront naissance 
à compter du ler Juillet 1914, c'est-à-dire aux veuves ètaux 
orphelins des íonctionnaires soil en activité, soit pension- 
né, qui dẻcèderont postérieurement au ler juillet 1914 ; ệt 
par íonctionùaires pensiỡnúés il fait entendre non seule- 
ment ceux dont la pension aura été liquidée sur lesnouvel- 
les bases, rnais aussi Ỉ6S titulaires de pensions concẻdẻes 
antérieurement au ler Janvier 1914. 

# 

4 » * 

Le règlement, approuvé ả la date du 18 pẻvrier courant, 
fixe le mode d’organisation et de tenue àjour du Contrỏle 
du personnel tỉỉulaire de ỉa Caisse 

J’attire particulièrerDent votre attenJtiou sur rimportance 
capĩtale du rôle qua ce contrôle est appelẻ à jouer. Coinme 
vous vous en rendrez ỉacilement corôpte, cet organe, qui 
fournira dđns quelques annẻes les renseigneroents statisti- 

5 ues iodispensables pour déterminer la situatiou íìnancière 
e la Caisse^, Ta dès à prẻsent. permettre deconcẻdpr, daDS 
des coaditions pratiques des pensions aux veuves eỊ, au$ 
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orphelins des tributaires, grâce à la coxinaissance que l’Ad- 
ministration et la Caisse auront de la situation de ĩamille de 
chaque íbnctionnaire, employé ou agent. A cet égard, j’ap- 
pelle également toute votre attenlion sur 1’arrêté en date 
du 18 Pévrier courant: ce texte astreint tout fonctionnaire 
ou employẻ à fournir son acte de naissance et un certiíìcat 
médical à constater son aptitude pliysique au Service, et il 
donne à rAdminislralion et à la caisse les moj ens de con- 
trôler rapidement 1’identité des veuves et des orphelins. 

Je vous prie de porter ces dispositions à la connaissance 
de chacun des fonctioanaires,employés ou agents Iribulaữes 
de la Caisse età chacun des pensionnaires de eetle institu- 
tion. Le Conseil d’administration aura soin de vous adres- 
ser la liste de ces derniers avec 1’indication de la résidence 
de chacun d’euX. II imporle que tout Chef de íamille soit 
prévenu et vous dotme acle de la communication que vous 
lui ferez de 1’arrêtẻ du 18 Février 1914, cai' aux termes 
de 1’article 33 du texte organique du 29 Dẻcembre 1913, ne 
bénéũcieront de pensions et desecours que les veuves et 
les orphelins qui auront satisĩait aux prescriptionsimposées 
pour la justification deleur ẻlat civil et de leur capacilé. 

Dorénavant, tout tribulaire de la Caisse quicontractera 
mariage devra en aviser immédiatement rAdminislration. 

Xes tributaires actuellement mariés, ainsi que les íoncti- 
ontìaíres déjà pensionnẻs et mariẻs âvant 1’époque de leur 
admission à la retraite, ont ẻgalement à produire leuracte 
de mariage ou tout document en tenaut lieu. 

Dautre part, les Iributaires devront, à 1’avenir, aviser 
immédiatement rAdministralion de la naissance de leurs 
eníants. Les pensionnaires mariẻs avant 1’époque de leuv 
admissionà la retraile rempliront la ruême íormalitẻ pour 
ceux de leurs enfants qui naitroní après cette admission< 

Eníìn, les tributaires actuels, ainsi que les fouctionnaires 
dẻjà pensionnẻs et mariẻes avant 1’époque de leur admis- 
sión à la retraite rempliront la même ĩormalité pour ceux 
de leurs enfants qui naitront après cette admíssion. 

Enfiu, les tributaires actuels, ainsi que les fonctionnaires 
dẻjà pensioanés et mariés avantrépoque de leur admission 
à la retraile, sont tenus d’aviser rÃdministration de 1’exis- 
tence de ceux de leurs eníants qui seront âgés de'moĨD3 de 
18 ans (âge ừanẹais) au ler Juillet 1914. 

11 va «aùs dire que si des déclarations ữauduleuses 
ẻtaient íaites, leursauteurs seraienttraduită devant Ies trị- 
bunaux dedroit commun. 
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Les actes de mariage et de naissaace seront dẻlivrés sans 
írais sur papier libreT coníormément aux règles déià en 
vigueur pour la constatation de rétatcivil, oubien, àaéíaut 
de réglementation de celte nature, dans des conditions ana- 
logues à celles qui ont dẻjà été prescrites pour 1’établisse- 
ment des actes de naissance nécessaire à la constitutiondes 
dossiers de pensions du personnel indigène (circulaire du 
Gouverneur Général du ii Novembre 1905, n* 433—p). 

L’acte đemariage, outoutdocumeDt entenant lieuseraac- 
compagué des itnpressious digitaỉes de ỉa femme ; toul acte 
de naissauce d’un eníant sera également accompagné des 
impressions digitales de cet enĩant. Ces empreintesdevront 
être prises, sous le conlrôle du Chef de la province ou du 
Maire de la Ville où résideot les intéressés suivant la mé- 
thode adoptée par les Services d’identification anthropo- 
métrique de riudochine. 

Les actes de mariage et de uaíssance ainsi que ỉes em- 
preintes digitales seroũỉ conservés par rAdministration, 
les Chefs de íamille et la Caisse de retraite. 

Les demandes de pensions formulées par des veuves et 
les demaudes de secours d’orphelins devront être accom- 
pagnẻes de certidcats de vie dẻlivrés par 1’autorité compé- 
tente de la province OÍL les ayanis-droit auront leur domi k 
cile effectif, de nou elles impressions digitales prises sous 
le Conirôle du Cfcef de la province ou du Maire de la ville 
oủ résideront des intéressés, et de photographies. 

Eufin, selon les dispositions de 1’arlicle 6 du même arrè- 
té. vous voudrez bien prendre les mesures nẻcessaires en 
vue de íaire ẻtablir des livrets de iamille qui seront con- 
íiés à la garde des intéressés, afm de faciliter, le cas 
échéaot, ỉa justiíìcation de leurs droits. 

En terminant. je ne saurais trop voưs prier d’user de 
toute volre autorité en vue d’assurerrapplication intégrale 
et le bon ĩonctỉonnementde ỉa régỉemematiòn dont je vỉens 
de résumer lea grandes lignes. Je ne me dịssimule point 

Ễ ue quelques diííìcultẻs pourrontêtre rencontrées au début, 
Ues seront aibẻment aplanies si rAdministration fait le 
nécessaire pour coavaincre le personnel indigène que 
toute la pỏrlée des mesures prises dans le but d’améliorer 
son statut antérieur dépend de la conscỉence qu’ỉl mettra 
à remplir avec exactitude les quclques íormalités très 
simpỉes mai3 indispensables décrites ci-desồUSt 
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Ces dỉfficultẻs disparaĩtrout du l’6âte tous naturel- 
lement, dès que la pratique aupa permis demettre parfaì- 
tement au poỉnt ce rẻgime nouveau qui, spẻciatà rindo- 
chine, n'a pu, par cela mêtne, être basổ SUI* aucune expồ- 
rience acquise ,Ị< 

Poup Le Gờuveroeur Génẻral eu Mission, absent et 

par délégatiou 

Le Secrẻtaire Gẻũéral du Gouvẹrnement 
Général de riũdochine 
VaaVOLLENHOVEN. 
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Hanoi, le 8 Mai 1914 


Le Président du Gonaeil d’Administration de la Caisse 
des pensions civiles indigèQea de rindochine ả M( 
riospecteur Général de Travaux Publics derindochine 

HA NOI 


L’arrêtố du 18 Février 1914 (J. 0. p. 284) et la circu- 
laire de la même date (J. 0. p. 2o6) íìxant le mode d’iden- 
tiôeatioa des femmes et des enfants des tributaires de la 
Caisse des Pensionsciviles indigènes. Ces textes slipulent 
notamment que les intéressés ont à íournir leurs em- 
preintes digitales. 

Eo vue de faciliter 1’appỉication de ces prescriptioũs, 
j’airhonneur de vous proposer d’adopter des íỉtíhes con- 
ĩormes aux modèỉes que vous voudrez bien trouver S0U8 
ce pli, pour ỉes empreiutes doũt il s’agit. 

Je vous serais très reconDaissant de vouloir bien íaire 
rappeler aux íonctionnaires et employés indigènes, au mo- 
meut oừ vous leur ferez remettre ces fiches, que leurs 
ayants-droit ae pourront, le cas échéant, bénéScier de 
pensions ou de secours qu'autant qu’ils aurónt satisíait aux 
prescriptioQS imposées pour la justification de leur état 
civiletde leur capacité (article 33 de 1’arrêté du 29 Dé- 
cembre 1913 — J. 0. 1914 p. 92 

Ainsi que le prévoit la circulaire précitée, du 18 Février 
1914, les empreintes doivent être prises sous le contrôle 
du Chef de la Provioce ựe cas échéant, de son Délégué, 
dans les centres admíuistraúís), ou du Maire de ỉa Yilỉe, 
oùrẻsident ỉes intéressés. En outre, ỉes íỉches doivent 
porter le numéro matriuule qui auraélé attribuẻ au chef 
de famille selou le rồglement du 18 Février 1914 (J. 0. p. 
282) et être étabỉies en trois exemplaires, de mauière. ả 
être conservées à la foid par rAdministration, les intéres- 
sés et ỉa Caisse des Pensious cỉviỉes indigènes. 

II ỉmporte, ceỉa va saus dire, de réuuỉr ces documents 
aussitồt que possibỉe el, au besoin, sans attendre que 
soient délivrés ỉes acte9 de mariage et de uaỉssauce, doũt 
les textes susvisốs piescrivent également la productiou. 
C’est en effet, en comparant ces empreintes aux nouvelles 
impressỉoũs qui seront prises au momeni où le droit à pen- 



sion síerậ ouvert que sera coastatẻe ridentité deTayaut- 
droit; -et il se peut que des intéressés — veuves ou orphe- 
lius — se trouvent dans le cas de bẻnéíicier des dispositions 
des articles 10,11, 12, 13 et 14 de 1’arrêté du 29 Décembre 
1913, peu après le ler Juillet 19L4, date fixẻe pour 1’entrée 
eu vigueur des dites^diăpoẩitioos. 

Enfin, il vous apparaĩtra sans doute, la ci^culaire du 18 
Février Ỉ914 préVoyatit 1’obligation pour tòut ĩouctionnaire 
et employé de vous donner acte de la commuũication que 
voụs lui ferez del’arrêté de la*mêine dôte, qa’il y attraitih- 
térét à ce que les récépissés signés des tributaires íussent 
cỉassés à ỉa caisse de retraite ; aussi vous serais - je très 
obligé de vouloir biea me les faire parvenir. 


LEMAIRE 
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Hanoi, le 25 Aoút 1914 


CIRCULA111E N' 76-F 


Le Gouverneur Général p. i. de 1’ínđochine 

à Messieurs les Cheís des Administrations locaỉes et 
Chefs de Services relevant du Gouvernement Géũéral. 


La questioa s’est récemment posée de savoỉr sỉ ỉes tribu- 
taires de la Caisse des pensioas civiles indigènes se rendant 
au chef-lieu de province, pour rẻlablissement des fiches 
d’identité prévues par le règlemenl du 18 Février dernier, 
pris en exécution de 1’arrôté du 29 décembre 1913 réorga- 
nisant la dite eaisse, pouvaient bẻnéíìcier des dispositioDS 
del’arrêté du 22 Février 1902 surles indemnités de route 
et de séjour et des passages accordés au personuel indi- 
gène en Indochỉne. 

J’ai 1’honneur de vous faire connaỉtre que les intẻressés 
doivent être considérés commese déplaẹant dans un in- 
térêt d’ordre administratif général et qu’ils ont droit aux 
allocations prévues đans la position n* 4, dutableaul 
de 1'arrêté susvisẻ, du 22 Février 1902. 

Mou attentioQ a é té également appelốe sưr la situa-’ 
tioQ de leurs íemmes et de ỉeurs eníants qui les accom. 
pagnent pour 1’accomplĩssement des raêmes fomialités 
Mais aucun rapprochement n’ẻtant possible avec les con- 
ditions règlementaỉres requises pour que les íamilles des 
íonctionnaireset agents indigènessoienl aulorisés à voyager 
aux írais du trésor, justifiée en Tespècẽ. 

J’estime qu’il convieudrait toutefois que rapplicatỉon des 
dispositions bienveillanles qui ont pour but deíairebẻné- 
Acier d’une pension les veuves et les eníauts des tributaires 
de la Caisse des pensỉons cíviles ỉudigẻnes, n’entraỉnầt 
aucune dẻpense à ỉa charge de ces dernỉers. 

Je crois devoir vous recommander, en consẻquence, de 
bien vouloir donner đes instructions dans ce seus aux 
chefs des divers Services relevant de votre autorité. 



En ce qui concerne M. M. les Chefsdes Services géné- 
raux, ils auront à prendre, pour leur part, les mesures 
qu’ils jugeront les mieux appropriées. Je ne verrais pas 
d’objection, par exemple, à ce que^dans le cas où il serait 
absolument ìmpossible de procéder autrement, un fonc- 
tionnaire soit spẻcialement envoyẻ en tournẻe pour 
rẻtablissement des íĩches en question./* 

Van VOLLENHOỴEN 


Visẻ au Contrôle Financier 
le 21 Aoút 1914, N* 6496 
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Hanoi, le 29 JaDvjerlÔl5 


CIRCULAIRE 

Le Gouverneur Général p. i. de rindochinô 
à Monsieur le Rẻsident Supérieur au Tonkin, 

HANOI 


Mon attention a été appelée sur certains errements aux- 
quels paraĩt avoir donné lieu 1’applicatitm des prescripti- 
ons de 1’arrêtẻ et de la circulaire du 18 Février 1914 rela- 
tifs au mode d’identification des íemmes et des eníanls des 
tribuỉaires de la Caisse des pensions civiles indigènes. 

En eíĩet, de ỉ'e&amen des íìches adressẻes à cette der- 
nière, il résulte quedaùs cerlaines parties de rưũioũ, ieSer-r 
vice de ridentiíỉcatioa anthropométrique a été oííìcieHe* 
ment ốhargé de relever les empreintes digitales des inté- 
ressés. 

II est à redouter que cette manière de procẻder ne porte 
atteinte au caraclère de mesures uniquement prévues dans 
le but de droits acquis, — et qu’une coníusion regrettable 
ne s’établisse dans 1’esprit des iributaires aussi bien que 
dans ceỉui de la populatíoũ, ectre les prescriptỉons admi- 
nistratives dont Ỉ1 s’agỉt et les procédés d’ideotiíìcatiou 
ỉégale employés vis à vis des condamnés de droit corn- 
mun. 

Je VOU9 rappelle ầ ee sujet que les Chefs de province 
ou lesMaires, — daDslesvillesde SaigoD, Cholon, Phnom 
Penh, Tourane, Hanoi et Haiphong, — doivertt faire pren^ 
dre sous leur contrôle, soit en leur présence soit devaDt 
ỉeurs déỉégués les empreintes digịtaleã requises et eertiíìer 
ỉes documents portant ces empreíntes Mais toute publici- 
té pouvaut exposẽr les íonctioonaires indigẻnes à des com- 
menlaires désobligeants et ỉeur représenter cette obliga- 
tion com me vexatoire oublessante pour leur amour-prO” 
pre doit ôtre soigneusement évibée. Ces ìnstructíoos tou- 
teíois ne s’oppoaent nullement ả ce que, le cas échẻant, ỈP9 
représentants de ỉ’autoritẻ íassent appel au concours de 
spécialistes afin d’assurerla bonne êxécution de la partie 
technique des opérations. 



Je vous signale, d’autre part; que les íonctionnaires 
citoyens (ranọais n’ont pas à foưrair d’empreintes digitales 
et n’ont, à prođuire que les pỉèces d’ẻtat civil les concer*- 
uant. La question, posẻe récemjnent pour lea (acteurs indi- 
ens, a été rẻsolue dans ce seiìs — mais cette solution doit 
être ente^due restricíivement et ne s’appliquer qu’aux seuls 
mdigèneajouissant cle la qualité de citoyens írauẹais. 

J'attache le plus graod prix à la stricte observation des 
instructions conteụues dans la préseate circulaire dontje 
vous prie de m’accuser rẻception daụs la forrae ordipai- 
re./. 


VAN VOLLENHOVEN. 
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"Hanoi, le 23 Mars 1915. 
CIRCULA1RE 

Le Gouverneur Général de rindochine 
ả Monsieur les Chefs des Admiuistrations Locaỉes et 
Chefs de Service relevant du Gouvernement 
Général de 1’Indochine. 

J’ai rhonueur de vous envoyer, sous ce pli, la nomen- 
clature des piêces qu’il y a lieu de fournir pourla liquida- 
tion des peùsions et secours à concéder en vertu des dis- 
positioos des articles 4. 6. 8. 10. 11. 12. 13. 14. el 33. 
de 1’arrêtẻ du 29 Dẻcembre 1913 soit aux fonctionnaires, 
employés et ageats indigẻues soit à leurs veuves ou à leurs 
orphelius. 

Yous trouverez également ci-joint le modèle du certiíicat 
de vie quidoịtêtre produit conformément à rarlicle7de 
1’arrêté du 18 Février 1914. 

A cette occasion j'attire votre attention sur les disposi- 
tions du paragraphe II de 1’arlicle 33 de Parrêté du 29 Dé- 
cembre 1913 qui stipulant que le bénẻíìce des pensions de 
veuves et des secours aux orphelins ne sera accordé qu’ả 
ceux des membres familles des íonctiormaires qui seseront 
couformes, du vivant de ces fonctịonnaires, aux prescrip- 
tions imposẻes par 1’arrêié du 18 Fẻvrier 1914 pour la jus- 
tification de leur état civil. Ce point important a déjà faìt 
l’objet de la lettre n* 63-i que le Président du Conseil d’Ad- 
minislraỉioD de la Caisse des Pensious civils indigènes vous 
a adres^ée à la date du 8 Mai 1914. 

La comparaison des empreỉntes digitales de la íemme, 
ou de l’enfant mỉneur, prises du vivant du chef de íaraille, 
avec les empreintes apposées par la même personne sur le 
certiAcatde vie au momeut où le droit à pension estouvert 
permet seule, eu effet, de constater ridentité de 1’ayant- 
droit. 

Je vous prie donc de tenir rigoureusemeDt la main à l’ac- 
camplissement iramédiat des lormalit és stipulées par 1’arrêté 
du 18 Février 1914. 

Enfirf, en vue de íaclliter 1’examen et la vériữcalion des 
titres des intẻressés, vous voudrez bien veiller à ce que soit 
indiqué sur chaque dossier de pension ou de secoui’8 le 
numéro matricule qui a été attrỉbué au chef de famille sui- 
vant le rêglement au 18 Février 1914. 


E. ROUME 
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Piêces à fournir pour la liquidation đ’une 
pension de íonctionnaire 


Demande ; 

Décỉaration de domỉciỉe ; 

Acte de naissance ou acte de notoriété én tenant lieu (Cir- 
cnlaire du 21 Nnvembre 1903). 

Photographie, en deux exemplaires (arrêté du 8 Novembre 
1904); 

Mẻmoíre de proposition ỉ 

Relevé de servitíes (Si 1’inléressé a apparteDU à plusieurs 
Administratíonsou Services, le relevỏ de Services doit' 
être accompagné d’uu extrail dũment certiíỉẻ đesregis* 
tres et sommiers de chacune de ces Adminisừationsou 
Services) : 

JustificatioDs prévues à 1’arUele 4(paragraphel. troỉsième 
alinéa’ ou à 1’article 6 ou à 1’article 8de.rarrèté du 
29 Décetnbre Í9Í3, s J iI y ạr lieu J 

Projet đ’aiTêté. 





Gouvernement Général 
de rindochine 


Caisse des Pensions 
Civỉles indigènes 


CERTIPỊCAT DE V1E 
(non sujet au timbre) 


(Application del’arrôtẻdu 18 
Février 1918, Art. 7) 


Photograpbíe 


l/autoritẻ qui dẻlivre le 
CertiAcat appose son cachet 
sur la photographie, le cachet 
portant partie sur ỉe eertiíì- 
oat partie sur ỉaphotographie. 
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Nous. 

certiĩions que la nommée. . . . 
dontlaphotographie est ci-contre, 

demeurant à.' 

veuve de. 


née à. 

le. 

sui van t son acte de naissance qu’elle 
nous a présenté, est vivante pour 
s’êlre prẻsentẻe aujourd’hui devant 
nous. 

En foi de quoi nous avons délivré 
ie présent certiỗcat, sur lequel la 
requẻranỉe a apposẻ, devant nous, 
ses empreintes digitales •/. 

Fait à . .le. ... 19 


Vu pour ỉa légaỉisation 

de ỉa signature.. 

.. . * 











Pièces à fouraừ poar la liqụidation d’un secours 
annuel à un orphelin inineur 


Demande ; 

Déclaration de domicile : 

Acte de tutelle ou toute pièce en tenant lieu ; 

Certiíĩcat de vie avec photographie et empreintes digitales ; 
Deux photographies (dout une sur le certiíìcat dồ vie); 

(1) Acte de naissaucedumineur avec impressìons digitales; 
Acte de naissance du père ; 

Acte de naissance de la femme de premier rang ; 

Acte de mariage du pèce et de la femme de preraier rang ; 
Ácte de décès du père; 

Acte de dẻcès de la femcne de premier rang, ou s’il y a lieu 
certiíìcat constatant que la femme de premier rang est 
sẻparée de corps ou remariée ; 

Mẻmoire de proposition; 

Releyẻ de Services; 

Justifications prẻvues au paragraphe II de 1’article 10 de 

1’arrêté du 29 Décembre 1913. s’il y a lieu ; 

Projet d’arrêté./. 


(1) Pièce fournie du vivant du chef de ĩamille dans les condi- 
tions prẻvues à 1’arrêté du 18 Fẻvrier 1914. 




Pièces ả íournir pour ỉa ỉíquidatíon đ’une 
pension de veave 


Demande ; 

Déclaratioa de domỉciles ; 

GertiAcat de vie avec photographieetempreintes digitalei; 
Deux photographỉes (dont une sur le certiíicat de viẹ); 

Acte de naissance de la veuve ; 

Acle de naíssance du marỉ; 

(1) Ầcte de mariage avec ímpressions digitales ; 

Aate de décẻs du mai-ỉ; 

Certiũcatconstatant que la veuve. épouse de premier rang 
eonsiđérée comtne seuỉe légỉtimố aux yeụx de la loi 
indigène, n’est ní séparẻe decorps ni remaríée? 

Mémoire đe pitopởsitionấ; 

iìelevẻ de Services; 

Justifications prévues pap le paragraphe II de Jartrịcle 

lơ de 1’arrêtẻ du 29 Dẻcembre 1913, sMl y a lieu i 
ĩ*rojet d’ârrêté. 


1 * ’ • "• -■ 1 ' 

(lị Píẻce íouruie du vivant du ehef de ỉanúlle dans ỉes conditlon* 
prévues à 1’arrẾté du 18 Février 1914 



Hanoi, le 22 Juillet, 1915 


CIRCULAIRE 

Le Rẻsident Supẻrieur du Tonkin p. i. 

à M. M. les Résidents Chefs de proviuce, les Comman- 
dants de Territọire Militaire, l’Administrateur Maire de 
Haiphoug et le Présìdeut de la Commission Municipale 
de Hanoi. 

Des divergences d’opinion se sont produites au sujet de 
rẻtablissement des actês de aotoriétẻ qui a défaut d’exti'aits 
rcguliers de 1’Elat civil indigêne, doivent être ẻtablis et 
délivrẻs gratuitement par les villages d’origine aux tribu- 
taires de la Caisse locale des retraĩtes en conformitẻ des 
termes de la Circulaire du 11 Décembre 1903. Certains 
d’entre vous ont pensẻ que le terme dont 1’identitẻ est 
certiíiée. 1 

3’ai 1’honneur de vous faire connaitre qu’il faut consi- 
dẻrer, suivant la.tradition anoamite, comme village d'ori- 
gine, le village de la íamil e, c’e^t-à-dire celui sưr les 
ríegistres duquel est inscrit le chef de famille, celui où il 
doit, en priacipe. recevoir chaque année sa carte person- 
nelle. 

II s'eDsuit par exemple qu’un íonetionnaire indỉgène 
dont les eníants sont nẻs avant l’orga isalion de 1 Elat 
civil, doit íaire ẻlablir les actes de notoriẻté les concer- 
nant, non pas dans les diíTérentes provinces où il a servi 
et où sont nẻs eníants, mis à son propre vi.lage d’origine. 

Je vous prie de porter cetle circulaire à la connaissanee 
de lous les tributaires de la Caisse ỉocaỉe des retrailes en 
résidence sur le territoire que vous admmistrez./* 

LE GALLEN 


Pour Ampliation : 
L’Administrateur Chef de Cabinet 

BENEYTON. 



Le Gouverneur Génẻial p. i. de rindochine 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 


Vu les décrets du 20 Octobre 1911, portant íìxation des 
pouvoirs du Gouverneur Génẻral et órgaDÍsatíon adminis- 
trative et íìnancière de rindochine ; 

Vu le décret du 26 Avril 1916; 

Vu la cirCulaỉre miuistérielle du 20 Juin 1911 r 

Vu les instructions du 21 Mai 1916 du Gouverneur Gẻ- 
uẻral titulaire ea mLsion ; 

Vu 1’arrêté du 29 Dẻcembre 1913, réorganisant le rẻgi- 
me des pensions cíviles iùdigènes ; X 

Vu Tarrêtẻ du 18 pẻvrier 1914, íìxant le mode d’identifi- 
cationdes femraes et dés eníants des tributairesindisèneĩí 

Vu 1’arrêlé du 11 Mars 1908 créant au Tonkiu un aervice 
đ’identiflcation anthropotoétrique; 

Vu 1’arrêté du 8 Novembre 1910, réorganisant le Service 
de ridentilẻ ; 

Sur ỉa proposition du Président du CoDseil d’Administra -7 
tion de la Caịsse des pensious civileà indigènes et 1’avis 
coníorme đu .Résidenl Supérieur au Tonkin, 

Arrête ; 

Artícíe premier. - La véritìcation des pièces d’idfentỉtể 
produiles à la Caisse des pensions civilés indigènes, eD 
exécutioa de Tariêté du 18 Février 1914, sera aasurée par 
lfrService de rideotidcation an thropométriqne au Tonkia. 

Art. 2. — Le RésìdentSupẻrieur au Tonkin et le Présídenl 
du Conseil d’administration de IaCaissedes pensions ci- 
viles indigèies sont chargés, chacuu eu ce qui le concerne, 
đố 1 ’exécutioú du prẻsent arrêtẻ. 

Hanoi, le ler Juil!et 1916. 

Pour le Gouverneur Généraỉ et 
par délégation : 

Le Secrétaire général p. i. 
du Gouvernement Général de l’ladochine, 

BOURCIER SẠINT' CHẨFFRAỶ 
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CIRCULAIRE 

ausujet de rimmatriculation du personnel tributaire 
de la Caisse locale des Retraites 

(Du 7 Avril 1919) 

Le Gouverneur Général de 1’Indochine à Messieurs les 
Chefs d’Ad : ninistrations locales et de ServÌGes relevant 
du r->uvernement Gẻnẻral, 


II m’est sịgnalé que les prescriptions du règlemeut en 
datedu 18Février 1914, relatives à rimmatriculạtion du 
personnel indigèae tributaừerle la Caisse locale, semblent 
depuis quelques temps avoir été perdues de vue. 

Le règlếinent đoiít Ỉ1 s'agit dispose en effet, que «les 
nouveaux tributairesseront immatric.ulẻs dans chaque cadre 
et recevront les numéros faisant sũitẹ ả ceux dẻjà altribuẻs 
au personnel en activité)). 

Í1 ressort, en conséquence, que les numẻros matricule 8 
concernaut des agents licencies, décẻdés, révoqués, dẻ“ 
missionnaĩres, retraitẻs etc... ne doivent, en aucune íaẹoni 
. être attribués â des agents nouvelìement recruiẻs. 

II s’ensuitẻgal,ement, que des agenís indigènes revenant 
. à charger d’empIoi, ne peuvent davanlage consever le 
numẻro qui leur avait ẻtẻ douné dans ỉe cadrede eưr Ser¬ 
vice d'origine et, doivent être imcaatriculés une deuxième 
fois, à la suite du per^onuel auqưel ìls sonì désormais 
1 attáchẻs. 11 est en celte occurence indispensable que ỉa 
meution <Provient de tel Service)) soit porrẻe en indication 
apprent,e sur la Sè ììche miTic lai e è ajlie pìr suite 
đtí cette mutalion d’emploi, et donl, l’en\oi doit,être elĩec- 
tuẻ à la ^aísse locale, cọmme s’il s’agissail d’une nouvelle 
nomination de l’intẻressé. 

Une observatioa mélĩculeuse de C3S đẻtailles d’imm.aíri- 
culation, devra donc être recommanđẻe, ạfin de seconder 
eíĩectivement la Caisse locale, ộans la teiiuè à jour du Con- 
trôle des tributaires indigènes diffẻrents Services pỉacẻs 
sous vos ordres. 

En vue de prẻvenìr dans une large mesure de difficultẻs 
•veníuelíes, vous voudrez bieiide plus exiger quele numéro 
matrieule propre à ohaqae tribựtàirâ íìgure à ravenif datiầ 1« 
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corpsmême que sur toutes les dẻcisions le conceruant au 
courdesa carrièrey compris 1’arrêlẻ de son admission à 
la retraite. 

II ne vous ẻchappera pas que cette fagon de procéder, en 
même temps qu’elle permeùra de suivre plus Íacilement 
les mutations du persònnelindigène, aura pour consẻquen- 
ce, l’attribution plus scrupuleuse des DOS mles qui, d’or 
dinaire, sont donnés dans le mois quỉ suit ỉa nốminãtion 
des intéressẻs, sur les ẻtats de versement de retenues 
notamment sans le moindre souci d’exactitude. 

J'ai 1’honneur de vous prier de vouloir bien donner dans 
ce sens des instructions, susceplibles d’assurer à bref délaỉ 
et dansde meilleures condilions, le íonctionnement rali- 
ODneỉ du conlrôỉe, créẻ dans 1’intérét même de tous les 
fonetionnaires indigênes. 

Par déỉégation 
Le Secrétaire gẻnẻral 
du Gouvemeur génẻral de rindochine, 

MONGƯILLOT 
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CIRCƯLAIRE relalive à 1’immatriculalion du personnel 
tributaừe de la Caisse localedes Relraites 

(Du 16 Avril 1919) 

LeRésident Supérieur au Tonkin à tous Cliefs Services 
locaux, Rẻsidents Chefs de province, Commandants 
Territoires Militaires, Administrateurs Maire Hanoi et 
Haiphong, Délẻgués Hanam et Phuc yen, 

J’ai rhouueui’ de vous faire conuaitre queje viens de 
Tecevoir de M. le Gouverneur Génẻral la lettre dont la 
teueur suit, relative à riramalriculation du personnel: 

«11 m’est sịgnalẻ que les prescriptions du 1 'èglement eu 
« date du 18 Février 1914, relatives à 1’immatriculation du 
« personnel indigène tributaire de la Caisse locale, sem- 
« bleut depuis quelques temps avoir été perdues de vue. 

« Le règlement dont il s’agit dispose eu effet, que les 
<í nouveaux tributaires seront immatriculẻs dans chaque 
« cadre etrecevront les numẻros íaisaut suile à ceux déjà 
« attribuẻs au personnel en activitẻ)). 

« II ressort, en cousẻqnence, que les numéros raatricules 
«concernant des agents licenciés, dẻcẻdés, révoqués, 
« démissionnaires, retraites ne doivent, en aúcuneíaọon, 
« être attribués a des agents nouvellement reerutẻs. 

« II s’ensuit également que des agents indigènes venant 
« à chaoger d’empỉoi, ne peuvent đavantage couserver le 
« numẻro qui leur avait été donné daus le cadre de leur 
«Service d’origine et doivent être immatriculés une 
« deuxièraefois àla suite du personnel auquel ils sont désor- 
« mais rattachés. II est en cette occureúce inđispensable 
« que la mention nProvieut de tel Service® soit portẻe en 
« iudication apparenle sur la 2e tlelie malriculaire établie 
« par suile de cette mul.ation d’emploi, et dont 1’euvoi doit 
* êlre eíĩeetué à la Caisse locale, comme s’il s’agis^ẩit 
« d’unenouvelle nomination de rintéressé. 

« Une observation méticuleuse de ces détails d imraatri- 
« culation, devra donc étre reconitnandẻe, afia de secouder 
« elĩectivementla Caisse locale, dans la tenue à jour du 
« contròledes tributaires iudigènes des différents Services, 
« placés sous vos ordres 

c Envuede prẻveair dans uue large mesure des diífi- 
« cultés ẻventuelles, vous voudrez bien de plus exigei' que 
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« le n. mle propre à chaque tributaire figure à l’av,enir 
« dans ỉe corps ruême de son arrêtẻ de nomination, de 
c même que sur toưtes les décisions le concernant au 
« coursde sa carrière y compris 1’arrêté de son admission à 
« la retaite. 

* II ne vous ẻchappera pas que cette faẹon de procẻder 
« en même tcraps qifelle permetlra de suivre plus íacile- 
I meut les mutations de personnel indigèce, aura pour 
* consẻquence 1’altributỉon plus scrupuleuse des nos inles 
« qui d’ordinaire, sont doniiés dans le mois qui suit la no- 
« tnination des intéressés, et inscrits, sur les états de ver- 
« sement de retenus notamment sans le moindre souci 
ã d’exactiiude. 

• j’ai 1’honneur de vous prier de vouloir bien donner 
« dans ce sens des instrucùons susreptibles d’assurer à 
« bref dổlai et dans de meilleures conditions, le íbndionne- 
« ment ralionnel du contrôle, créé dans 1'iptérèt même 
de tous les fonctionn.aires indigènes ». 

En Voos transmetlant les instructions contenues dans 
la lettre prẻeitée, j’appelle une fois de plusvotre attention 
sur rintẻrêt qui s aiỉache à leur Slricte exẻcution, aíĩn d’as- 
surer la bonne marche du Service 


Hanoi, le 16 Avril 1919 
BOURCIER SAINT CHAFFRAY 
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Le Gouverneur Génẻral p. i. de Llndochine 
Oíĩicier de la Légion d’Honneur, 

Vu les dẻcrets du 20 Octobre 1911, portant Oxation des 
pouvoirs du Gouverueur général etorganisation íìuancière 
ẽt administrative de rindocbine ; 

Vu la Circulaire .Ministérielle du 20 Juin 1911 : 

Vu 1’arrêté du 29 Décembre 1913, portant règlementation 
du régime des pensions civiles indigènes; 

Vu la décision du 2 Décembre 1902, relative au verse- 
ment que doi^vent eiĩectuer à la Caisse des retraites les 
indigènes et asiatiques ẻtrangers, auxiliaires, temporaires 
ou journaliers ; 

Sur la proposilion du Résident du Conseil d’administra- 
tionetde contrôle de laeaisse des peusions civilesindigènes. 

Arretb : 

Article premier. — Le délai d’un au accordé par la dẻ- 
cision susvisée du 2 Décembre 1902 aux agents indigènes 
pour la validalion de leurs Services temporaires oujour- 
naliers est porté à deux ans, à compter du ịour de la 
titularisatiộn, pourles vcrsements supérieurs à 30 piastres 
etẲ trois ans pour les verseineats excẻdanl 100 piastres. 

Ges versements devront être eíĩectués en une seule fois 
dans les délais impartis. 

Art. 2. — Un dẻlai supplémentaire đ'un an à copipter 
de la dale du prẻsent arrêté est accordẻ aux agents pour 
lesquels les délais fixẻs par la dẻcision du 2 Décembre 
1902 susvisée sont expirẻs et seulement dans Je cas où le 
versement à eíĩectuer s’ẻlève à plus de 30 piaslres. 

Art. 3. — Le Président du Conseil d’administration et 
de Contrôle de la Caỉsse des pensions civiles indigènes est 
chargẻ de l’exẻcution du présent arrêtẻ. 

Hanoi, le ler Aoútl919. 

Pour le Gouverneur Génẽral absent r 
Le Directeur du Cabinet 
chargẻ de rexpédition des aữaires 
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Hanoi, le 15 Seplembre 1919, 


Le Gouverneur Général de 1’Indochine 
à M. M. les Cheís d'AdmiuistratioQ locale et de Service 
relevant du Gouvernement Général 


Les textes organiques qui íìxeut le statut du personnel 
indigène des diverses administrations gẻnốrales ou locales 
oat stipulé expressement pour la plupart que les agents 
ayant plus de 25 ans ou 30 ans au maximum ne pourraient 
être nommés dans ces administratious, à moins qu’ils 
aient accompli des Services antẻrieurs susceptibles d’être 
admis dans le décomple de leur pousioa et lebr permettant 
d’obtenir une pension pour auciennetẻ à 55 ou60 ans d’âge. 

Ces stipulations ne font d’ailleurs que confirmer les ter- 
mes de l’ar f 4 § 1 de rarrêlẻ du 29Décembre 1913 qui réor- 
gani&e le Service des pensions indigènes. 

Malgrẻ ees clauses précises, la Caisse des Pensions Ci- 
viles indigènes recoit journellement des fiches dlmmatri* 
culation et des pièces d’état civil concernant des agents 
nouvellemeat nommés- qui ont dépassẻla limite d’âgeim- 
posée. 

II est à présumer que daus un grand nombre de cas les 
intéressés ont accompli des Services antérieurs qui les 
placent dans les conditions requises pour être admis au 
nombre des tributaires. 

Mais en 1’état actuel, la caisse des Retraỉtes est daos 
1’impossibilitẻ, avec les renseignemenls quỉ lui Sõũtíourũỉs 
de se rendre compte si un agent nouvellement nommé et 
âgé de plus de 30 ans réunỉt ces conditions. 

J’ai décidé, en conséquence, de compléter lổ reglement 
du 18 íẻvrier 1914 par les prescriptions suivantes : 

A 1’avenir, vous voudrez bien pour tous les agentsnouvel- 
lement nommés et qui auront dépassé l’âge de 25 ou 30 
ans prévu par les lextes qui les régissant, faire meutionner 
sur la fiche d’iramatriculalion qui doil être adressée á la 
Caisse đesRetrailes les Services antérieurs admissiblespQU* 



la retraite 011 susceptibles de 1’ồlre par suite de vaỉidation 
en vertu des arrêtẻs des 2 Décembre 1902 et ler Aoủt 1919. 

Je vous prie de tenir rigoureusement la main à ce que ces 
indỉCãtions complẻmentaưes soient désormais transmises 
très exactemenl à la Gaisse locale des retraites qui, à défaut, 
se verrait dans 1’obligatỉon de considẻrer comrne non tri- 
butaires les agents nommés après 25 ou 30 ans suivant les 
textes etqui n’auraient pas justifiẻ de Services antẻrieurs. 

Vous voudrez bien đ’autie part faire còmplẻler les íìches 
qui vous seront renvoyées par ỉes soios de la Caisse ỉocaỉe 
et quĩ concernent .des ageuts dont ỉa situation au point de 
vue des conditions d’âge n’a pu encore étẻ détermiuée. 


MONGUILLOT. 
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LeGouverneur gẻnẻral de 1’Indochine, 

Vu les décrels du 20 octobre 1911, portant tìxation des 
pouvoirs du Gouverueur général et orgaoisation íinancière 
et adrniniătrative de rindochine í 

Vu 1'arrêté du 29 décembre 1913 portant réorganĩsations 
de la Caisse des pensions civiles indigènes de rindọchine 

Sur la proposũioudu Présiđent du conseil d’adminisiration 
de la Caìsse des peusions civiles indigènes de rindochine, 

AấRÊTE: 

Article premier. — A partir de la signature du prẻsent 
arrêtẻ nuỉ ne pourra être nommé à ua emploi soumis au 
régime des pensions civiles indigèues s’il est âgé de plus 
de 25 aus, à moiũs qu’il ne réuũisse à 55 ans d’âge les con- 
ditions nẻcessaires pour l’obtention d’une peDSĨon d’anci- 
ennetẻ du dit régime. 

Cette condition est indépendante de celles exigées par 
les réglements orgauiques pour 1’oblention du dỉt emploi 
et s’ajoute à cếs dernières. 

Art. 2. — Pour les candidats pourvus du diplôme des 
écoles de rEaseignetnent supérieur, cette limite sera 
reeulée d’une durée égale au nombre d'années passées 
par eux dans ces écoles, sans toutefois pouvoir être repor- 
tẻe au delà de l’âge de 30 ans. 

Art. 5 . — Toutesles dispositioas autẻrieures contraires au 
présent arrété sont abrogées. 

Art. 4. — Les Chefs des Administrations locales, les 
í'hefe des Services gẻaéraux de rindochiũe et le Président 
đu Cooseil d’adtnínistralion de ỉa Caisse des pensions 
civiles indigèues sont chargés, chacun eu ce qui le COQ- 
cerne, de 1’exécution du préseut arrêté. 

Hanoi, le 31_mars 1920. 

Par délégation : 

Le Secrétaire général 

du Gouvernement général de rindochine, 
MONGUILLOT. 
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Le Gouverneur Gẻnẻral de rindochỉne, 

Vu les dẻcrets du 20 octobre 1911, portant Axation des 
pouvoirs du Gouverneurgénéral et orgauisation íìuanciồre 
èt administrative de rindóchiue ; 

Vu 1’Ordonnance royale du 26 jui!lPl 1897, retrdue 
exẻcutoire par arrêtẻ du 13 aoùt 1897 ; 

Vu rOrdonnance royale du 26 décembre 1918, approuvổe 
et renđue exécutoire par arrêtẻ du Gouverneur gẻuốral 
en date du 13 janviei’ 1919 ; 

Vu 1’arrôlé du 29 dẻoembre 1913, portant réorganisation 
de la Caisse des pensions civiles inđigènes de 1’ỉudochine ; 

Vu 1’arrêtó du 31 Mars 1920 ; 

Sur la proposilion du Résident supẻrieurau Tonkio, 

* 

Arrête: 

Artide premier. — L’article2 de 1’arrêtẻ-du 31 mars 
1920, fixant à 25 ans liruite d’âge que ne doivent pọint 
dépasser les candidats aux emplois soumia au rẻgime 
des pensions civiles indigènes est complétẻ comme suit: 

«La limite sUpérieure imposẻe aux emplois de thua- 
phai dans 1’Administration indigène du Tonkin ^sera 
ẻgalement reportée à l’âge de 30 anB pour tout indỉgồne 
muni d’un des dipômes de tiên-si, cu-nbân ou tu-taị ou en- 
core ayant obtenu le titre d’àm-sinh avaũt la mise ep appli- 
catiou du présenparrêLé, à moins qu’il ae puisse 1 ’ẻuoir ố 
60aus d’âge les conditions nécessaires pout’ 1’ọbtentíon 
d’une pension d’ancieuneté *. 

Art. 2. — Le Rẻsident supérieui' au Tonkin et le Présị-t 
dent du Conseil d’administraliou de la Caisse des pensi- 
ons civiles indigènes de riađochine sont chargés, cliaeun 
en ce qui le concerue, de l’exécutiou du prẻseut arrêtổ 

Hanoi, le 27 rnai 1920, 

LONG 


Par le Gouveraéur géũéral : 

Le Résident supérieur p. i. au Tonkin, 

RIVET. 
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Le Gouverneur Général de rindochine 

Vu les dẻcretâ du 20 Qctobre 1911, poríant tìxationdes 
pouvoirs du Gouverneur Gẻnéral et organisation íỉnancière 
et administrative de rindochine ; 

Vu 1’arrêtẻ du 29 Déeembre 1913 portaut règlementation 
du régime des pensions indigènes : 

Vu.l’arrôté du 31 Janvier 1916 relatií au recrutement des 
ínterprètes civils pour être euvoyés en France ; 

. Sur ỉa proposition du Directeur du Personnei et des Af- 
faires Politiques et indigẻnes au Gouvernement Général de 
1’Iadochine et 1’avis coDÍorme du Coaseil d'AdmÌDÍstratioa 
et de coutrôỉe de la caỉsse des Pensions civilea indỉgèues. 

Abrêtb : 

Article premier. — Les dispositions đerarticle4, para- 
graphe^ll. de Tarrêtẻ du 29 Dẻcembre 1913 porlant règle- 
lúentatíon du régime des pensions civiles indigènes, sont 
cotnplétées ainsi qu’il suit: 

7* — Les Services rendus par les 0. N. s. 0. s. A. s. ou 
aulres ouvriers qui ont contracté un engagement pour la 
đurée la guerreainsi que par les interprètes mis en vertu 
đe 1’srrêté du 31 Janvier I 9 I 6 à la disposition de 1’autorité 
mỉíitairẻ pour être utilisée comme surveillants ou contre* 
raaltres dans les usines ou sur les chantiers employant en 
France desouvriers annamites 

Art. 2. — Soot abrogées Ies dispositions de 1’article 16 
de 1’arrêté du 31 Janvier 1916 relatives aux versements 
auxquels élaient astremts les interprètes faisant partie du 
cadre de 1’Administration. 

Art. 3 — Les Cheísdes Ađminislrations locales, lesGhefs 
des Services relevant du Gouverneraeũt Général et le Pré- 
sidenl du Conseil d’Adnoinistration de la caissedespensi* 
ons civiles inđigènes sontchargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de rexécutiou du présent arrêtẻ. 

Hauoỉ, le 12 Juillet 1920. 

par délégation 
Le Secrétaire Gẻnéral 
du Gouvernement Gẻnéral dtí rindochĨDe. 
M0NGU1LL0T. 
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Hanoi, le 20 Juiỉlet 1920. 

Le Gouverneur Général de rindochine 

àMessieurs les Chefs des Administralions locales et les 
Chefs des Services relevant du Gouvernement Gónẻral. 


M. Ie Prổsident du CoQseil d’Administration de la Caisse 
des pensions Civiles indigènes me signale qu’il reẹoit un 
grand nombre d’act.es de noíoriété tenant lieu d’actes de 
mariage, dont la rẻdaction varie suivant les endroits ồù ils 
ont étéétablis et qui ne contiennent pas tous les renseigne- 
menls nécessaires. 

C’esl ainsi que certains n’iudiqueiit pas la qualilẻ et le 
domicile des tẻmoins, ỉa dateexacte de la naissanes de rẻ* 
poux et de 1’épouse, ía date du mariage. 

D’autres même ne mentionnent pas Te rang de 1’épouse, 
ce qui fa.it perdre toute aleur à ces docuraents, la Caisse 
des pensions Civiles indigènes ne servant de pension de' 
veuve qu’à la fetnme de ler rang, seule reconnue légitime 
par les lois indigènes. 

J’ai décidé en conséquence que dans tous les cas où un 
extrait d’aete d’Etat c.ivil régulier ne pourra être produit, il 
devra êt,re remplacé par un acte de notoriétẻ conforme au 
modèle ci-joint qui sera délivré dans les mêmesềonditions 
quelesactés de notoriốté tenant lieud’actes de naỉssance 
qui ont fait l’objet de ma circulaire N* 433-P du 21 Novem- 
bre 1903. 

Je yous rappelle d’ailleurs que 1’acte de notoriété ne doit 
être dẻiivré qu’exceptionneílement et en principe pour lapé- 
riode antérieure à 1’établissemeut deJ’Etat Civil. 

II ne saurait donc remplacei’ un extrait d’acte d’Etat 
Civil lorsque celui-ci peut être délịvré. 

La Gaisse des Peosions Civiles indigènes a reẹu des XDS- 
tructỉons pour reíuser tout acte de notoriété qui ne serait 
pas coníorme au mođèleci'joint. 

En ce qui concerne les actes irréguliers ou incomplets 
dẻjà íournis, leur grand nombre ne permet pas de les ren- 
voyer à chaque Administration, mais je Vous prie de vou* 
loir bien informer le personnel placé sous vơtre autorité 

ẳ u’ils ne sauraient le cas ẻcbéant être utilisẻs pour la liqui- 
ation des pensions de veuves et qu’ils devront être rem- 
placés le plus tôt possible par les soins de chaqueintéressé. 

Par Délégation : 

Le Secrétaire Général 
du Gouvernement Génẻral de rindochine 
MONGUILLOT. 



Modèle prescrit par la Circulaire N• 49c 0du 20 Juill«t 1920 
Acte de notoriété tenant Iieu d’acle (le mariage dẻlivré 

par le Maire du ViIIage de ... __ 

Canton de_„_Huyệa de_ _ 

Proviuce de_ 

Bảa giấy khai thay cho hôn thú của Lý-tru&ng 

làng __tồng__ ..... 

hnyện_tĩnh_phảt cho. 






















Date de naissance 
Đê ngày nào 


Nom et prénoras de st>n pèrẹ 
Tên mấy bọ người ^ 

Nom et prénoms de ta mère 
Tên mẩy họ ngưưi raệ 

Date et lieu dẻ la cêíébration 
du mariage 

Ngày và n<fi làm lễ giá tliứ * 

Nom etpi;ẻnoms dulertémoin 
Tên mẩy họ ngiròi làm chứng 
thử nhất ị 

Sa profession 
Làm nghề nghiệp gí 



Sa pTùĩession 
Làm nghề nghiệp gi 


Son domicile 
Ở chỗ nào 

5 

L-*»- * - -— 

Nom et prẻnoms du 3me tẻmoin 
Tên mấy họ người làm chửng 
thứ ba. 

Sa profession 
Làm nghề nghiệp gì 


Son domicile 
Ở chỗ nào 















— 674 


A » *. -wr V Ạ 1^ /KÍ i ■» * lí I ^ 

Le ^ĩaiíe, 

Lỷ'Trưỗ , ng 

L’ẻpoux, L'épouse, Les témoins, 

Ngơời-chồng, Người vợ, Các người làm chửng 


Vu pour la légalisation de la signature 

d&i 

í .apposée cỉ-dessuít 

.le 19. . . 
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Le GouYemeun gẻnẻral de ỉ’Iudoehinẹ, 

Vales dẻcrets du, 20 octobre ^911-, portant Sxạtion des, 
pouvoirsdu GouVerneur géuéral èt organisaộot^ ẼDanoière 
et administrative deriuđochiue; 

Vu les dẻcrels des 5 mai 1898 et 6 dẻcembre 1905 oỵga* 
nisaat la Caisse de retraite des “ỉervices civilạ Iocaux ; 

Vu la décision du 2?juin 1900 relative aux versements ả 
effectuer à ỉa Caisse locale de retraite par les ageuts tem- 
poraires ou ịourualiers ; 

Vu 1’arrêté du 3 juin 1902, fixaut les délais daus ^esquels 
doiveut être eửectués ces versements ; 

Vu 1’arrêíé du 31 décembre 1^12, fixaat de nouveaụỵ 
délais pour ae^ versements; 

Vu 1’arrêté du 17 juia 1913, Axaul, les conditions đe§ verr 
seaaents ặ eíTectuer à la Caisse localede retraite par les 
agents du cadre auxiliaire de Travaux publicSj recrutẻs 
directemeut, en vue de faire compter poùr la Ìíetraite ,ỉe 
temps passé par eux đans le cadre auxiliaire, anléirieiire- 
mentà lacréation de la Caisse de prẻvoyance ; 

Sur la proposition du Conseil d’Administratiou -dẹ la 
Caissede retraite des Services civils locaux de rindochịpp 

Arrẻte ; 

Artịcle premier. — Les íonctionnairẹs ayartf laỉssé pas-* 
ser lesdélaìs quĩ Ieur ẻtaient accordẻs pạr lea arrêtệ sus- 
visẻs pour valider vis-à-vịs de la Caisặộ iocale de reỊlrạite, 
ieurs Services temporaires oujọurn,ạlier^seront autorisés 
à effectut*r, sans limitation de leựips, Ịeurs ve^sements 
eu retard, sous réservè d’une majoratioB représentânt les 
intẻrêts composés (5o/o) des sommes dues, caỉcuỉés à par- 
tirde la date extrême |L laquellẹ pes versqĩùents auraient 
dù être opérés. 

Cette dispositiqn e&t égalemeat applicạble aux agents 
du cad e auxiliaựẹ deạ Xravaux publics vĩsés par 1’àrrêté 
dụ 17 juin 1913, en ce qui concerne ceux d’èntre eux pour 
lesquels la validation avai^u caractère faeultatif. 

Les contributious budgétaires correspondant aux verse* 
ments en causeseront majorées dansles mêmes conditioDS 
que ci-dessus. Les mtêrets composẻs pour la part acontri- 
bution budgétaire» resteront à la cbarge des intéressẻs. 

Art. 2. --Le Président du Conseil d’adminìstration de 
là Caisse looale de retraite est chargẻ de 1’exẻcution du 
présent arrêté. 

Hanoi, le 21 juin 1921. 

Par délẻgation : 

Le Secrẻtaire général 
du Gouvernement gẻnéral de 1’Iudochine, 

Re né ROBIiV. 
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Le Gouverneuc Général dổ rindochine 


Vulesdẻcreis đu 20 Octóbre 1911, porlant Bxalion des 
Ịìou^oirs du Gouverneur Général et orgaDĨsation Snancière 
|t administrative de rindochine, 

Vu 1 arrêtệ du 29 Décembre 1913, portant rỗglementation 
da régime des pensions civiles iudigènes ; 

Vu la décision du 2 Dẻcembre 1902 relative au verse- 
meot que doiíent eíTectuer à la Caisse des Retraites les 
inđigènes et asiatiques étrangers, auxiliaires, tempơraires 
ou joui~naliers; 

Vu 1’arrêté du ler Aoút 1919 íixaut un nouveati délai 
pour ces versements; 

Sur la propositiơn du Président du Conseiỉ d’Adminis- 
tration de la Caíằse des pensions civiles indigènes. 


Arrểte < 


^Article premier Soiit étendue% aux tlỉbutaires de la 
Caisse des pensions cĨTÌles ÍDdigèues, les dispositioDs de 
1’arrêté du 21 Juiir 1922, relatư aux versements, sans li- 
initatiòn de temps, sous ré«?erve d’uDe majoration repré- 
seứtaut les intérêts composés (5o/o) des sómmes dues et 
de> la conữibution buđgétaire corresponđaute, à eífectuer 
pdr les íonctionnaíres européens ayant ỉaissé passer les 
đélais accordéẵpour la vđlidation de leurs Services auxbfc 
liairẻs, temporaireể ou journaIỉers. 

Art, 2. — LePrẻsident du Con&eil d’administrafioo dela, 
Caiồse des peusiODS civiles índigènesest ehargé deLexẻ- 
eution du préăent arrêté. 


Han oi, le 19 Noyembre 1921 
p. Ị^pXỉouverneur ơé&éraỉ abổent etpar 
délẻgation 

LaRố^ident Sdpérieur au Tònkio 
MONốUILLOT 



